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mis en évidence que le taux maximum autorisé de 5 p . 100 était
dépassé. Le Gouvernement, qui entend développer la consomma-
tion des carburants sans plomb sur le marché français, travaille à
la définition d'une norme pour en fixer les exigences essentielles
de qualité et faire de ce nouveau carburant un produit générique
utilisable sans risque par les consommateurs.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Propriété intellectuelle (droits d'auteur)

24152 . - 12 février 1990 . - M . Philippe de Villiers demande à
M. ie Premier ministre lac mesures que compte prendre le Gou-
vernement pour que les auteurs, réalisateurs et producteurs
français ne soient pas spoliés des droits qui leur sont reconnus
par la loi de 1957, modifiée par la loi de 1985, et dont la trans-
mission est subordonnée à des contrats de cession délimitant le
domaine d'exploitation des droits cédés quant à son étendue, sa
destination, son lieu et sa durée ; il attire son attention sur l'ex-
trême gravité de cette question, à la suite des instructions qui
auraient été données par le Gouvernement d'étendre la diffusion
de la chaîne de télévision Antenne 2 sur des territoires étrangers,
la Tunisie notamment, alors que ces territoires sont exclus des
contrats conclus entre les ayants droit des films diffusés et cette
société de programmes . - Question transmise si M. le ministre de la
csdtun, de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire.

Réponse. - L'extension hors de France de la diffusion des pro-
grammes des chaînes françaises de télévision (qu'elles soient
publiques ou privées) s'inscrit dans une évolution dont les enjeux
sont, à l'évidence, de toute première importance pour le rayonne-
ment international de notre pays . Cette évolution s'impose davan-
tage chaque jour, notamment avec le développement du câble et
du satellite et la mise en œuvre des instruments juridiques
concourant à la création d'espaces audiovisuels transfrontières.
Elle permet, mieux que par le passé, de répondre à la fois aux
intérêts bien compris des créateurs et producteurs français et aux
attentes des publics qui, vivant hors de l'hexagone, s'intéressent
aux informations venues de France, et plus généralement à la
culture française . H est clair que les initiatives prises à cet égard
doivent se dérouler dans le respect des textes applicables, notam-
ment aux ayants droit. Le ministre de la culture, très soucieux de
la préservation des droits des auteurs, réalisateurs, producteurs et
interprètes, s'est attaché à suivre attentivement sous ce rapport le
projet d'extension à certains territoires étrangers de la diffusion
des émissions d'A 2 ; afin d'éviter tout risque de spoliation, il a
été prévu, lors des discussions préalables avec la Tunisie, la mise
en place d'une entité juridique ad hoc (à savoir une société de
droit tunisien chargée de gérer les droits en question) . La diffu-
sion des programmes et du journal télévisé d'Antenne 2 (à l'ex-
ception de l'édition de 20 heures) sur le territoire tunisien est
effective depuis juin 1989 . Des négociations sont actuellement en
cours avec la Grèce en vue d'un accord similaire . Le problème
des droits d'auteur et droits voisins fera l'objet, bien entendu, de
dispositions adaptées.

DÉFENSE

Service national (dispense)

24105. - l,i février 1990 . - M. Michel Destot attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des chefs d'en-
treprise sursitaires du service national . Selon l'article 14 du code
du service national, les chefs d'entreprise, sous certaines condi-
tions, peuvent être dispensés de leurs obligations militaires . Or,
selon l'article 15, les sursitaires ne peuvent obtenir de dispense
en tant que chef d'entreprise . Cette disposition réduit considéra-
blement la portée de la mesure prise en faveur des chefs d'entre-
prise. De plus, elle me semble défavoriser les créations d'entre-
prise les plus intéressantes. En effet, les sursitaires sont le plus
souvent des jeunes gens poursuivant des études longues . Et ce
sont ceux-là qui créent les entreprises dans les secteurs de pointe.
Les transferts université-industrie, de plus en plus fréquents, amè-
nent également de jeunes chercheurs, en cours de doctorat par
exemple, à créer leurs propre activité. En leur refusant une dis-
pense, soit ils sont obligés de reporter leur projet, et l'on sup-
prime tout un potentiel de création préjudiciable à l'essor écono-
mique, soit on leur impose un arrêt d'un an qui met en péril des
entreprises jeunes, endettées, dans des domaines de pointe à
l'évolution très rapide. II lui demande ce qu'il compte faire pour

que la loi dispensant du service national les chefs d'entreprise
remplisse effectivement ses fonctions et s'il ne serait pas possible
de l'appliquer aux sursitaires intéressés par cette mesure.

Réponse. - L'article L . 32, alinéa 5, du code du service national
dispense du service national les jeunes gens qui se sont engagés
très tôt dans la vie active en créant puis en gérant une entreprise
qui emploie plusieurs salariés . Cette mesure a été prise afin que
leurs efforts ne puissent être réduits à néant . La situation des
jeunes gens qui ont choisi de poursuivre de longues études est
différente : la loi leur permet en effet de suivre une scoli,rité sans
interruption en retardant leur incorporation jusqu'à vingt-
quatre ans, voire vingt-sept ans, mais sans pour autant les dis-
penser du service national . La recherche d'une plus grande éga-
lité entre te es les jeunes gens devant le service national ne
permet pas d'envisager une réforme de cette disposition . Cepen-
dant la loi prévoit qu'un assujetti au service national ayant déjà
bénéficié d'un report peut néanmoins être dispensé de ses obliga-
tions si sa situation constitue un cas d'une exceptionnelle gravité
au sens de l'article L. 13 du code du service national . Les situa-
tions individuelles sont et seront toujours examinées avec le plue
grand soin, eu égard aux répercussions sur l'emploi.

Gendarmerie (logement)

24415 . - 19 février 1990. - M. Jean-Pierre Braine appelle l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les possibilités de
loger les gendarmes dans des appartements appartenant aux
offices d'H .L .M . lorsque l'effectif dépasse les possibilités des
logements de fonction de la brigade. Il semble que cette solution
ne soit pas possible lorsque la construction a bénéficié de l'aide
de l'Etat P .L.A. C'est notamment le cas pour la brigade de Pont-
Sainte-Maxence où deux logements pourraient être réservés aux
gendarmes, dans une construction à proximité immédiate de la
brigade . Il lui demande quelles dispositions il entend proposer
afin de permettre les possibilités de logement des gendarmes en
milieu H .L.M. si nécessaire.

Rép onse. - La réforme de l'aide au logement intervenue
en 1979 a privé la gendarmerie de la possibilité de prendre à bail
des logements, notamment en secteur H .L .M., financés eu moyen
de prêts locatifs aidés (P.L.A.) . En effet, une telle procédure
aurait pour effet d'affecter des fonds publics à des logements
occupés pour des nécessités professionnelles, ce qui ne répondrait
pas à la vocation sociale de ces aides de l'EL ' . Toutefois, afin ds
pallier des difficultés temporaires rencontrées par la gendarmerie
en raison de l'insuffisance des ressources immobilières en secteur
non aidé, des dérogations peuvent être accordées à titre excep-
tionnel et pour une durée limitée . Le délai nécessaire à l'exten-
sion de la caserne considérée justifie le recours à cette procédure.

Gendarmerie (personnel)

24914. - 26 février 1990. - M. Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur l'inquiétude res-
sentie par les officiers de gendarmerie à la suite de la diffusion
de sa lettre du 1•, février 1990 sur le plan de revalorisation de la
condition miiitaire . La seule mesure concernant les officiers
semble, en effet, être l'augmentation de 12,65 p . 100 de l'indem-
nité pour charges militaires qui est symbolique (200 à 300 francs)
compte tenu du caractère « au taux logé » qui lui est appliqué.
Par ailleurs, à une époque où l'engagement des officiers est de
plus en plus demandé dans le domaine de la police judiciaire, ne
lui paraît-il pas injuste d'écarter cette catégorie de personnel de
l'attribution de la prime de police judiciaire ? Les officiers de
police judiciaire ne seraient-ils plus égaux en droit 7

Réponse. - Le plan d'amélioration de la condition militaire
dont la teneur a été communiquée à tous les militaires comprend
des mesures dont bénéficieront les officiers de gendarmerie . II
s'agit de l'augmentation de 12,65 p. 100 de l'indemnité pour
charges militaires, mesure qui ne saurait être considérée comme
symbolique, puisque cette indemnité sera revalorisée dans les
mêmes proportions jusqu'en 1993 . En outre, les mesures de repy-
ramidage inscrites au budget de la gendarmerie en 1989 et 1990,
qui comportent la création de postes supplémentaires d'officiers,
et notamment de colonels, constituent une amélioration des
déroulements de carrière en augmentant le nombre de postes
accessibles au sommet de la hiérarchie . Pour ce qui concerne la

rime de police judiciaire, les officiers sont exclus de son béné-
fice depuis sa création par le décret du 26 mai 1954 . L'engage-
ment des officiers dans le domaine de la police judiciaire comme
directeurs d'enquête est directement lié à l'exercice du comman-
dement qui leur est attribué et ne saurait justifier l'octroi d'une
prime spécifique.
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Armée ipesonnel,

21916 . - 26 lévrier 1990 . -- M . Bruns Bourg-Broc demande à
M. le ministre de la défense de lui indique, le nombre d'offi-
ciers ayent quitté le service actif asani la limite d'âge oendar. : les
cinq dernières . .1nées, dans les trois armées et la gendarmerie.

Réponse_ - Les officiers ..vant quitte le service actif avant la
limite d'âge au cours des cinq dernière_, années fort l'objet du
tableau suivant :

	

1985

	

1488

	

1987

	

1488

	

1989

	888

	

5f5

	

588

	

677

	

547

	

227

	

130

	

111

	

238

	

220

	

311

	

278

	

273

	

267

	

313

	

79

	

67

	

64

	

56

	

77

	

1 505

	

1 061

	

1 135

	

1 238

	

C'7

Service national tpohitque et réglementation,

25454 . - 12 mars 1990. - M. Jean-Jacques Weber attire l 'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les propos qu'il a
récemment tenus quant à la modernisation du service
national n selon lesçuels il saisirait prochainement le Gouverne-
ment de ce problènt en précisant par ailleurs qu'il fallait faire
évoluer le service, diversifier -tes forme; civiles et le rendre plus
utile au pays et à ceux qui l'accomplissent_ Aussi, lui demande-
t-il de bien vouloir préciser l'état d 'avancement de sa réflexion a
cet égard et de lui faire savoir s'il compte proposer à l'ensemble
du Parlement l'organisation d'un débat sur le sujet

Çeniue national apolitique et réglementation)

26650. - 9 avril 1990 . - M. Denis Jacquat souhaiterait que
M. le ministre de la défense lui apporte des précisions quant à
ses récents propos sur la modernisation du ser.ice national et sa
diversification . II s'agirait en effet de le rendre plus attractif et
plus intéressant pour les ;rune, appelés en leur ç ermettardt d 'ac-
complir des tâches c.-mies véritablement utiles à leur pays_

i1
lui

demande en outre s'il e"visage d'instaurer un débat de réflexion
sur ce sujet avec les parlementaires.

Réponse_ - Le service national doit étre modernisé et les
mesures envisagées s'inspirent des orientations suivantes : diversi -
fier le service national en développant ses formes civiles, revalo-
riser k service militaire au sein du serv ice national pn-sr le
rendre plus attractif en améliorant les con ' ions dr l'affectation,
de l'incorporation, en enrichissant le cot ..enu formateur du ser-
vice, en relevant la condition matérielle den appelés et la qualité
des casernements- D'ores et déjà, l'objectif de rénovation se tra-
duit par des mesuras bud etaires importantes : en 1990, leur coût
gloôal s'élève à 483 M .F . Elles concernent, pour les appelés qui
effectuent un service particulièrement exigeant, le revalorisation
du pécule de lin de période des volontaires service long celle de
la prime de service campagne et celle de l'indemnité séjour
des appelés qui semer! dans les forces françaises en Aliemagne_

Armée (personnel)

254_6. - 12 mars 1990. - M. Jean'facqurs Weber attire l 'at-
tention de M . le ministre de la défense sur le problème d• la
revalorisation de la condition militaire i l demande, à ce sujet.
'n'il serait possible d'établir un état comparat i f, depuis 1976 (date
de la dernié :e revalorisation). sur la situation et l'évolution des
traitements et indemnités des personnels civils et celles des ntili .
Mites, comme .da avait été fait -n l 74 et 1975 par la com'tiis
sion de la défense et des formes armées à l'Assemblée nav :onalt
H lui rappelle, enfin . que cette étude avait permis la reéealuation
et les opérations de 1976.

Réponse_ - La revalorisation de la condition mtiitaire est un
des axes importants de la pol itique du ministre de la défense . La
comparaison avec t'évolution constatée des traitements et indem-
nités dém personnels civils constitue bien év idemrroria une réfè-
re-nie de 'eut premier rang trou- l'arrétiormion de la condition
matée telle des reilitavee. niais il faut également tenir le plus
grand compte des sujdenma .qui leur sont ;péifrques. Ainsi_ les
différentes mesures de revaloir-ation indemnitaires prises récem-
ment spot liées à la spécificité de leurs actis :tés professionnelles_

il en est de méme de Sa transposition des mesures indiciait es
prises pour l ' aménagement 9e la grille des rémunérations de la
fonction publique, en application de l'article i9-II de la loi du
13 juillet 1972 pur' ' statut général des militaires. Les études
actuellement en cours pour cette transposition prennent en
compte les adaptations inhérentes à la condition militaire.

Défense nationale (politique de la défense)

26642 . - 9 avril 1990 . - M. François Léotard attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation de nos porte-
avions en Méditerranée . Il le i demande si, compte tenu de l'af-
fectation du Foch pour l'Adam lue et de l'aménagement du Cle-
menceau en porte-hélicoptères, la France disposera des bâtiments
nécessaires lui perrnetta ..t d'assurer la protection de ses compa-
triotes et des intér':ts français au Liban.

Défense nationale (politique de la défense)

26665. - 9 avril 1990 . - M. Willy Diméglio appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation de n es porte-
avions en Méditerranée et lui demande si, compte tenu de l'affec-
tation du Fozh pour l'Atlantique et de l'aménagement du Clemen-
ceau en porte-hér'optéres, nous disposerons de bâtiments
nécessaires pour assurer la protection de nos compatriotes et des
intérêts français au Liban.

Réponse. - L'évolution de la situation au Liban est suivie avec
vigilance. Les bâtiments de la marine nationale, porte-aéronefs,
transports opérationnels et forces d'accompagnement, demeurent
disponibles pour toute mission de protection de nos compatriotes
et des intérêts fran is . Le porte-avions Foch reste affecté à
Toulon : présent en Atlantique et zone Antilles-Guyane au cours

s .; second trimestre de cette année, il peut être redéployé à tout
moment vers une autre zone d'opération. Par ailleurs, le parc
d'avions permet de constituer deux grcupes aéronavals opéra-
tionnels autour du Foch et du Clemenceau. Cependant, des
contraires d'effectifs font que seul un des deux porte-avions est
armé complètement en situation dite de « PA 1 » . Le second bâti-
merl ne dispose que du personnel nécessaire à la 'Aise en oeuvre
d'une catapulte : il est dit en situation « PA 2 n. C'est pourquoi il
embarque un groupe aérien à dominante hélicoptère . Le Krk-
avions Clemenceau disponible en version « PA 2 n peut dans un
délai très bref remplacer le Foch, actuel porte-avions n° 1 . H
convient de rappeler yn'en 1985 la marine a été confrontée à
cette nécessité ; le Foc: était alors passé de la version « PA 2 » à
la version « PA 1 » en soixante-douze heures, appareillant aus-
sitôt pour une opération de longue durée en Méditerranée.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

D.O.M.- .OM. (Réunion : commerce extérieur)

18865 . - 16 octobre 1989 . - Diverses informations font état
d'une importation inhabituelle et excessive de riz dans le départe-
ment de la Réunion Se:hem que ces mouvements commerciaux

_̂nt subventionné; par ta cclltctivité nationale, ils devraient cor-
respondre aux besoins, sain. plus_ En conséquence, M . Gary
Malandain demande à M . e ministre des départements et ter-
ritoires d 'outre-mer s'i l entend fair: procéder à une enquête
pour confirmer ou infirmer ces informations et, au cas où elles se
révéleraient exactes, la suite qu'il compte donner aux attitudes
qt-i seraient spéculatives.

Réponse. - Les pouvoirs publics ont -usagé le processus d'une
modification du régime particulier de ia Réunion en matière de
riz, régime qui pénalisait le secteur de la rizerie locale et . ileiutis-
sait à l'exportation des riz usinés originaires de la C .E .E. à r'ix
négati f et distribués à la Réunion à un niveau voisin du coût du
seul 1 Dés le 12 niai 1989, un règlement de la commission
modifiait la durée de validité des documents de subvention pour
limiter les introductions spéculatives de riz, alors accélérées par
l'imminence présumée d'une modification de la réglementation
communautaire. Le régime définitif procède du règlement du
19 juin 1989 applicable à compter du l er août 1989 . Ce délai de
quarante joues a donné lieu à d'importantes transactions : l e de
riz communautaire : 2a de riz originaire de pays tiers (pour les-
_lueis les préfixations de prélèvements ont été suspendues te
(5 juillet 1989) . aboutissant à l'imp ation en ;989 de prés de
89 000 tonnes de riz représentant le iYsuble de la consommation
annuelle locale . En mai 1989, le préfet a demandé à ses services
de p . mire toutes dispositions pour assurer le contrôle de la des-

Aimée de Terre
Manne	 .
Armée de l'air
Gendarmerie	

Total	
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linatrun etiective de ces riz (consomma rio' humaine, dari, !c,

conditions normales . Les derniers riz européens relevant du
régime antérieur sont arrivés à la Réunion en septembre 19sv,
aucune opération n'ayant depuis cette date été téalisée sous le
nouveau régime. Au 31 décembre 1989, la Réunion dispo,ii d un
stock de riz de 4 ; 000 tonnes représentant onze niais de conson,-
rration- Si l 'on tient compte d ' un stock de sécurité perruar,eiit de
l'ordre de trois mois, le; importations de riz à L,
(lestaient reprendre leur rythme normal des septemine land

D.O.M.-T.O.M /Guadeloupe : risques nantit fo

19509. - 30 octobre 1989 . - M. Jean-Pierre Hequet i .ppelle
l'attention de M. le ministre des départements et territoires
d 'outre-mer sur les conséquences dramatiques . pour nus conci-
toyens d'outre-mer du passage du cyclone Hugo sur la Guade-
loupe . Beaucoup d'habitants de cette i!e installés cri rrritropolc rie
pouvant sc rendre sur place pour y constater eux ni rues les
dégàts surv enus à leurs biens et ne possédant pas ou plus de
famille outre-mer pouvant le faire pour eux, il se fait leur purte-
parole auprès du Gouvernement pour qu ' ils ne soient pas oublié:
et souhaite connaitte la méthode qui sera employée pour plu-
céder à l ' évaluation de leurs biens endommagés ou détruits for.
du passage de ce cyclone.

Réponse. - Les particuliers dont l'habitation principale a été
endommagée ou détruite par le cyclone Hugo avaient la laculté
d'effectuer une déclaration de sinistre auprès de leur mairie entre
le 19 septembre et le 24 novembre 1989 . L'indemni-,atiun dr.
biens mobiliers et immobiliers est actuellement réent_ aue
i, habitations principales ., afin que l'aide financière de l'i nt
puisse étre dirigée vers les foyers qui sont placé, dans urc itt, .,
tion particulièrement difficile à la suite de la cita troplie.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGF7

Impôts locaux (luxes foncirn s)

19156. - 23 octobre 1989. - M. Marcel Garrouste appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre dz l'économie,
des finances et du budget, sur ta situation fiscale des lo .ataires
attributaires ayant contracté avec des coopératives H .L .M . en sac
de l'acquisition d 'un logement social . Tous les logement, achevés
avant le l et janvier 1973 bénéficiaient d'une exonération de paie-
ment de la taxe fonciè:e pendant vingt-cinq ans . Or la lui de
finances de 1984 dan ; son article 14 ramène le délai d'exonéra-
tion de vie., t-cinq ans à quinze ans . Bon nombre de ménages
avaient con :, té en fonction de l'avantage fiscal qui leur était
accordé, avantage qui colncidait avec la durée des rembourse-
ments d ' emprunts. D' ; fait de la modification de la législation, les
ménages les plus modestes se sont trouvé ; grevés de c iiiargcs nuu-
selles, ni prévues ni prévisibles lors du contrat initial . D'autre
parc, les contrats spécifient bien que les locataires attributaires ne
deviendront véritablement propriétaires qu'à l ' expiration du délai
de remboursement des emprunts à condition gn'tl n'y ait pas
d'incident de paiement, sinon le coopérative peut reprendre k
logement . il demande quelles mesures il envi ane de prendre
dans la prochaine loi de finances pour remédier a celte situation
qui porte préjudice aux ménages modestes.

Réponse. - Aux termes de l'article 1378 quinquies du code
générai des irnpéts, les contrats de location-attnbutiun sunt consi-
dérés comme des ventes pures et simples du point de vue fiscal
Let ►.'cataires-attributaires sent donc considérés comme propriè-
tai :es giti .•atifs des locaux qu'ils occupent et peuvent, à ce titre,
bénéficie s des exonérations de taxe foncière sur les propriétés
bàties prévues au code déjà cité . La réduction de vingt cinq ans s
quinze ans de l'exonération de taxe foncière prévue 5 l'égard des
immeubles achevés avant le !t r janvier 1913 par !'article Id-1 de
la loi de finances pour 1984 répond à deux pré i cep .:lion essert-
tielles. D'une part cette mesure a été prise poer limite . les

charges budgétaires de l ' Etat qui compense aux communes la
perte de recettes •-" résulte de l'exonération . [)'autre part, elle a
permis de rétabitr une égalité entre les propriétaires . En effet,
depuis 1973, seuls les logements construits à l'aide de préts aidé,
par l'Etat accordés en fonction d'un plefoed de •c .soarces peu-
vent bénéficier d'une exonération de longue durée d, tiuinzc ans.
L'exonération de vingt-cinq ans s 'appliquait asant lai t; quels que
soient ils revenus du bénéfiziaire . f•'-cs logements ;crsiifables
étaient donc exonérés pour vingt-cire, ans ou timide ans selun
qu'ils avaient été achevés avant ou après 1973 . Ln detiritr.e, leva

proprietcres de constructions achevées avant 1973 surent t:r.n--
ficie, quc`= qu'ils soient, d':ne exonération au mont ; ér,uivalcnt .'
3 celle qui, depuis 1983, ne Dronte qu'aux lu crtc,lt fuient

t aire de préts aidés par i ' Ltat . Cette modification de ia situatioa
J_s pruprietaire, au regard de la taxe foncière sur les piopriei .,
tbi,tics est donc largement justifiée sur le plan de l ' équité . Llle a,
certes, entrainé un accroissement des charges des intéressés . Tou-
tefois, ces derniers ont bénéficié de l'allégement, en termes réels,
de leurs annuités de remboursement en raison de la forte infla-
tion de la décennie 1970 . II n 'est pas envisagé de retenir sur ces
di,positions que le Conseil constitutionnel a déclarées confor ;r,cs
a la Constitution . Cela dit, les personnes qui rcncoirt . ont dr
icelles dtfli ultés pour s'acquitter de leur taxe fonciere pomma
s'a,3 :e-,>er aux services de la comptabilité publique ou à te s etc
la tiir mtrn générale des impôts afin d'obtenir des dois . :, ,i ii–M-
ment ou de, remise ; gracieuses.

Banques et établissements financiers
(Banque de fiance : Afeurthe-et-Afoselle)

20-16r1. - 20 novembre 1989 . - M. Claude Gaillard appelle
l'attention de 3l . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les conclusions que :lent de
rendre la commission présidée par M . Gosselin, conseiller d'Erat,
et chargée de redéfinir k réseau de la Banque de 1-rance . Il ers
ressors notamment que la Meurthe-et-Moselle, seul des quatre
départements lorrains à étre concerné, est aussi .e département
français le plus sérieusement touché par cette politique de
modernisation, puisqu ' il est le seul à voit programmer la suppres-
sion de trois comptoirs de la Banque de France et qui plus est
dans ses trois sous-préfectures, Briey, Lunéville et foui . L'an-
nonce de ces mesures, encore conditionnelles, a jeté la stupeur et
la consternation dans ce département qui a déjà payé un lourd
tribut a la crise économique », au travers de ses bassins sidérur-
giques notamment . Elles risquent en outre de mettre à oral les
efforts d'aménagement, de promotion et d'expansion économique
menés par le département depuis plusieurs années, afin de valu-
riser et de renforcer son image de marque, pour attirer des acti-
sités et des entreprises nouvelles . Des signes particuliérernent
encourageants marquant un renouveau des bassins en difficulté
sunt actuellement perceptibles. Aussi, l'annonce d ' une décision
définitive de fermeture de% comptoirs de Briey, Lunéville et Toul,
en créant un climat psychologique tout à fait défavorable, risque-
t-elle de nuire au développement économique de la Meurthe-et-
hloselre et rrotaniment : du Lunévillois qui demeure une région
qualifiée t '-e fragile ; du Toulois qui craint un coup d ' arrét au
reàres, .cmeui amorcé avec succès depuis quelques années déjà
du bassin de Briey, qui, après l 'annonce du projet de fermeture
de sa maison d'arrét, est une nouvelle fois victime de mesure, de
réorganisation administrative . Il lui demande de bien vouloir pro-
céder à un examen particulièrement attentif et approfondi de la
situation afin d 'éviter la prise trop hâtive et irrévocable d une
décision qui pénaliserait par trop le département de Meurtre eu
Moselle et ses habitants.

Réponse . - La Banque de France a décidé, au début de
l'année 1949, d'élaborer un plan d'entreprise, afin de répondre à
résolution de ses missions . L' institut d'émission doit en effet.
prendre en compte la modernisation des techniques et adapter
notamment ses comptoirs à celle-ci . La Banque de fiance pus-
série actuellement 233 comptoirs, chiffre nettement supérieur a
celui des instituts d ' émission de !a plupart des pays occidentaux.
Le gouverneur de la Banque de France a confié a une con-
unis-lion indépendante, composée de personnalités extérieures et
d'agents de tous grades et de toutes catégories de la Banque de
France, présidée par M . Gosselin, conseiller d'Ltat, un travail de
définition des comptoirs susceptibles de disparaitre, compte tenu
de critcres techniques (volume de monnaies fiduciaires et nombre
d'entreprises dans le rayon d'action). Cette commission a rendu
ses travaux, qui ont été diffusés aux agents et aux élus des dépar-
icurents concernés : elle proposait la suppression de trente-quatre
comptoirs ainsi que deux créations. Cc travail technigee a sersi
de base à une concertation avec les organisations représentatives
du personnel de la Banque de France, ainsi qu'avec les chia
locaux . Le gouverneur de le Banque de Fiance a présente au
comité central d'entreprise le rapport de cette commission . Il a
lait procéder à une visite des comptoirs concernés . II a reçu tes
élus afin dlritégrer les arguments socio-économiques lui permet-
tant d 'avoir une approche globale de l 'organi s et l un du réseau et
de corriger le cas échéant les propositions de la commission
lorsque celles ci pouvaient étre cil tontradiction avec d'autre-
ceigen A de 1 institut d'émission. A l 'issue de cette prernièse
tom:crtation, il a présente ses orientations a un srconJ comité
central d'entreprise de la Banque de France, qui s ' est tenu a la
rai-dcscrnbre . Au cours d'un troisieme comité central d crttrcp,r_z,
qui s 'est déroulé les 31 janvier et I« tév :icr 1990, le guuver,,eut,
après avoir procédé à une vaste concertation, a présenté des
mu. :uditieations ir la liste élal,otér par la commission sur Li t „ . . de
urtCre ; uu .,ntitatifs. ( -Mt à l'issue de cette proCedute cu Ji a ét^
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décidé que les comptoirs de Lunéville et Briey ne fleureraient pas
sur la liste des suppressions, compte tenu de leur situation parti-
culière et de leur niveau d'activité . S'agissant de Toul, son niveau
d'activité et sa proximité de Nancy n'ont pas permis son main-
tien . Cependant, quatre comptoirs sur cinq demeureront en
Meurthe-et-Moselle.

Banques et établissements financiers
(Banque de France)

21149. - 4 décembre 1989 . - M . Alain Madelin attire l'atten-
ticn de M . fie ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le contenu du rapport récemment
remis au gouverneur de la Banque de France portant réexamen
du rôle et de l'organisation du réseau des succursales de cette
banque . L'applicatInn de ces conclusions se traduirait par la fer-
meture éventuelle du bureau de Redon . La suppression de
l'agence de la Banque de France dans le sud du département de
l'Ille-et-Vilaine entraînerait inévitablement de par les activités
mèmes de la Banque de France un ralentissement de l'activité
économique et du processus administratif de coopération entre
les trois départements de l'Ille-et-Vilaine, du Morbihan et de la
Loire-Atlantique du fait même de la situation géographique de
Redon . il lui demande en conséquence de bien vouloir prendre
toutes dispositions visant à éviter cette fermeture particulièrement
inopportune pour le pays de Redon.

Réponse . - La Banque de France a décidé, au début de
l'année 1989, d'élaborer un plan d'entreprise, afin de répondre à
l'évolution de ses missions . L'institut d'émission dcit en effet
prendre en compte la modernisation des techniques et adapter
notamment ses comptoirs à celle-ci . La Banque de France pos-
sède actuellement 233 comptoirs, chiffre nettement supérieur à
celui des institute d ' émission de la plupart des pays occidentaux.
Le gouverneur de la Banque de France a confié à une cammis-
sien indépendante, composée de personnalités extérieures et
d'agents de tous grades et de toutes catégories de la Banque de
France, présidée par M . Gosselin, conseiller d'Etat, un travail de
définition des comptoirs susceptibles de disparaître, compte tenu
dt critères techniques (volume de monnaies fiduciai : s et nombre
d'entreprises dans le rayon d'action). Cette commission a rendu
ses travaux, qui ont été diffusés aux agents et aux élus des dépar-
tements concernés : elle proposait la suppression de trente-quatre
comptoirs ainsi que deux créations . Ce travail technique a servi
de base à une concertation avec les organisations représentatives
du personnel de la Banque de France, ainsi qu'avec ies élus
lun.+ux . Le gouverneur de la Banque de France a présenté au
comité central d'entreprise ie rapport de cette commission. Il a
fait procéder à une visite des comptoirs concernés. Il a reçu les
élus afin d'intégre* les arguments socio-économiques iui permet-
tant d'avoir une approche globale de l'organisation du réseau et
de corriger ie cas échéant les propositions de la commission
lorsque celles-ci pouvaient être en contradiction avec d'autres
exigences de l'institut d'émission . A l'issue de cette première
concertation, il e présenté ses orientations à un second comité
central d 'entreprise de la Banque de France, qui s 'est tenu à la
mi-décembre . Au cours d'un troisième comité central d 'entreprise,
qui s'est déroulé les 31 janvier et ler février 1990, le gouverneur,
après avoir procédé à une vaste concertation, a présenté des
modifications à la liste élaborée par la commission sus la base de
critères quantitatifs . Le cas du comptoir de Redon a été signalé
au gouverneur de la Banque de France, qui n'a pu éviter sa fer-
meture à l ' issue des consultations auxquelles il a procédé . Les
propositions qui ont été faites dans le cadre de ce plan de
modernisation par un établissement dont il convient de respecter
l'autonomie de gestion ne pouvaient pas cire remises en cause
sans compromettre la modernisation de la Banque de France qui
est absolument nécessaire . Le décret n e 90-209 du 9 mars 1990
portant révision du réseau des comptoirs de la Banque de France
prévoit la fermeture de vingt-deux comptoirs, au nombre desquels
figure celui de Redon Le ministre de l'économie et des finances
a cependant demandé que ses services se mettent à la disposition
des élus, afin de les aider à résoudre les difficultés consécutives à
la fermeture de ce comptoir.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie, finances et budget : personnel)

21152 . - 4 décembre 1989 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les revendications du personnel des
services des impôts et plus particulièrement sur ceux de la Haute-

Savoie . Pour tenter de régler un conflit qui s'éternise, il lui
demande quelles mesures ont été prises pour améliorer Ifs condi-
tions de travail et de fonctionnement des services concernés. De
même, il lui demande si une refonte des conditions de carrière et
de promotion interne est envisagé . afin de tenir compte des qua-
lifications réelles des personnel . Enfin, il aimerait obtenir son
avis sur la mise en place décentralisée d'un système d'intéresse-
ment.

Réponse . - Pour répondre aux préoccupations des personnels
du ministère, le processus de concertation engagé avec les organi-
sations syndicales dès le début de 1989 s'est poursuivi au cours
des mois de septembre et d'octobre . Dans ce cadre, un ensemble
de mesures particulièrement significatives ont été arrêtées . C'est
ainsi qu'une prime mensuelle de technicité de 250 francs, prise
en compte pour le calcul de la retraite,a été instituée . Elle
s'ajoute à la prime de croissance de I200 francs prévue
pour 1989 pour l'ensemble des fonctionnaires . Au total, ces pro-
positions indemnitaires représentent, pour chaque agent, compte
tenu de l'abondement des primes actuelles, une progression de
415 francs par mois . La promotion interne, facilitée par la mise
en place d'un important dispositif de préçaration aux concours,
représente_ actuellement près de 60 p . 100 des recrutements en
catégories C et B et plus de 40 p . 100 en catégorie A . Afin de
tenir compte de l'évolution des tâches et du niveau de qualifica-
tion des agents, le plan de transformations d'emplois annoncé à
l'issue de la réunion du 20 octobre dernier avec les organisations
syndicales permettra de promouvoir en catégories B et C plus de
27 000 agents au cours des années 1989 à 1992 . Ces promotions
s'accompagneront d'un renforcement du dispositif de formation
par l'augmentation des moyens matériels et la progression de
20 p . 100 en trois ans du nombre de journées de formation dont
peut bénéficier chaque agent . Les nouvelles qualifications
requises au sein du ministère feront l'objet d'un examen particu-
lier en groupe de travail en vue de leur prise en compte dans la
grille des rémunéattions dont le processus de réaménagement a
été engagé par le ministre chargé de la fonction publique . Par
ailleurs, un effort exceptionnel a été décidé afin d'améliorer, dans
les plus courts délais, les conditions de travail des agents . Outre
le maintien des effectifs actuels de la direction générale des
impôts, les crédits de fonctionnement du ministère ont été
abondés de 270 M .F. en 1989 et de 262 M.F. pour 1990. Enfin,
conformément aux orientations retenues par le Gouvernement,
une réflexion concernant les missions, ies structures, les
méthodes, let. moyens de fonctionnement et la situation des per-
sonnels a été encagée au niveau de chaque direction en vue
d'élaborer un projet de service . En ce qui concerne la direction
générale des impôts, des contacts préalables ont été pris avec les
représentants du personnel pour cette réflexion. Les premières
réunions de travail ont eu lieu début janvier 1990 . Elles doivent
permettre de déboucher rapidement sur des mesures concrètes
propres à moderniser les relations hiérarchiques et améliorer les
méthodes et le cadre de travail de l'ensemble des services . Les
agents en fonction dans le département de la Haute-Savoie,
comme tous les personnels de la direction générale des impôts,
sont concernés par ces mesures . Quant à l'intéressement évoqué
paf l'honorable parlementaire, il fera l'objet, dans le cadre de
l'élaboration du projet de service, d'une étude menée conjointe-
ment avec les représentants du personnel.

	 . es_

Ccllecti•rités locales (finances locales)

22371 . - 25 décembre 1989 . -

	

!Philippe Vasseur demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, s'il est envisagé de modifier la réglementation
concernant le placement des fonds libres des c - ;' .ctivités locales.
il lui rappelle que ces fonds libres (fonds qui excèdent les
besoins immédiats du service ou qui ne sont pas affectés au fonc-
tionnement proprement dit de la collectivité) doivent obligatoire-
ment étre déposés au Trésor et ne donnent lieu, au mieux, qu'au
service d'un intérêt de 1 p . 100. Cette obligation prive les collec-
tivités locales de la possibilité de gérer leurs fonds libres de la
façon la plus profitable à leur budget et pénalise les contri-
buables locaux, En effet, des placements beaucoup plus rémuné-
rateurs permettraient aux collectivités locales de tirer des res-
sources supplémentaires de leurs fends libres . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire connaitre sa position sur cette obli-
gation et sur les modifications qu ' il p :ojette d ' apporter à la régle-
mentation.

Réponse. - Le régime actuel des relations de trésorerie entre
l'Etat et les collectivités locales est fondé sur deux obligations
réciproques, celle pour les collectivités de déposer, sans rémuné-
ration, leurs fonds libres au Trésor, celle, pour l'Etat, de
consentir aux collectivités locales des avances gratuites sur les
impôts qu'elies ont votés . Avant de procéder à une réforme de ce
régime. g isant soit à assurer une rémunération des dépôts au
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Trésor qui devait s'accompagner évidemment d'une rémunération
des avances consenties par ! Etat, soit, ainsi que le suggèrent cer-
teins, à donner aux collectivités locales une plus grande liberté
de gestion de leur trésorerie, une réflexion doit ét,e conduite per-
mettant de mesurer toutes les conséquences, tant pour l'Etat que
pour les collectivités locales, de la réforme d'un système qui, en
l'état actuel, piésentc des avantages certains pour chacun des
partenaires.

Retraités : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : montant des pensions)

22953 . - 15 janvier 1990. - M. Michel 'Ferrat attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économise, des finances
et du budget, sur les légitimes préoccupations des personnes
retraitées du semeur de l'artisanat quant à l'évolution de leur
pouvoir d'achat . Souhaitant replacer ce problème dans le
contexte plus général des difficultés auxquelles se trouvent
confrontées les personnes pensionnées et retraitées, il rappelle
que les pensions, en 1989, après avoir connu une faible revalori-
sation au mois de janvier, n'ont ensuite été majorées que de
1,20 p. 109 en juillet, taux manifestement insuffisant puisque cal-
culé en prenant comme référence un taux d'inflation estimé à
2,20 p . 100. Tenant compte du fait que la hausse réelle du coût
de la vie semble s'être située en 1989 aux environs de 3,5 p. 100
(source i .N .S .E .E.), il s'inquiète de cette perte incontestable du
pouvoir d'achat, qui se traduit par de fâcheuses répercussions sur
la vie quotidienne des retraités et des personnes âgées, notam-
ment les plus modestes, et cadre mal également avec un discours
officiel faisant état d'un retour à la croissance économique . 11
estime dans ces conditions tout à fait anormal que les pouvoirs
publics aient, semble-t-il, l'intention de maintenir pour 1990 un
taux de revalorisation calculé arbitrairement su& des critères infla-
tionnistes, estimés de façon quelque peu « optimistes » à
2,5 p . 100. Il lui demande par conséquent de faire en sorte que
soient prises, dans un souci d'équité et dans les meilleurs délais,
les mesures qui s'imposent pour que soit enfin traduite dans la
réalité la volonté maintes fois affirmée par le Gouvernement de
maintenir le pouvoir d'achat des retraités et des personnes âgées.

Réponse. - La loi du 23 janvier 1990 portant diverses disposi-
tions relatives à la santé et à la sécurité sociale a fixé la revalori-
sation des pensions à 2,15 p. 100 au l er janvier 1990 et à
1,3 p . 100 au 1 « juillet 1990 . Cette augmentation est déterminée
par l'évolution prévisible des prix : + 2,5 p . 100 en moyenne
annuelle en 1990 . Elle intègre au 1 . janvier un ajustement de
0,9 p . 100 au titre de 1989, qui assure le maintien du pouvoir
d'achat des pensions.

é'rnni&cre (politique et réglementation : Alsace)

23378 . - 29 janvier 1990 . - M. Erarpafss Grcrasenmeyer attire
i'atteniion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des flammes et du budget, sur la situation des régions fronta-
lières comme l'Alsace à ,a veille de l'ouverture des frontières au
)Cr janvier !993 . il lui demande de bien vouloir lui préciser hi
mission qui vient d'être engagée par sen ministère sur les zones
frontalières à l'heure de l'Acte unique européen, en particulier
sur le plan économique et fiscal au regard des travailleurs fronta-
liers alsaciens qui s'expatrient quotidiennement en République
fédérale d'Allemagne et des entreprises alsaciennes à la recherche
d'une main-d'œuvre qualifiée déficitaire.

Réponse. - La mission confiée 4 M . Rorhard, inspecteur
générai des finances, a pour objet d'établir un diagnostic de la
situation actuelle des régions frontalières et de l'impact écono-
mique et social du marché européen sur ces régions . Les
échéances de l'Acte unique vont en effet modifier la situation des
régions et des travailleurs frontaliers en ce qui concerne notam-
ment le choix d'un emploi nu l'utilisation des services commer-
ciaux ou bancaires. Cette mission qui devrait s'achever dans le
courant du premier semestre de ce r année formulera des propo-
sitions permettant de faire évoluer les mesures légales et régle-
mentaires applicables dans un sens correspondant aux réalités
économiques européennes . Elle étudiera aussi les moyens d'amé-
liorer le développement des collectivités territoriales limitrophes.

Démographie (recensements)

23176. - 12 février 1990 . - M. Daniel Colin fait remarquer à
M. le ministre de l'intérieur que le^, professions libérales ne
sont pas représentées en . tant que telles, dans les différentes caté-
gories socioprofessionnelles figurant au recensement de 1990 . II

regrette que ces dernières n'apparaissent pas dans la rubrique des
professionnels actifs qui apportent une très large contribution à
l'économie du pays, Il lui demande en conséquence ce qu'il envi-
sage de faire pour remédier à cette situation . - Question transmise
d M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget.

Réponse . - La nomenclature des professions et catégories socio-
professionnelles (P .C.S.) qui sen.s utilisée au recensement de 1990
contient aine rubrique (C.S . code 31) consacrée aux professions
libérales . Cette rubrique est décomposée en 15 postes comprenant
entre autres les médecins libéraux spéciaiistes (3111) et généra-
listes (3112), les chirurgiens-dentistes (3113), les pharmaciens libé-
raux (3116), les avocats (3121), les notaires (3122), les architectes
libéraux (3127), etc . La codification de la profession sera réalisée
à partir des éléments présents sur le bulletin individuel (profes-
sion déclarée, statut, etc .) pour un échantillon représentant le
quart (1/4) des bulletins du recensement. Les résultats seront
donc disponibles pour la catégorie socioprofessionnelle des pro-
fessions libérales (C .S. 31) et les différentes professions qui la
composent, comme, bien entendu, pour l'ensemble des profes-
sions de la nomenclature.

Bois et forêts (incendies)

24004 . - 12 février 1990 . - M. Hubert Falco attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur l'importance des frais liés au débroussaille-
ment des forêts privées . Les propriétaires sont invités à débrous-
sailler leurs propriétés pour des raisons de sécurité, et nombre
d'entre eux, conscients des risques d'incendie, s'exécutent malgré
le coût, prohibitif pour certains, de cette mesure de prévention
pourtant indispensable . Il liai demande donc, afin d'intensifier les
actions de débroussaillement, s'il ne serait pas possible d'envi-
sager des mesures fiscales incitatives.

Réponse. - La lutte contre les incendies de forêts passe par une
politique active de prévention qui est, aux termes de la loi, de la
compétence des collectivités locales . Elle suppose le respect, par
les propriétaires des terrains, des obligations qui leur incombent
en mati&&e de débroussaillement . A cet égard, les dépenses
engagées par les propriétaires pour la réalisation des travaux de
débroussaillement constituent des dépenses d'entretien déduc-
tibles des revenus fonciers en application de l'article 31 du cade
général des impôts . Cela étant, le Gouvernement entend privilé-
gier le renforcement des moyens budgétaires mis à la disposition
de la sécurité civile et des collectivités locales, de préférence à
des mesures fiscales spécifiques qui ne pourraient, en tout état de
cause, :titi tesessées eux seuice régions touchées par les incendies
de forêts, C'est dans le cadre de cette politique qu'il a inscrit
dans la loi de finances rectificative pour 1989 une dotation com-
plémentaire de 260 minions de francs destinée notamment à
l'achat de matériels aériens. Par ailleurs, parmi un ensemble de
mesures visant â améliorer la prévention des feux de forêts dans
la région méditerranéenne, le ministre de l'agriculture a majoré
de 25 millions de francs les crédits consacrés au financement des
unités de forestiers-sapeurs . Ces mesures vont dans le sens des
préoccupations de l'honorable parlementaire.

Banques e1 établissements financiers (crédit)

24042. - 12 février 1990 . - M . Emile Kochl demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, s'il est nécessaire qu'il y ait stagnation, voile récession,
aux Etats-Unis pour que les taux d'intérêt réels à long terme
baissent en France.

Réponse. •- Si la libéralisation financière rie semble pas affecter
les possibilités d'action des nutontes monétaires sur les taux d'in-
térêt à court terme, il n'en va pas de même des taux à long
terme, pour lesquels l'efficience accrue engendrée par la libérali-
sation et l'innovation financière rendent beaucoup plus complexe
que par le passé la relation entre taux courts et taux longs. L'im-
portance des anticipations du marché en matière de croissance
réelle, d'inflation, de taux courts, ou de taux de change, semble à
cet égard déterminante . Par ailleurs, l'internationalisation des
marchés de capitaux a favorisé les opérations d'arbitrage entre
les différents marchés financiers et entrain! une corrélation des
taux longs réels entre les différents pays bien plus forte que par
le passé . C'est pourquoi, si riens ne permet d'affirmer qu'une
éventuelle eécession sue Etats-Unis induise une baisse des taux à
long terme, il n'en reste pas moins qu'une telle baisse, si elle se
produis ait, constituerait un facteur important de baisse des taux à
long terrée dans le reste du monde . S' .rtout, c'est l'accentuation
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et la pérennisation de la désinflation dans notre pays qui provo-
quera la baisse des taux à long terme, du fait de la confiance des
marchés dans la valeur du franc et de l'assouplissement pro-
gressif de la politique monétaire qu'elle permettra. Les succès
déjà remportés en matière de désinflation l'attestent, puisque le
différentiel de taux d'inféré' réels à long terme entre fa France et
la République fédérale d'Allemagne est revenu de trois points à
la fin de 1987 à un peu plus d'un point au début d'avril 1990.

Banques et établissements financiers (fonctionnement)

24045 . - 12 février 1990 . - M. Emile Koch! rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, qu'en moyenne les banques stérilisent environ 70 mil-
liards de francs dans des comptes non rémunérés à la Banque de
France. Pour constituer ces réserves, les établissements de crédit
doivent s'endetter auprès de l'institut d'émission . Il lui demande
s'il envisage de modifier le système des réserves obligatoires en
tant qu'instrument de régulation monétaire.

Réponse . - Les réserves obligatoires tiennent une place impor-
tante dans le mode de régulation monétaire par les taux d'in-
térêt : c'est de leur niveau en effet que dépend le plus directe-
ment le besoin de monnaie centrale des banques commerciales,
besoin qui ne naîtrait, en leur absence, que des variations des
facteurs autonomes de la liquidité bancaire (demande de billets,
opérations avec le Trésor ou avec l'extérieur). Un niveau signifi-
catif de réserves obligatoires présente donc principalement
deux avantages : face aux facteurs autonomes de la liquidité ban-
caire, qui peuvent être assez erratiques, l'existence des réserves
constitue un instrument de gestion de la liaison

	

c, d'une part,
la monnaie créée par les banques à l'occasin .
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.,e centrale (base
monétaire), sur laquelle la Banque de " race peut agir pour
réguler les taux d'intérêt ; c'est pourquoi 1 réserves représentent
une part importante des concoure nets accordés par la Banque de
France aux établissements de crédit à l'occasion des opérations
de refinancement ; comme les réserves obligatoires ne sont pas
rémunérées, et qu'elles accroissent le ratio refinancement-crédit
au bilan des banques, une variation du taux du marché moné-
taire est compensée par une variation du taux des nouveaux
crédits consentis d'autant plus importante que le coefficient de
réserves obligatoires est plus élevé ; tes réserves permettent donc
de moduler dans une certaine mesure l'impact sur le coût du
crédit d'une variation du taux du marché monétaire et ainsi, par
exemple, d'agir sur la demande de crédit tout en minimisant la
variation du marché monétaire et ses conséquences sur les
marchés financiers ou sur les marchés des changes . Cependant,
l'interconnexion des marchés internationaux des capitaux et la
suppression du contrôle des changes >>e permettent pas d'imposer
de trop lourdes réserves, sous peins de pénaliser les banques
françaises face à la concurrence éttengére. Les autorités moné-
taires s'attachent en toute circonstance à ce que le niveau des
réserves obligatoires soit le plus approprié : si une certaine stabi-
lité est nécessaire à l'efficacité du système, le niveau et les moda-
lités d'application (taux, assiette, périodicité) n'en restent pas
moins susceptibles d'apeete,' enta puer tenir compte, notamment,
des évolutions m;snétacres à long terme et du développement des
nouvelles formes de placement.

et tee

Impôt sur k retenti (;u ftitnt familial)

24112 . - 12 février 1990 . - M. Jean-Michel Itoucherou (111e-
et-Vilaine) attire l'atten :inn de M . le ministre d'Etat, ministre
titra l'économie, des rhumes et du budget, sur l'article 2-II de la
loi de finances 1988 (loi n° 87. 1060 du 30 décembre 1987) qui
prévoit, pour k calcul le l'impôt sur k revenu, le bénéfice de
deux parts et demie en faveur des ménages dont l'un des époux
est âgé de plus de soixante-quinze ans au 31 décembre 1987 nt
est titulaire de la carte de combattant ou d'une pension versée en
vertu du code des pensions miliialres d'invalidité et des victimes
de guerre . En cas de remariage, une veuve de guerre cesse de
percevoir sa pension, mais celte-ci lui est de nouveau servie si le
nouveau mariage vient à être rompu . il semblerait logique de
considérer que, pendant la durée de ce mariage, elle est
demeurée titulaire de la pension dont le service a seulement été
suspendu . Par ailleers, l'aménagement fiscal dont il s'agit n'est lié
à aucune condition de revenue, ce qui lui confère le caractère
d'une sorte de réparation envers les ménages dont l'un des
membres, victime de guerre, a atteint l'âge de soixante-
quinze ans . A cet égard, lés mérites d'une veuve de guerre ne
sauraient, a nrioré être moindres que ceux d'un titulai,e de la
carte du combattant . Enfin, il convent de remarquer que l'impôt

I sur le revenu d'un ménage est à la charge des deux époux . II lui
demande si le bénéfice de l'allégement fiscal doit ou non être
accordé pour le calcul de l'impôt sur les revenus réalisés en 1987
et 1988, à un ménage dont l'épouse, née en 1911, est une veuve
de guerre remariée.

Réponse. - La demi-part supplémentaire accordée aux contri-
buables mariés dont un conjoint est âgé de plus de soixante-
quinze ans et est titulaire soit de la carte du combattant, soit
d'une pension servie en application des dispositions du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre constitue
une règle dérogatoire au mode de détermination du quotient
familial . Elle doit donc être interprétée strictement . Par suite,
cette demi-part supplémentaire ne peut être accordée au couple
marié, dans lequel l'épouse a cessé de percevoir la pension qui
est à l'origine de cet avantage.

impôt sur le revenu (revenus mobiliers)

24320. - 19 février 1990. - M. Roland Nungesser rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, que les primes de remboursement des obligations du
genre C.N .E . 3 p. 100 (Caisse nationale de l'énergie 3 p . 100)
étaient exonérées d'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Cette disposition permettait de créer des F.C .P. (organismes de
placements collectifs de valeurs mobilières, O .P.C .V.M.), qui
accumulaient ces primes tout le long de l'année et permettaient
de distribuer en fin d'année un dividende important . Ce divi-
dende, dans la mesure où il était jusqu'à présent net d'impôt,
compensait fiscalement les plus-values réalisées sur les porte-
feuilles . Or, un amendement, voté le 14 décembre 1989, rend ces
plus-values imposables à 90 p . 100 sur l'I .R.P.P ., rétroactivement
à compter du l et janvier 1989. Cette mesure pénalise fiscalement
et de façon très importante de nombreuses personnes physiques,
qui ont souscrit des O.P.C.V .M . détenteurs de primes exonérées
jusqu'à présent. II conviendrait donc, au cas où ta décision de
principe serait maintenue, de ne l'appliquer qu'à compter du
l et janvier 1990 et non du l et janvier 1989.

Réponse. - L'article 16-IV de la loi de finances pour 1990 a
effectivement été adopté après la distribution ou la répartition
des primes en 1989 . II a donc été admis, à titre exceptionnel, que
les contribuables concernés puissent opter avant le 31 jan-
vier 1990 pour les produits en question encaissés en 1989, en
faveur d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu au
taux de 25 p . 100 (plus 2 p. 100 de prélèvements sociaux) sur
lequel s'imputera, le cas échéant, la retenue à la source . II a éga-
lement été admis de maintenir pour l'année 1989 le bénéfice de
l'exonération antérieure lorsque le montant de la distribution ou
de la répartition par action ou part n'excède pas 10 p . 100 de la
dernière valeur liquidative unitaire connue avant le paiement.
Une instruction en date du 25 janvier 1990 (B .O.f . 5 I-1-90) pré-
cise la portée et les conditions d'application de ces dispositions.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

24968 . - 26 février 1990. - M. Gilbert Le Bris attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le fait que l'administration fiscale
souhaite taxer les vivres consommés par les marins à bord des
bâteaux de pèche comme avantages en nature . II est certain
qu'une telle mesure qui ne concernerait qu'un millier de marins
environ dans le Finistère, ceci pour des montants modestes, ne
manquerait pas d'étre très ma : appréciée sur les quais de nos
ports . En effet les marins-pécheurs sont rémunérés à la part et ce
système fait que les vivres sont dé jà en partir, payés par les
marins sous forme de diminution de

déjà
part de pêche . De toute

évidence la nourriture est pour eux une charge professionnelle
d'autant que les conditions de consommation de ces vivres en
mer liées au rythme difficile de pèche n'ont rien de commun
an« des repas pris à terre . En conséquence il lui serait agréable
que ne soit pas poursuivie la volonté d'assujettissement à cette
taxation des marins-pécheurs.

Réponse . - De manière générale, les avantages en nature
concédés aux salariés, tels que la prise en charge per l'employeur
de la nourriture, présentent k caractère d'un supplément de
rémunération passible de l'impôt sur le revenu . La situation des
marins et des artisans-pécheurs rémunérés à la part doit être
réglée conformément à ce principe . Ainsi, l'avantage en nature
représenté par les vivres de bord qui leur sont fournis et le
poisson conscmmé en mer constitue un complément de revenu
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passible de l'impôt dans la catégorie des traitements et salaires.
Pour les marins, cet avantage est évalué, en se référant au barème
forfaitaire applicable aux salariés, à une fois ou une fois et
demie le montant du minimum garanti par repas, selon que la
rémunération du bénéficiaire est inférieure ou non a ;i plafond de
calcul des cotisations de sécurité sociale . L'évaluation de l'avan-
tage en nature accordé aux artisans- pécheurs est identique à celle
qui est retenue pour les marins . Toutefois, lorsque les marins
bénéficient, pour la nourriture de bord, des dispositions prévues
pour les marins du commerce à l'article 72 du code du travail
maritime, l'avantage en nature correspondant peut être imposé
dans les mémes conditions que pour ces marins, c'est-à-dire à
concurrence de 40 p . 100 de son montant . S'agissant des
pêcheurs-artisans, le code du travail ne reconnaît pas à ces pro-
fessionnels la qualité de salarié. La solution retenue pour les
marins du commerce ne leur est donc pas applicable.

Rapatriés (indemnisation)

25501 . - 12 mars 1990. - M. Denis Jacquat appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur la situation des rapatriés des départements des
Oasis et de la Saoura, départements qui ont été omis dans le
décret né 70-729 du 5 août 1970 relatif à l'indemnisation des
rapatriés d'Algérie . Les personnes concernées, pénalisées par cet
oubli sans nul doute involontaire, sont certes peu nombreuses ; il
lui demande cependant s'il envisage de réparer cette injustice.

Réponse. - Le décret modidié n° 10-720 du 5 août 1970 relatif
à la détermination et à l'évaluation des biens indemnisables
situés en Algérie traite de l'indemnisation des biens spoliés en
Algérie, partie saharienne comprise ; ainsi, les biens situés dans
cette zone et notamment dans les départements des oasis et de la
Sacura ont donc été indemnisés par l'Agence pour l'indemnisa-
tion des Français d'outre-mer (Anifom) au même titre que les
autres parties du territoire et sur les bases réglementaires prévues
pat le décret précité. Par ailleurs, ce texte a été établi sur ia base
de rapports et d'études prenant en compte l'intégralité du terri-
toire algérien et notamment le Sahara, expressément cité à plu-
sieurs reprises : l'article 6 prévoit une indemnisation des palmiers
dattiers au même taux que pour les agrumes ; l'article 12 situe les
territoires du Sud en zone 3 ; l'article 49 traite du cas des
revenus fiscaux déclarés dans les départements sahariens . Enfin,
ce texte a fait l'objet d'aménagements en 1972 pour tenir compte
des remarques faites depuis la parution du décret . Aucune modi-
fication n'est intervenue depuis lors et, à ce jour, les dossiers ont
été évalués, notifiés et liquidés sur fa base de barèmes déterminés
en dernier lieu par décret n° 72-129 du 14 février 1972 . Le décret
de 1970 constitue donc un dispositif cohérent et il est à craindre

l
ue toute nouvelle modification ne remette en cause l'équilibre
u texte et provoque en conséquence une série de demandes

reconventionnelles . Pour ces raisons, le Gouvernement n'envisage
pas de modifier à nouveau le dispositif défini par le décret sus-
visé.

Rapatries (indemnisation)

25587 . - 12 mars 1990. - M . Claude Baliste appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur le nombre de dossiers présentés par les rapatriés au titre de
l'indemnisation . Il lui demande s'il lui est possible d'en obtenir le
montant global et le nombre de ceux qui son: limités par le pla-
fond d'évaluation . - Question transmise à M. le ministre d'Et«,
ministre de l'économie, des finances et da budget.

Réponse . - L'indemnité complémentaire prévue à l'article 1 « de
la loi du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation
des rapatriés, concerne 162 500 dossiers, correspondant à autant
de patrimoines, déjà indemnisés au titre de ia loi modifiée du
15 juillet 1970. Au 26 mars 1990, 141 500 dossiers avaient été
repris st liquidés dont 7 500 partiellement pour un montant net
global d'indemnités de 23 770 millions de francs . La liquidation
des dossiers en suspens à la même date sera entreprise au fur et
à mesure que parviendront à l'Anifom les pièces complémentaires
réclamées aux intéressés ou que seront connues ;'identité et
l'adresse des bénéficiaires ou de leurs ayants droit qui ne se sont
pas encore manifestés. Le plafonnement de l'indemnité complé-
mentaire prévu par l'article 5 de la loi du 16 juillet 1987 a touché
4 883 patrimoines . S'agissant des articles 2 à 4, concernant des
biens ou des personnes antérieurement exclus de l'indemnisation
(cessions de terres en Tunisie, propriétés agricoles au Maroc
nationalisées en 1973 . rapatriés touchés par les dates antérieures
de forclusion), 4 570 dossiers nouveaux ont été entièrement traités
à ce jour pour un montant net d'indemnités de 1 900 millions de

francs . Pour les articles 2 à 4, le nombre des dossiers plafonnés à
2 millions de francs s'élève à 247 et les demandes en cours d'ins-
truction représentent un peu moins de 1 000 dossiers.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Enseignement : personnel (enseignants)

20116. - 13 novembre 1989. - M. Jean-Paul Calloud
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la Jeunesse et Ces sports, de bien vouloir :ni rap-
peler les principales dispositions concernant la revalorisation de
la fonction enseignante, en lui précisant s'if est d'ores et déjà en
possession d'éléments démontrant que ces mesures auront eu un
réel effet attractif en matière de recrutement d'instituteurs et de
professeurs.

Réponse . - Le Gouvernement a engagé un effort considérable
de revalorisation de la fonction enseignante en l'inscrivant dans
une politique cohérente de rénovation de notre système éducatif.
Une enveloppe de plus de 1 :,6 milliards de francs, étalée sur
cinq ans, est consacrée aux mesures de revalorisation . Sur la
période 1994-1998, c'est plus de 6,2 milliards de francs supplé-
mentaires qui seront affectés à la mise en oeuvre des mesures
arrêtées . L'effort financier pour la revalorisation de la fonction
enseignante atteindra donc près de 18 milliards . Cette revalorisa-
tion a revêtu des formes diverses et variables selon les catégories
concernées : modifications statutaires, revalorisation indiciaire,
création d'un véritable système indemnitaire, modification des
conditions de travail . Elle se traduira, pour la plupart des ensei-
gnants, par une amélioration significatsve, dès la présente année
scolaire, mais l'ensemble du dispositif sera étalé dans le temps.
C'est ainsi que de nouvelles perspectives de carrière, qui concer-
nent tous les corps d'enseignants, sont offertes : 10 aux institu-
teurs dont certains d'entre mix pourront entrer, dès sep-
tembre 1990, dans le nouveau corps des écoles dont la grille
indiciaire sera alignée sur celle du corps des certifiés . Ce corps
comportera une classe normale se terminant à l'indice 652 et une
hors classe allant jusqu'à l'indice 728 . En outre, la grille actuelle
de rémunération de tous les instituteurs est revalorisée en deux
ans, à partir de la rentrée 1989, de dix points du premier au
dixième échelon, de quinze points au onzième échelon ; 2. aux
adjoints d'enseignement, aux professeur; d'enseignement général
de collège (P.E .G .C .), aux chargés d'enseignement, aux chargés
d'enseignement d'éducation physique et sportive, aux conseillers
d'éducation, aux conseillers d'orientation qui bénéficient d'un
rééchelonnement indiciaire. Parallèlement, les P.E.G .C. et les
chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive bénéfi-
cieront de la création d'une hors classe ; 3 . aux professeurs cer-
tifiés, aux professeurs de lycée professionnel du deuxième grade,
aux professeurs d'éducation physique et sportive, aux cc iseillers
principaux d'éducation, pour lesquels est créée une hors classe
qui se terminera à l'indice 728 ; 44 aux professeurs agrégés dont
la majorité d'entre eux pourra accéder à la hors classe. Des plans
d'intégration sont, par ailleurs, mis en place : 1° pour les adjoints
d'enseignement, les chargés d'enseignement et les professeurs
techniques adjoints (dans le corps des certifiés) ; 2 . pour les pro-
fesseurs de lycée professionnel du premier grade et les chefs de
travaux des collèges d'enseignement technique (dans le corps des
professeurs de lycée professionnel du deuxième grade) ; 3 . pour
les professeurs d'école normale nationale d'apprentissage et les
chefs de travaux de degré supérieur (dans le corps des agrégés).
Pour les professeurs de lycée pmfcssionnel, la perspective de
parité avec les professeurs certifiés est clairement marquée grâce,
notamment, à une réduction des obligations de service à partir de
la rentrée 1990 (trois heures en trois ans). Un véritable système
indemnitaire, nouveau et diversifié, permet de prendre réellement
en compte un nombre de tâches ou de responsabilités particu-
lières assumées. jusqu'ici sans contrepartie et qui sont importantes
pour améliorer k fonctionnement du système scolaire, notam-
ment le suivi des élèves . Un congé de mobilité rémunéré d'un an
donnera progressivement la possibilité à 6 000 enseignants par an
de préparer dans de bonnes conditions les concours de l'éduca-
tion nationale ou de la fonction publique, ou encore d'envisager
un changement d'activité professionnelle . La crise de recrutement
qui menace d'affecter l'enseignement appelait un effort particu-
lier pour les débuts de carrière des personnels qui seront recrutés
dans les prochaines années . C'est pourquoi les revenus mensuels
des élèves instituteurs et des élèves professeurs sont majorés
après !cure trois premiers mois de formation. Pour la même
raison le passage du premier au quatrième échelon s'effectuera
près de deux fois plus vite pour les instituteurs, les professeurs
certifiés et les professeurs d'éducation physique et sportive, les



30 avril 1990

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2113

professeurs de lycée professionnel du deuxième grade et les pro-
fesseurs agrégés . De plus, afin d'accroitre le nombre de can-
didats, un dispositif de .fidélisation des étudiants qui s'orientent
vers k métier d'enseignant est mis en place depuis la rentrée uni-
versitaire de 1989 . Celui-ci prend la forme d'allocations d'ensei-
gnement qui sont attribuées, pour une durée d'une ou deux
années, à des étudiants qui s'engagent à préparer l'un des
diplômes requis pour l'inscription aux concours de recrutement
et à se présenter, dès l'obtention de ce diplôme, aux épreuves du
concours choisi . Le montant annuel de cette allocation est fixé à
48 000 francs et il sera, chaque année, actualisé en fonction de
l'évolution dcs salaires de la fonction publique . Le souci de
l'avenir est totalement présent dans le plan de revalorisation de
la fonction enseignante que le Gouvernement a engagé . En met-
tant en (envie ces mesures, le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports entend également faire
face à la forte augmentation des besoins de recrutement que
notre système éducatif va connaître dans les années futures.
Cependant, la mise en ouvre de ces mesures ayant, pour la plu-
`rart, débuté en septembre 1989 et le plan de revalorisation s'éta-
lant sur p lusieurs années, ü est encore prématuré de chercher
dans les statistiques d'inscription aux concours de recrutement
d'instituteurs et de professeurs la confirmation des effets
aarrctiis que l'ensemble de ce dispositif ne manquera pas
d ' avoir.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

20117. - 27 novembre 1989 . - M. Jean-Pierre Balligand
appela i'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'édu-
cation nationale, de la Jeunesse et des sports, sur les difficultés
aenco(rtrées par le personnel de l'éducation nationale ayant
exercé dans un premier temps une activité dans le secteur privé
et ayant après l ' agrégation opté pour le secteur public . En effet,
contrairement à leurs collègues ayant d'abord exercé dans le sec-
teur public et ensuite privé, ils ne peuvent obtenir le-bénéfice du
:achat des points obtenus lors de leur première activité . C'est
pourquoi il lui demande s'il lui semble envisageable de faire
rieuse d ' équité envers ce personnel en lui accordant la possibi-
lité de rachat des points.

Réponse. - L'article L. 5 du code des pensions civiles de
retraite énumère limitativement en son dernier alinéa les services
validabies pour une pension civile de retraite. 11 s'agit de ceux
effectués dans les administrations centrales de l'Etat, les services
extérieurs en dépendant et les établissements publics de l'Etat ne
présentant pas un caractère industriel ou commercial . Il ne parait
`ras souhaitable de modifier ces dispositions en ajoutant à cette
liste, les services accomplis dans un établissement d'enseignement
privé car une telle réforme, d'ordre législatif, rte manquerait pas
de susciter de très nombreuses revendications ponant sur la prise
en compte de services de tous ordres accomplis dans le secteur
prisé par les fonctionnaires de tous départements ministériels
préalablement à leur entrée dans la fonctizm. publique, et, en défi-
nitive . de remettre en cause l ' économie même du code des pen-
sione. Les services effectués dans k secteur prisé peuvent au
demeurant étui liquidés dans une pension servie par le régime
gc .teral de la sécurité sociale et, éventuellement, une institution
de rrtratc cumpiéurrntaire,

Enseignement : personnel
taut&l:aires, contractuels et vacatui ;es)

21536 . . 1I décembre 1989 . - M. .'iavler Dugoin appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'educatlon
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation de bon
nombre d 'établissements scolaires qui, depuis la rentrée scolaire,
manquent d'enseignants. A l'heure actuelle, il semble que pour
faire face à cette situation l'on recrute des étudiants plus particu-
licrement dans les discipiines scientifiques, mais les intéressés
n'ont aucune formation de pédagogue . Aussi il lui demande s'il
envisage d'assurer la formation complémentaire indispensable à
cc : nouveau .< enseignants.

Réponse. - La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant
statut général des fonctionnaires dispose que les emplois perma-
nents de l'Etat doivent être occupés par des fonctionnaires mais
prévoit également, par dérogation à ce principe, qu'il peut être
fait appel à des agents non titulaires lorsqu'il s'agit de faire face
à des besoins saisonniers ou occasionnels . C'est dans le strict res-
pect de ces dispositions qu'atin d'assurer la continuité du service
public d 'éducation, il est fait appel à de tel ; agents lorsqu ' il n 'a

pas été possible de pourvoir tous les emplois ouverts aux
concours de recrutement ainsi que pour apporter des éléments de
solutions au problème des p rofesseurs absents . Afin de contribuer
à une bonne insertion des personnels concernés dans le système
éducatif, les recteurs d'académie sont invités à encourager les
actions de formation pédagogique susceptibles d'être menées,
préalablement à leur recrutement ainsi que durant les périodes
d'exercice des fonctions, dans le cadre académique ou de l'éta-
blissement, notamment par la mobilisation des services acadé-
miques de formation des personnels (M .A .F.P.E.N.) et le déve-
loppement des relations avec les responsables des établissements
d'enseignement supérieur. Ces actions devraient également per-
mettre à ces agents la préparation des concours de recrutement
dans de meilleures conditions, leur accès à des corps de fonction-
naires titulaires constituant l'une des préoccupations majeures du
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports . A
cet effet, le ministère prépare, pour la rentrée 1990-1991, la mise
en place ou le développement au niveau académique de dispo-
sitifs de formation à l'intention des enseignants non titulaires,
ceci dans k but de faciliter leur insertion professionnelle et de
les aider à assurer un enseignement de qualité . Ces dipositifs
comprendront deux volets : I n le premier s'adressera à l'en-
semble des maitres-auxiliaires et contractuels récemment nommés
et visera à leur assurer une formation professionnelle initiale
(connaissance du système éducatif, rôle et fonctions de ses diffé-
rents acteurs, gestion des personnels non titulaires, didactique de
la discipline, méthodologies éducatives, construction d'un projet
professionnel via un itinéraire de formation individualisé) 2Q le
deuxième sera organisé à l'intention des maîtres auxiliaires et
contractuels ayant enseigné au moins trois ans, pour les inciter à
préparer les concours de recrutement . Libre choix sera laissé aux
académies pour organiser ces préparations : enseignement à dis-
tance (le C .N .E .D.), par exemple, offre treize préparations de
concours relevant de l'enseignement technique), télé-enseignement
universitaire et formations universitaires, supervision de travaux
par un collègue, regroupements de candidats autour de forma-
teurs M .A .F .i'.E .N.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

23354 . - 29 janvier 1990 . - M. Bernard Debré attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le problème posé par la concentration
horaire des études de diététique . Le diplôme de diététicien est, en
effet, un B .T.S . ou un D .D.T . délivré après 1 800 heures de cours
et 780 heures de stages effectuées en vingt-quatre mois sans inter-
ruption . Or vingt-quatre mois d'études équivalent à trois années
universitaires, don : bac -1- 3 . La profession souhaiterait échapper
à la structure actuelle des i3 .T.S. ou D.D.T. qui conduit à assi-
miler le diplôme à un bac + 2 et souhaiterait que l'organisation
de leurs études soit modifiée pour être intégrée à la directive
bac + 3 de la Communauté européenne . II lui demande s'il envi-
saee de satisfaire à leurs souhaits . - Question transmise à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la Jeunesse et
des sports.

Réponse . - Le brevet de technicien supérieur est un diplôme
national qui sanctionne un premier cycle d'enseignement supé-
rieur de deux années après la fin de l'enseignement secondaire . A
ce titre, il s'intègre dans un dispositif de formation cohérent•gni
ne peut être remis en cause unilatéralement, sans une réflexion
globale sur l'ensemble des premiers cycles de l'enseignement
supérieur, ainsi que sur l'amont et sur l'aval de ces formations.
En outre, le brevet de technicien supérieur est aujourd'hui un
diplôme unanimement reconnu par les milieux économiques, qui
offre les meilleures chances d'insertion professionnelle aux jeunes

a
ui en sont titulaires. Il n'existe donc pas de raison objective
'en bouleverser la nature, même si le ministre de l'éducation

nationale, de la jeunesse et des sports doit rester attentif à toutes
les évolutions le touchant . II est exact que le brevet de technicien
supérieur n'entre pas dans le champ d'application de la directive
de la Communauté européenne relative à la reconnaissance
mutuelle des diplômes de niveau « bac + 3 » ouvrant l'accès à
des professions réglementées . Mais un projet de directive est
actuellement à l'étude qui concerne les di t,lômes d'un niveau
inférieur au niveau « bac. + 3 » . il comporte des dispositions qui
permettront un traitement des diplômes situés à « bac + 2 » com-
parables à ceux situés à « bac + 3 », qui ouvrent l'accès aux pro-
fessions réglementées . Enfin, s'agissant du problème patticulier
du brevet de technicien supérieur en diététique, il convient d'ob-
server que l'arrêté du 6 novembre 1987 ayant rénové cette forma-
tion a prévu un horaire de formation de trente-deus heures heb-
domadaires sur vingt-huit semaines en première année et sur
vingt-deux semaines en seconde année, auxquelles s'ajoutent les
stages en entreprises d'une durée de six semaines en première
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année et de quatorze semaines en deuxième année . Si la durée
des stages, rendus nécessaires par les spécificités propres de la
formation, est inhabituelle pour un brevet de technicien supé-
rieur, en revanche l'horaire hebdomadaire des cours est tout à
fait dans la moyenne des horaires des brevets de technicien supé-
rieur .

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

24114 . - 12 février 1990 . - M . Augustin Bonrepeux rappelle à
M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, que la loi d'orientation sur l'éducation
prévoit à l'article 2, premier alinéa : a Tout enfant doit pouvoir
être accueilli, à l i tige de trois ans, dans une école maternelle ou
une classe enfantine, le plus près possible de son domicile, si sa
famille en fait la demande » . Il lui demande de lui faire
connaltre dans quelle mesure les enfants pourront être accueillis
le plus prés possible de leur domicile, si des suppressions de
postes entraînent la disparition des écoles des zones rurales et de
montagne.

Réponse . - L'école maternelle est lieu des apprentissages essen-
tiels pour le développement futur des enfants et pour leur scola-
rité . C'est cette définition du rôle de l'école maternelle qui
explique l ' importance qui lui a été donnée dans la loi d'orienta-
tion . Parmi les objectifs qui ont été fixés dans le domaine de
l'accueil, figure celui de permettre à tous les enfants de trois ans
de suivre une scolarité en école maternelle et donc de rattraper
les retards dont souffrent certaines académies notamment en
région parisienne. S'agissant des conditior.s de scolarisation en
zone rurale ou de montagne, il convient de souligner qu'à la ren-
trée de 1989 ie bilan des opérations d'ouvertures et de fermetures
de classes dans le secteur rural pour la France métropolitaine fait
apparaître un solde positif (+ 197) dans l'enseignement préélé-
mentaire ce qui prouve qu'en dépit des retraits d'emplois l'amé-
lioration de la préscolarisation concerne également les petites
communes. Plus précisément, les taux de préscolarisation des
enfants de trois ans ont progressé ces dernières années, y compris
dans les académies ou les départements qui comprennent d'im-
portantes zones à faible densité de population . A titre d'exemple,
dans l'académie de Clermont-Ferrand, le taux de préscolarisation
des enfants de trois ans (public + privé) est passé de 87,7 p . Rio
en 1984 à 97,34 p . 100 à la centrée 1989, de même, dans l'aca-
démie de Grenoble, 91,1 p . 100 en 1984 et 98,46 p . 100 en 1989.
Dans le département de l'Ariège, on constate également une évo-
lution positive : 88,4 p . 100 en 1984 et 95,26 p . 100 en 1989.

Enseignement (fonctionnement : Oise)

24167 . - 12 février 1990 . - M. Jean-François Manco! appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
eatloeaale, de la jeunesse et des sports, sur les graves difficultés
auxquelles le département de l'Oise va se trouver confronté lors
de la rentrée scolaire 1990. En effet, dans les classes maternelles
et élémen taires alors que le ministère de l'éducation table sur une
progression de 800 enfants, les directeurs d'écoles pour leur pan
prévoient l ' arrivée de plus de 2 000 élèves . Pour faire face à cette
augmentation des effectifs, cinquante-quatre postes supplémen-
lairee en totalité pris à la Somme et à I Aisne sont prévus, ce qui
ne permettra pas toutefois de combler les retards que l'Oise a
accumulés par le passé . En outre, dix-neuf fermetures dont
quinze définitives sont prévues dans les écoles situées dans des
zones d ' éducation prioritaire qui restent de ce fait les plus défa-
vorisées et quarante-quatre ailleurs, dont vingt-huit révisables.
Pour les collèges, le calcul des moyens dévolus aux différents
établissements a malheureusement été effectué sur la base de
simples prévisions, souvent inexactes et sans réellement tenir
compte de la tailie ou du classement en zone d'éducation priori-
taire de ceux-ci . Si dix postes prie à l'Aisne et 452 heures supplé-
mentaires

n'a
à la Somme ont été alloués à l'Oise, aucune

dotation n a été prévue pour les établissements de Neuilly-en-
Thelle et Lamorlaye qui vont ouvrir leurs portes prochainement
et trente-deux collèges voient leur dotation diminuer . D'autre
part, sept des tresse collèges classés en zone d'éducation priori-
taire vont disposer de moins de moyens qu'auparavant . Pour les
lycées, l 'Oise gagne soixante-dix-neuf postes et son contingent
horaire passe de 24 594 à 26 055 heures. Cependant, ici aussi la
mise en service de trois nouveaux établissements à Méru, Monta-
taire et Compiègne, n' est pas suffisamment prise en compte et
des postes sont ponctionnés çà et là . Enfin, des menaces
sérieuses planent sur l'avenir de certaines langues, tels le russe et
le grec. Il lui demande donc de prendre les mesures qui s'impo-

sent afin que la prochaine rentrée se déroule dans de bonnes
conditions et que les élèves de l'Oise disposent des moyens indis-
pensables au bon déroulement de leurs études.

Réponse . - La préparation de la rentrée 1990 dans le premier
degré s'est effectuée avec le souci de mettre en czuvre les
objectifs définis par la loi d'orientation pour l'éducation . La poli-
tique de rééquilibrage de la répartition nationale des moyens qui
a déjà été engagée et qui vient en appui des créations d'emplois,
a pour but d'apporter les améliorations qualitatives nécessaires
notamment dans les secteurs en forte expansion démographique.
Ce rééquilibrage, qui se traduit par des transferts d'emplois d'ins-
tituteurs des académies ayant un rapport « postes/effectifs »
favorable vers les académies qui connaissent depuis des années
une augmentation de leurs effectifs d'élèves, doit entraîner une
plus grande égalité par la réduction d'écarts que les seules diffé-
rences liées aux spécificités géographiques ne suffisent pas expli-
quer . Les décisions de ptélévements d'emplois qui ont été prises
après une étude attentive de la situation de chaque académie ont
fait l'objet de pondérations importantes pour tenir compte des
contraintes locales et, plus particulièrement, de la ruralité . L'aca-
démie d'Amiens, qui bénéficie d'un rapport « postes/élèves »
proche de la moyenne nationale, connaîtra à la rentrée 1990 une
très faible hausse de ses effectifs . C'est pourquoi il a été décidé
d'attribuer dix emplois supplémentaires dans l'académie plus par-
ticulièrement pour les zones socialement défavorisées . A cette
mesure prise à l'échelon national s'ajoutent les effets du rééquili-
brage interdépartemental qui relève de l'initiative du recteur
d'académie . C'est dans ce cadre que s'inscrit la préparation de la
rentrée 1990 dans le département de l'Oise . En tout état de cause,
l'augmentation de la dotation du département de l'Oise qui
s'élève à cinquante-quatre emplois d'instituteurs tient compte de
l'évolution des effectifs d'élèves à accueillir et permettra, en
outre, de renforcer le dispositif des zones d'éducation prioritaires
à la suite de l'établissement d'une nouvelle carte des Z .E .P. dans
l'académie d'Amiens pour les années 1990-1993 . Dans le second
degré, les prévisions de rentrée ont confirmé, malgré un certain
infléchissement, la tendance observée les années précédentes :
forte augmentation des effectifs dans tes lycées et les lycées pro-
fessionnels (60 000 élèves supplémentaires) et diminution dans les
collèges (20 000 élèves en moins) . Les décisions d'attribution ou
de retrait d'emplois ont été arrêtées avec le souci de rééquilibrer
progressivement les situations académiques, en tenant compte de
l'évolution de la population scolaire et du poids des mesures
catégorielles (diminution des horaires de service des P .E .G .C . et
des P.L.P., compensée en fait par des heures supplémentaires).
Dans l'académie d'Amiens, la variation des effectifs prévue pour
la rentrée prochaine est de + 2 626 élèves (collèges et lycées
confondus) . a .a dotation prévue est la suivante : emplois :
+ 214 ; heures supplémentaires en équivalent-emplois : + 268
emplois. Ces dotations ont été notifiées au recteur, et c'est à ce
dernier, en liaison avec les inspecteurs d'académie pour les col-
lèges, qu'il appartient de rechercher l'utilisation la plus ration-
nelle possible de l'ensemble des moyens mis à leur disposition
Pour répondre aux objectifs prioritaires fixés pour la rentrée sco-
laire 1990. Les autorités académiques sont naturellement protes à
fournir toutes les précisions qui pourraient être souhaitées sur
l'organisation de la carte scolaire de l'académie.

D.O.M.-T.O.M.
(Martinique : enseignement maternel et primaire)

24395 . - 19 février 1990. - M . Bernard Pons expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, que son attention a été appelée sur le fait
que le comité technique paritaire départemental de Martinique
aurait eonstaté, en date du 30 janvier dernier, que la suppression
de soixante-cinq postes d'instituteurs, à compter de la rentrée
1990, aurait pour conséquences que, pour trente instituteurs, il
n'y aurait pas de support budgétaire. Il lui demande si cette
information est exacte et, dans l'affirmative, s'il n'estime pas
indispensable de ramener de soixante-cinq à trente-cinq les sup-
pressions de postes envisagées.

Réponse . - A la suite de la suppression de soixante-cinq postes,
à la rentrée scolaire de 1990, dans le département de la Marti-
nique, dix-sept instituteurs et non point trente devraient se
trouver en surnombre . Cette situation sera provisoire et se régula-
risera au fur et à mesure que des postes se déclareront vacants.
Bien entendu, les personnels seront normalement rémunérés.
Quant aux suppressions d'emplois, elles correspondent à la
nécessité de rééquilibrage à l'intérieur de l'académie . Ces postes
seront transférés dans le département de la Guyane, dont les
effectifs sont en constante augmentation et qui connais de gros
retards de scolarisation . Cet effort de solidarité vient en appui de
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"effort de l'Etat : vingt postes ont en effet été attribués à l'aca-
démie . lis seront créés en Guyane, ce qui diminue d'autant les
transferts intra-académiques.

Enseignement supérieur (examens et concours)

24715 . - 26 février 1990 . - M. Jean-Michel Belorgey appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le problème posé
par la nature du diplôme de diététicien . S'agissant d'un B .T.S . ou
d'un D.U.T. délivré sur deux ans, le diplôme de diététicien se
trouve exclu des dispositions de la directive communautaire
n é 88-48 C .E .E. du 21 décembre 1988 établissant un système
général de reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur
sanctionnant des formations professionnelles d'une durée
minimum de trois ans, sans faire l'objet d'un texte spécifique . il
s'agit pourtant d'une formation constituée de 1 800 heures de
cours et de 780 heures de stages correspondant en fait à trois
années universitaires dans la plupart des autres disciplines.
Compte tenu, par ailleurs, de l'Intérêt reconnu d'un développe-
ment de l'éducation nutritionnelle et de la qualité de la formation
dispensée, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
que la concentration horaire des études de diététique dans notre
pays ne nuise pas à la reconnaissance de ce diplôme au niveau
communautaire.

Réponse. - Le brevet de technicien supérieur est un diplôme
national qui sanctionne un premier cycle d'enseignement supé-
rieur de deux années après la fin de l'enseignement secondaire . A
ce titre, il s'intègre dans un dispositif de formation cohérent qui
ne peut être remis en cause unilatéralement, sans une réflexion
globale sur l'ensemble des premiers cycles de l'enseignement
supérieur, ainsi que sur l'amont et sur l'aval de ces formations.
En outre, le brevet de technicien supérieur est aujourd'hui un
diplôme unanimement reconnu par les milieux économiques, qui
offre les meilleures chances d'insertion professionnelle aux jeunes

ć
ui en sont titulaires . il n'existe donc pas de raison objective
'eu . bouleverser la nature, même si le ministre de l'éducation

nationale, de la jeunesse et des sports doit rester attentif à toutes
les évolutions le touchant . II est exact que le brevet de technicien
supérieur n'entre pas dans le champ d'application de la directive
de la Communauté européenne relative à la reconnaissance
mutuelle des diplômes de niveau « bac + 3 » ouvrant l'accès à
des professions réglementées . Mais un projet de directive est
actuellement à l'étude qui concerne les diplômes d'un niveau
inférieur au niveau « bac + 3 . II comporte des dispositions qui
permettront un traitement des diplômes situés à « bac + 2 » com-
parables à ceux situés à « bac + 3 », qui ouvrent l'accès aux pro-
fessions réglementées . Enfin, s'agissant du problème particulier
du brevet de technicien supérieur en diététique, ii convient d'ob-
server que l'arrété du 6 novembre 1987 ayant rénové cette forma-
tion a prévu un horaire de formation de trente-deux heures heb-
domadaires, sur vingt-huit semaines en première année et sur
vingt-deux semaines en seconde année, auxquels s'ajoutent les
stages en entreprises d'une durée de six semaines enpremière
année et de quatorze semaines en deuxième année. Si la. durée
des stages, rendus nécessaires par les spécificités propres de la
formation, est inhabituelle pour un bievet de technicien supé-
rieur, en revanche l'horaire hebdomadaire des cours est Pont à
fait dans la moyenne des horaires des brevets de technicien supé-
rieur.

Enseignement supérieur : personnel (chargés de T. D.)

24852. - 26 février 1990 . -- M . Jean-Paul Calioud appelle l'at-
tention de M . le ministre d'État, ministre de l'educatioc
nationale, de la jeunesse et des sparts, sur les conditions de
recrutement des agents temporaires vacataires chargé des travaux
dirigés et des travaux pratiques dans les universités . La limite
d'âge à vingt-sept ans prévue par le décret n° 87-889 du
29 octobre 1987 pour étre recruté en tant qu'étudiant vacataire lui
paraissant tenir insuffisamment compte de l'allongement général
de !a durée des études, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu
la repousser de quelques années.

Réponse . - Le dispositif prévu par le décret né 87-889 du
29 octobre 1987 est destiné à des étudiants préparant un diplôme
de troisième cycle, à qui il est offert L possibilité d'assurer des
vacations à l'université tout en poursuivant leurs études . La limite
d'âge prévue pour le recrutement des agents temporaires vaca-
taires par le décret du 29 octobre 1987 répond à la néces . té de
ne pas les laisser demeurer dans une situation précaire au-delà
de la durée normale de leurs études . La limite d'âge de vingt-sept

ans, de pins, susceptible d'être repoussée afin de tenir compte du
service national, ce qui conduit à un âge où il est essentiel
d'avoir choisi son avenir professionnel.

Enseignement supérieur : personnel
(maîtres de conférences)

24912 . - 26 février 1990. - M. Jean-Yves Chamard expose à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, que son attention a été appelée sur la
situation des maîtres de conférences qui, étant docteurs d'Etat, ne
sont pas titulaires d'une agrégation de i'enseignement secondaire.
Les Intéressés, en matière de rémunération, seraient pénalisés
d'environ 50 p . 100 par rapport à leurs collègues agrégés . Pour
certains d'entre eux, enseignants par exemple en ethnologie ou
en sociologie, il n'existe pas d'agrégation dans leur discipline,
l'agrégation étant un concours d'admission à l'enseignement
secondaire, où ces disciplines ne figurent pas, et non pas à l'en-
seignement supérieur. il lui a été, en particulier, signalé la situa-
tion d'un maître de conférences qui enseigne dans une faculté de
lettres, qui est docteur d'Etat et ancien élève des Chartes . il se
trouve fortement défavorisé par rapport à des collègues titulaires
d'une agrégation dans des disciplines d'ailleurs différentes de
leur enseignement . Cette situation est d'autant plus regrettable
que le concours à l'école des,Chartes est de très haut niveau . Il
lui demande s'il n'estime pas ouhaitable de modifier la situation
des enseignants sur lesquels il vient d'appeler son attention.

Réponse. - Un fonctionnaire recruté en qualité de maître de
conférences est classé à un échelon comportant un indice égal ou
immédiatement supérieur à celui qu'il détenait dans son corps
d'origine . Ce principe général de classement est applicable à l'en-
semble des corps relevant de la fonction publique de l'Etat aussi
bien à celui des conservateurs issus de l'Ecole nationale des
Chartes, dont la carrière fait actuellement l'objet d'une revalori-
sation, qu'à celui des enseignants du second degré . Le seul avan-
tage dont puissent se prévaloir ces derniers est la possibilité qui
leur est offerte de bénéficier d'un accès direct à la première
classe du corps des maîtres de, conférences si leur situation indi-
ciaire dans leur corps d'origine le permet . En revanche, il n'existe
pas de classement sur titres . Quel que soit le niveau de qualifica-
tion universitaire acquis, un maître de conférences qui n'aurait
pas exercé d'activités professionnelles antérieures à son recrute-
ment devrait commencer sa carrière au premier échelon de la
deuxième classe de ce corps . Enfin, un docteur d'Etat peut pré-
senter sa candidature aux concours de professeur des universités.

	 _es

Education physique et sportive
(enseignement secondaire)

24970 . - 26 février 1990. - M. Jean-François Deniau attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le problème des
horaires d'éducation physique dans les lycées et colléges . En
effet, lors de la présentation du budget de la jeunesse et des
sports, le 13 novembre 1989, le ministre a hidinué les chiffres de
quatre heures pour les collèges et trois heures pour les lycées
alors qu'ils sont actuellement de deux heures dans les lycées et
de trois heures dans les collèges . En conséquence, il lui demande
si une amélioration prochaine est prévue dans ce domaine.

Réponse . - Les horaires officiels d'éducation physique et spor-
tive sont de trois heures en eolléges et de deux heures en lycées,
mais il convient de souligner que, dans certains établissements
scolaires, on constate un nombre d'heures plus élevé . Cette pra-
tique s'inscrit dans les objectifs de ta loi d'orientation sur l'ensei-
gnement du 10 juillet 1989 qui a mis l'accent sur le caractère
formateur de l'éducation physique et sportive . De plus, si l'on
ajoute que plus d'un quart des élèves participent aux activités de
l'association sportive, chue des pratiques sportives approfondies
sont offertes à ceux qui le souhaitent dans le cadre des sections
sportives et des sections sport-études et enfin qu'un certain
nombre d'élèves choisissent l'option Activités sportives spécia-
lisées, on peut affirmer qu'en moyenne statistique, les horaires
officiels d'éducation physique et sportive sent largement
dépassés .

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

25098 . - 5 mars 1990. - M. Francis Saint-Ellier attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les règles relatives aux
autorisations d'absence dans l'enseignement supérieur . La circu-
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ilaire n u 72-218 bis précise le régime des autorisations d'absence
sollicitées par les enseignants durant la période de l'année uni-
versitaire et justifiées par des motifs directement liés à leurs acti-
vités scientifiques ou universitaires . Ces absences ne peuvent
excéder six semaines pour une année et douze semaines pour
deux années universitaires consécutives . Or, il se trouve que de
plus en plus d'enseignants du supérieur sont appelés dans le
cadre du programme européen Erasmus à s'absenter de leur éta-
blissement de rattachement pendant des durées excédant large-
ment six semaines . 11 lui demande s'il peut, en fonction des
impératifs des programmes de recherche européens, modifier la
circulaire du 22 juin 1972 ou la compléter pour élargir les posat-
bilités d'absence pour nos enseignants et nos chercheurs.

Réponse. - Le décret n a 69-497 du 30 mai 1969 portant sur !a
délivrance des autorisations d'absence aux personnels enseignants
de l'enseignement supérieur précise, en sen article 2, que la durée
des autorisations d'absence ne peut excéder six semaines par
année universitaire et, exceptionnellement, douze semaines pour
une période de deux années universitaires consécutives . Aucune
disposition du décret ne prévoit des possibilités de dérogation d
cette règle . Toutefois, il est rappelé que les enseignants peuvent
bénéficier, par ailieurs, d'autorisation de missions dont la régle-
mentation s'inscrit dans le cadra du décret n° 86 .416 du
12 mars 1986 . Le nombre de missions n'est pas !imité ; quant à
leur durée, chacune d'elles ne doit excéder, en règle générale,
deux mois sauf dans le cas de participation à une conférence
internationale . Il va de soi que lest missions peuvent se cumuler
avec les autorisations d'absence . Par ailleurs, :es enseignants
chercheurs peuvent également demander à être placés en déléga-
tion auprès d'un établissement étranger d'enseignement supérieur
et de recherche . Cette possibilité qui est prévue dans leur décret
statutaire par dérogation au statut général de la fonction
publique de IEtat permet aux bénéficiaires d'avoir toute latitude
pour poursuivre leurs activités scientifiques à l'étranger tout en
conservant les droits liés à la position d'activité . L'ensemble des
possibilités ainsi offertes aux enseignants du supérieur devrait
favoriser le développement d'échanges scientifiques fructueux
avec les pays partenaires de la Communauté européenne.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs : Nord - Pas-de-Calais)

25470 . - i2 mars 1990. - M. Fabien Thiémé attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur le problème du retard de paiement
des maîtres dans l'académie de Lille : 1 . retard pour les maîtres
débutants, n'ayant eu, cette année encore, leur premier salaire

r ien novembre dans le :veilleur des cas ;2 . retard de paiement
promotions ; 3° retard de paiement des indemnités diverses.

Ces problèmes posent avec insistance la nécessité de donner à
l'académie de Lille les moyens en personnels auxquels elle a
droit et dont elle a un besoin urgent . Aussi il lui demande s'il
entend répondre favorablement tt cette nécessité.

Réponse. - En raison des mouvements sociaux qui ont affecté,
depuis la rentrée scolaire, le fonctionnement des services exté-
rieurs du ministère de l'économie, des finances et du budget et
du ministère sue l ' éducation nationale, de la jeunesse et des

Torts, le paiement de certains traitements, indemnités et mesures
revalonsation a pu étre effectué avec retard . Ces services ont

depuis fait le nécessaire pour régulariser les situations financières
des agents dans les meilleurs délais possibles en procédant
notamment à la régularisation des traitements principaux.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

25576. - 12 mars 1990. - M. Jean-Michel Dubernaird attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, minlatre de l'éducation
aatiosale, de la jeunesse et des sparte, sur la situation des psy-
chologues afin que soit respectée la spécificité de leurs fonctions
clinique, institutionnelle, et de leur responsabilité dans le choix
de leurs méthodes et techniques . Des mesures ont été prises sans
que soit pris en compte le niveau de recrutement et de qualifica-
tion des psychologues dans l'échelle indiciaire du décret
de 1971 : celle-ci n ' a fait l'objet d'aucune revalorisation notable
malgré le haut niveau de formation exigé (3s cycle universitaire).
II lui demande quelles modalités de recrutement il envisage et
par quel type de jury, et s'il pense tenir compte de leurs revendi-
cations dans le cadre de l'élaboration du statut des psychologues.

Réponse. - Les missions des psychologues scolaires s'exercent
en étroite collaboration avec les enseignants du premier degré. Il
est donc souhaitable que ces personnels aient exercé des fonc-

tions d'instituteur avant d'aborder leur spécialisation et qu'ils
continuent à appartenir à ce corps de fonctionnaires ; l'élabora-
tien d'un statut particulier pour les psychologues scolaires ne
s'impose donc pas . L'article 44 de la loi n° 85-772 du
25 juillet 1985 concernant la protection du titre de psychologue
précise, dans son paragraphe 1, que l'usage professionnel de ce
titre est réserve aux titulaires d'un diplôme sanctionnant une for-
mation universitaire de haut niveau en psychologie et figurant sur
une liste fixée par décret en Conseil d'Etat . Or, le diplôme d'Etat
de psychologie scolaire créé par ie décret n° 89-684 du 18 sep-
tembre :989 relatif au recrutement et à la formation figure sur la
liste fixée par ce décret publié au J.O . du 23 mars 1990 . Il en
résulte que ce diplôme doit être considéré comme sanctionnant
une formation universitaire de haut niveau . Par ailleurs, dans le
cadre de la revalorisation de la condition enseignante, un corps
d'enseignants des écoles classé en catégorie A va être créé ; ce
nouveau corps sera aligné sur celui des professeurs certifiés . La
constitution initiale de ce corps se fera de 1990 à !992 par inté-
gration de 12 000 instituteurs par an . Les psychologues scolaires
pourront se porter candidats pour bénéficier de cette mesure . A
partir de la rentrée de 1993, seront mis en place des recrutements
par voies de tour extérieur et de concours interne . L'intégration,
tors de la constitution initiale du corps, et l'accès par tour exté-
rieur se feront selon un barème dans lequel seront pris en
compte, dans un premier temps, l'ancienneté, la' note pédago-

eue, les diplômes universitaires et les diplômes professionnels.
s psychologues scolaires placés en concurrence avec des insti-

tuteurs de même ancienneté devraient avoir plus de chance d'être
intégrés en raison des points supplémentaires que leurs diplômes
leur permettront d'acquérir.

Enseignement privé (enseignement supérieur)

23832, - 19 mars 1990. - M. Jean-Yves blaby attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur le fait que deux facultés libres
fondées sous le régime de l'asscciation de la loi de 1901, savoir :
la Faculté libre de Paris, 233, faubourg Saint-Honoré, à Paris, et
la Faculté libre de lettres et sciences politiques de l'Ouest, î !, rue
Claude-Bernard, à Saint-Malo, sont les seules à ce jour à ne pas
être habilitées pour recevoir les boursiers de lEtat, au motif que
seuls les élèves des établissements d'enseignement supérieur,
créés en application des lois du 12 juillet 1875 et !8 mars 1880,
existant à ia date du l er novembre 1952 peuvent bénéficier des
bourses de l'enseignement supérieur, suivent les termes de la loi
n0 53-43 du 3 février 1953 . L'association des parents de chacune
de ces deux facultés libres a manifesté son étonnement dans ur g e
telle situation, ou l'égalité ne règne pas, et au! cause aux familles
un préjudice financier important, les sanctionnant ainsi dans le
choix d'un établissement. Au moment où le pays a entrepris de
développer les formations supérieures pour les jeunes, une telle
discrimination fondée uniquement sur la date de création d'un
établissement supérieur, parait injustifiée . Il lui demande s'il
n'envisage pas de faire modifier la loi de 1953, de sorte que l'at-
tribution des bourses puisse bénéficier à tous les élèves des éta-
blissements d'enseignement supérieur privé, quelle que soit la
date de création ..

Réponse. - L'impossibilité, pour les étudiants de la faculté libre
de Paris et de la faculté libre de lettres et sciences politiques de
l'Ouest, à Saint-Mat, de prétendre au bénéfice d'une bourse
d'enseignement sunériet r du ministère de l'éducation nationale,
de la jeunesse et des sports résulte de la non-habilitation de ces
établissements à recevoir des boursiers du fait de la date de leur
ouverture. L'article 6 de la loi n° 53-49 du 3 février 1953 limite
en effet cette habilitation aux seuls établissements universitaires
privés, créés en application des lois du 12 juillet 1875 et
18 mars 1880 relatives à la liberté de l'enseignement supérieur,
existant à la date du 1 ., novembre 1952 . Les deux facultés libres
précitées ayant été ouvertes postérieurement à cette date, leurs
étudiants lie peuvent en conséquence prétendre à l'attribution
d'une bourse .

Enseignement maternel et primaire
(réglementation des études)

25991 . - 19 mars 1990. - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la notion de cycle d'ap-
prentissage définie dans le rapport annexe de la loi d'orientation
sur l'éducation du 10 juillet :989 comme « une réalité à la fois
psychologique et pédagogique, distincte des notions d'âge et de
structure d'accueil » . Ce rapport préconise en effet que, peur
assurer la continuité éducative, l'on fixe à récole des objectifs et
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des programmes selon l'âge des enfants et distingue notamment
le cycle des pré-apprentissages qui recouvre récole maternelle ; le
cycle des apprentissages amorcé à la grande section dans l'école
maternelle et qui se termine à la fin du cours élémentaire pre-
mière année dans l'école primaire ; et le cycle de consolidation et
d'approfondissement qui recouvre les trois dernières années de
l'école primaire . Aussi, dans la mesure où le cycle d'apprentis-
sage englobe désormais plusieurs niveaux qui étaient jusque-là
distincts et spécifiques, il lui demande de bien vouloir confirmer

l
ue cette nouvelle répartition ne risque pas, à l'avenir, de se tra-
uire par le rattachement de la grande section maternelle à

l'école élémentaire.
Réponse. - L'organisation de l'enseignement primaire en trois

cycles successifs de l'entrée à l'és:ole maternelle à la fin de l'école
élémentaire prévue par la loi n° 89-486 du !0 juillet 1989 d'orien-
tation sur l'éducation répond à la volonté de mieux respecter les
rythmes individuels d'apprentissage des élèves et d'assurer une
réelle continuité pédagogique et éducative . II s'agit d'une organi-
sation pédagogique qui ne modifie pas les structures scolaires.
Dans sa conférence de presse du 15 février 1990 sur une « nou-
velle politique pour l'école primaire », le ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, a affirmé
que la section des grands « restera à l'école maternelle » . Le
souci du ministre d'Etat est simplement d'affirmer que « si des
enfants de cinq ans ont soif de lecture et d'écriture, il n'y a
aucune raison pour ne pas répondre à leur attente ».

FAMILLE

Retraites : rég .me.s autonomes et spéciaux
: bénéficiaires)

13908 . - 5 juin 1989. - M. Jacques Delhy appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'État auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur les dispositions de l'article 21 du décret n a 65-773
du 9 septembre 1965 relatif au régime de retraite de la
C .N .A .R.L. accordant aux mères de famille ayant élevé
trois enfants et exerce pendant quinze ans leur activité profes-
sionnelle une retraite à jouissance immédiate . II lui demande si
elle n'envisage pas de modifier cette réglementation afi . qu'elle
sait applicab ._ également aux pères de famille se trouvant dans
une situation identique.

Réponse. - II est exact que le régime spécial de sécurité sociale
des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers accorde une pen-
sion avec jouissance immédiate aux femmes qui ont élevé trois
enfants et qui totalisent au moins quinze années de services.
F.tendre, comme le souhaite l'honorable parlementaire, ce béné-
fice aux pères de famille n'est pas concevable, principalement en
raison de son goût . De plus, ce régime étant aligné sur celui des
fonctionnaires de l'Etat, des demandes reconventionnelles risque-
raient d'apparaître et d'alourdir très gravement les charges du
budget de l'Etat.

Prestations familiales (condi tions d'attribution)

18900 . - 16 octobre 1989 . - M. Jean-Luc Preei attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de ta
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur la situation difficile des familles de trois enfants
dont lainé atteint vingt ans, ou arrête ses études, ou se trouve en
fin d'apprentissage . Ce passage de trois à deux enfants, du point
de vue des caisses d'allocations famih Ics, a de brusques consé-
quences financières pour tes familles . II lui demande donc s'il
serait envisageable que les familles ayant eu trois enfants et plus
gardent le bénéfice de la majoration. pour les -deux enfants
lorsque le nombre d'enfants passe de trois -i deux, et ce, tant
qu'ils restent à leur charge.

Prestations familiales (conditions d'attribution)

19360. - 23 octobre 1989 . - M. den Rigil appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'État auprès du ministre de la sonda-
Filé, de la sanoi et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur le cas des familles de trois enfants . Lorsque ces
mêmes familles n'ont plus que deux enfants à charge, elles tom-
bent dans les mêmes cendres que les familles en-dessous de trois,
ce qui a pour effet de lui faire perdre diverses prestations fami-
liales, alors que l'antépénultième -,,fiant de la famille atteint l'âge

de vingt ans ; ce qui entraîne amertume et difficultés financières.
II lui demande s'il a l'intention, dans un souci d'évolutivité, de
revoir ces dispositions et de donner satisfaction à ces familles
dont la nation a bien besoin.

Réponse. - La sécurité sociale prend en compte de façon tout à
fait favorable les charges des familles nombreuses dont les
enfants ont moins de vingt ans. Les allocations familiales sont
ainsi progressives en fonction du nombre et du rang de l'enfant ;
leurs montants sont notamment substantiels pour le troisième
enfant et les suivants qui correspondent à un changement de
dimension de la famille et à un problème financier réel . De plus,
les revalorisations des prestations familiales intervenues depuis
1981 ont particulièrement bénéficié à ce type de familles . Les
familles nombreuses bénéficient par ailleurs des prestations spéci-
fiques : complément familial, allocation parentale d'éducation ...
La création de l'allocation parentale d'éducation a permis d'ap-
porter une solution aux problèmes rencontrés par les familles
nombreuses qui éprouvent les pins grandes difficultés à concilier
vie professionnelle et vie familiale . La technique fiscale de
l'impôt sur le revenu va dans le même sens que la législation des
prestations familiales . Le mécanisme dit quotient familial
constitue en effet un instrument important de prise en considéra-
tion des charges des familles nombreuses au-delà même de
vingt ans pour les plus âgés des enfants. S'agissant de la baisse
du montant des prestations familiales des familles passant de
trois à deux enfants, il faut souligner qu'elle correspond à une
diminution réelle de la charge pour un grand nombre d'entre
elles . En ce qui concerne les majorations du montant des alloca-
tions familiales, l'article L. 521-3 du code de la sécurité sociale
dispose que chacun des enfants à charge au sens de la législation
des prestations familiales, à l'exception du plus âgé, ouvre droit à
partir d'un àge minimum (dix ans) auxdites majorations . Le
maintien des majorations pour âge aux familles passant de trois à
deux enfants à charge au sens des prestations familiales, a fait
l'objet d'une étude approfondie, tant le Gouvernement est
conscient de la baisse des aides en espèces qui peut résulter de
ce passage . De même, des études ont été réalisées sur l'extension
des 'imites d'âge actuelles, pour l'ensemble des catégories de
jeunes concernées (inactifs, étudiants, apprentis) . Mais l'étude de
ces dernières améliorations a fait apparaître l'importance de leur
coût, C'est pourquoi seulement une partie d'entre elles a pu étre
retenue dans les mesures que vient d'arrêter le Gouvernement
pour une dépense nette (sans redéploiement) pour la branche
famille, de 1,2 M .D . en année pleine . Ces mesures intéressent de
façon privilégiée les familles les moins favorisées (relèvement de
l'âge limite de versement des prestations familiales de dix-sept à
dix-huit ans pour les enfants inactifs, relèvement à dix-huit ans
de l'âge limite de versement de l'allocation de rentrée scolaire,
extension du service de cette prestation, notamment aux ménages
bénéficiaires de l'aide personnalisée au logement) ainsi que celles
confrontées aux coûts de la garde des enfants par une assistante
maternelle agréée (mise en place d'une aide légale prenant direc-
tement en charge une part du coût de cet emploi) . A l'heure où
plus que jamais il est essentiel de maîtriser les grands équilibres
macro-économiques de la Nation afin de préparer le marché
unique communautaire, ces mesures représentent un effort non
négligeable, conciliant dans un esprit de justice sociale, cet impé-
ratif d'intérêt général et les objectifs de la politique familiale
dent les allocations ne constituent que l'un des aspects.

Prestations . antiliales
(allocation de soutien jàmilial)

21776 . - 18 décembre 1989, - M. Jean-Paul Calioud attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la sauté et de
la protection sociale sur les conditions dans lesquelles les
caisses d'allocations familiales peuvent refuser le versement de
l'allocation de soutien familial à une mère de famille qui s'est vu
débouter de ia demande en paiement de pension alimentaire
pour ses enfants mineurs qu'elle avait engagée devant ie tribunal
compétent contre le père natuecl . 1! lui cite très précisément !e
cas dans lequel le père qui dispose pour seules ressources d'une
pension d'invalidité et d'une allocation au titre du Fonds
national de solidarité a été considéré par le tribunal d'instance
comme pouvant être déchargé de toute obligation alimentaire
compte tenu de la faiblesse de ses revenus . Or la caisse d'alloca-
tions familiales oppose à la mère le fait qu'elle n'établirait peu
que son concubin est « hors d'état », ce qui s'entend selon elle
d'une des situations suivantes : incarcération, sauf régime de
semi-liberté ; vagabondage (clochardisation uniquement) ; chô-
mage non indemnisé ; maladie, invalidité non indemnisées ;
parent mineur ; filiation non établie définitivement dans l'attente
d'un jugement statuant sur une contestation de filiation ; pleinte
déposée à la suite de menaces de violences eu condamnation
pour coups et blessures sur le parent ou l 'enfant, ou mention des
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violences dans le jugement ; déchéance de l'autorité parentale
pour sévices sur l'enfant . 11 lui demande, dans ces conditions, de
tien vouloir lui préciser : 1° l'origine, le fondement et la valeur
de cette notion, pour savoir si elle peut effectivement étre
opposée à un requérant et, dans ces conditions, se substituer à
l'appréciation souveraine des juridictions ; 20 dans l'affirmative,
s'il ne serait pas opportun d'aller vers une meilleur: harmonisa-
tion des textes en vigueur, le code civil indiquant seulement que
la contribution des parents à l'entretien et à l'éducation de leurs
enfants mineurs doit s'apprécier uniquement eu égard à leurs res-
sources et leurs charges respectives . - Question 'transmise à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de la
sauté et de la protection sociale, chargé de la famille.

Réponse. - La loi du 22 décembre 1984 (art . L . 523-1, 3 et
L . 581 . 1 et suivants du code de la sécurité sociale) instituant l'al-
location de soutien familial avance sur pension alimentaire et
investissant les organismes débiteurs de prestations familiales
d'une mission générale d'aide au recouvrement des pensions ali-
mentaires impayées, a pour objectif essentiel de responsabiliser
les parents débiteurs et créanciers d'aliments, à l'égard de leurs
enfants . Aussi la collectivité n'a-t-elle pas en principe à se substi-
tuer à priori au parent débiteur défaillant . En conséquence, pour
ouvrir droit à l'allocation de soutien familial, le créancier d'ali-
ments doit avoir engagé une action en justice aux fins de fixation
d'une pension alimentaire à la charge du parent débiteur . Sur la
base d'une telle décision, l'organisme débiteur de prestations
familiales servira une avance au créancier impayé et subrogé
dans les droits de ce dernier, engagera les actions en recouvre-
ment de la pension contre le débiteur défaillant . Le créancier
d'aliments ne peut étre dégagé de l'obligation de saisir le juge
que s'il apporte la preuve que son débiteur est « hors d'état » de
faire face à son obligation d'entretien . Compte tenu de l'objectif
de la loi et dans la mesure où il est alors renoncé au recouvre-
ment de la pension alimentaire, les cas où le débiteur est reconnu
« hors d'état» doivent rester exceptionnels . Ainsi ces cas dcivent-
il correspondre à des situations où le recouvrement de la dette
alimentaire serait à l'évidence impossible (insolvabilité totale du
débiteur) ou effectivement dangereux pour le parent ou les
enfants (violence) . Dans ces situations, le créancier est dispensé
de l'obligation de saisir le juge pour faire fixer une pension ali-
mentaire, de même que, si une pension alimentaire a été préala-
blement fixée, l'organisme débiteur de prestations familiales est
dispensé d'engager les actions en recouvrement . Une allocation
dç soutien familial non recouvrable est alors versée au créancier.
En dehors de ces situations, la responsabilité du parent débiteur
doit être engagée l'obligation alimentaire des parents envers
leurs enfants est en effet consacrée par le code civil . Ainsi,
lorsque le parent débiteur à des ressources faibles, cet élément ne
peut être suffisant pour dispenser le parent créancier d'engager
une action au motif que le débiteur est « hors d'état » d'assumer
ses obligations . Toutefois, le dispositif mis en place par la loi du
22 décembre 1984, s'il entend consacrer la responsabilité des
parents débiteurs d'aliments, ne peut aboutir à sanctionner le
puent créancier lorsque celui-ci a été diligent . Aussi, cc dispositif
prévoit-il de réputer le débiteur « hors d'état » lorsqu'en raison
de la faiblesse de ses ressources le jugement a suspendu l'obliga-
tion alimentaire . En tout état de cause, aucune pension alimen-
taire ne serait alors recouvrable par les organismes débiteurs de
prestations familiales . La loi du 22 décembre 1984 entend en
effet ne pas remettre en cause le pouvoir d'appréciation du juge
civil en matière d'obligation alimentaire, soit qu'il dispense le
débiteur de son obligation, soit qu'il décide de lui imposer le
versement d'une pension alimentaire même modeste.

Prestations familiales (allocations familiale s )

21860. - 18 décembre 1988 .. - M. Pierre Goldberg attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sa_±ale sur une proposition de 1 U .R .A .F . Auvergne,
!mise lare de son assemblée générale à Clermont-Ferrand qui
constate que : de plus en plus, les jeunes pou :suivent leurs étuaes
au-delà de vingt ans, avec un coût pour les familles très élevé et
parfois insupportable ('.ivres et documents, logement, habillement,
subsistance, transports et voyages nécessaires aux études, etc .) ;
que c' est lige eû les jeunes ne sont plus assurés en maladie par
leurs parente ;ide, pour les familles bénéficiant des prestations
famili ales pour deux enfants, quand rainé atteint vingt ans, !es
allocations familiales sont supprimées en totalité, l'U .R .A .F.
Auvergne demande que soit rallongée de deux canées la durée
des droits aux allocations familiales pour les enfants poursuivant
leurs études et leur revalorisation pour tenir compte des coûts
réels, Il lui demande ive dispositions qu'il entend prendre pour
répondre aux souhaits de l'U .R.A.F . Auvergne . - Question trans-
mise d Mate k secrétaire d'EL!' auprès de ministre de ta solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé de la famille.

Réponse . - L'âge limite de versement des prestations familiales
est fixé à seize ans par le code de la sécurité sociale . Cette limite
est portée à dix-sept ans, dans le cas des enfants inactifs ou de
ceux qui perçoivent une rémunération inférieure à 55 p . 100 du
S .M .I .C . Elle est fixée à vingt ans notamment lors que l'enfant
poursuit des études ou est placé en apprentissage ou en stage de
formation professionnelle au sens du livre 1X du code du travail,
à condition qu'il ne bénéficie pas d'une rémunération supérieure
au plafond mentionné ci-dessus. Le Gouvernement est tout à fait
conscient des difficultés vécues par les familles qui, ayant élevé
deux ou plusieurs enfants, n'en ont plus qu'un seul à charge, au
sens de la législation sur les prestations familiales, et voient. dimi-
nuer ou s'éteindre leurs droits à certaines prestations . Cependant,
le maintien de l'équilibre des comptes de la sécurité sociale
impose des choix erg :natiére de politique familiale . Aussi, plutôt
que de disperser l'aide monétaire disponible, le Gouvernement
estime-t-il nécessaire de la concentrer prioritairement sur les
familles supportant les plus lourdes charges financières soit, en
l'occurrence, les familles jeunes et nombreuses . II faut préciser à
cet égard que le maintien, jusqu'à l'âge de dix-huit ans, du ser-
vice des prestations familiales et aide personnalisée au logement,
en faveur des enfants ne poursuivant pas d'études ou n'exerçant
pas d'activité professionnelle, a été décidé dans ce contexte . Cette
mesure entrera en vigueur au plus tard le 1 « juillet 1990. L'allo-
cation de rentrée scolaire sera versée jusqu'à dix-huit ans, au lieu
de seize ans, âge limite de la scolarité. Le droit à cette prestation
sera ouvert non seulement aux familles bénéficiaires d'une pres-
tation familiale, mais également à celles percevant l'aide persan-
nalisée au logement, le revenu minimum d'insertion ou l'alloca-
tion aux adultes handicapés . L'extension des limites d'âge
actuelles (vingt ans) pour l'ensemble des catégories concernées
(inactifs, étudiants . ..) entrainerait un surcoût considérable que les
contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas de réaliser.
S'agissant des familles dont les enfants poursuivent leurs études
au-delà de vingt ans, le Gouvernement estime que le système des
bourses et des œuvres sociales de l'enseignement supérieur est le
plus adapté peur répondre à leurs besoins . La législation fiscale
prévoit en outre des dispositions particulières en faveur des
familles qui ont de grands enfants à charge et ce, jusqu'à vingt-
cinq ans . Enfin, les caisses d'allocations familiales bénéficient
d'une autonomie assez large dans la gestion de leur action
sociale familiale et peuvent ainsi l'adapter en faveur des familles
concernées . Un certain nombre d'organismes prévoient notam-
ment des prestations accordées au-delà des limites d'âge (ex :
prestations supplémentaires pour étudiants).

sa_

Prestations familiales (politique et réglementation)

22325 . - 25 décembre 1989 . - M. Jacques Rimbault attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la

roiection sociale sur la situation des familles qui vivent les dif-
ficultés au quotidien, surtout en :tette période de fin d'année,
fêtes de Noël et du nouvel an . Baisse du pouvoir d'achat, chô-
mage, hausse des loyers, augmentation des cotisations sociales
leur font appréhender les lendemains . Pendant les dix dernières
années, le refus des gouvernements successifs d'augmenter les
allocations familiales au même taux que celui du coût de la vie a
permis de dégager 37 milliards de francs d'excédents dans les
caisses d'allocations familiales . Aussi, il lui demande que des
mesures urgentes soient prias afin qu'une prime de Noël soit
accordée par enfant et pour les faieiles les plus modestes, et
notamment celles frappées par le chômage . Cette aide s'impose
au nom de la solidarité, de !a justice économique et
sociale . - Que tioir transmise à Mme le secrétaire

	

auprès du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale,
chargé de la famille.

Réponse . - La préservation du pouvoir d ' achat des familles cet
une préoccupation constante du nouvernement . Il a ainsi été
procédé à un renforcement global et rééquilibré des prestations
familiales afin d'assurer à toutes les familles une meilleure com-
pensation du coût de !enfant et i'am!ioration de leur niveau de
vie . Une revalorisation de 25 p . 100 des allocations familiales est
ainsi intervenue au l er juillet 1981 au profit de toutes les familles.
Les famines de deux enfants ont vu leurs prestations revalorisées
de 25 p . i00 également en février 1982 . Par la suite, les presta-
tions familiales ont fait l'objet de revalorisations réguuéres.
Conformément aux dispositions de ;'article L . 551 . 1 du code de
la sécurité sociale, la bisse mensuelle de calcul des eliocations
familiales qui sert de base de calcul à l'ensemble des prestations
est revalorisée deux fois par an, en janvier et en juillet, sur la
base de l'indice prévisionnel des prix . I.es remises à niveau s'ef-
fectuent en janvier au moment où sont c onnus !es indices défi-
nitifs des prix de tannée précédente . C'est ainsi qu'en 1989,
après une première revalorisation de 1,11 p . 100 dont 1,0! p . 100
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au titre de l 'évolution effective des prix pour 1989 de 2,04 p . i00
une seconde revalorisation de 1,01 p, 100 est intervenue au
l e i juillet sur cette même base . Compte tenu du dernier indice
d'évolution des prix pour 1989, une remise à niveau de
0,88 p. 100 s'est avérée nécessaire au l er janvier 1990. Le montant
de la base mensuelle a été revalorisé de 2,24 p . 100 . la portant
ainsi à 1848,40 F à cette mème date. En outre, la politique fami-
liale prend en compte de façon tout à fait favorable les charges
des. familles nombreuses . Les allocations familiales sont ainsi
pregressives en fonction du nombre et du rang de l'enfant ; leurs
montants sont notamment substantiels pour le troisième enfant et
les suivants qui correspondent à un changement de dimension de
la famille et à un problème financier réel. La technique fiscale de
l'impôt sur le revenu va dans le mème sens que la législation des
prestations familiales . Le mécanisme du quotient familial
constitue en effet un instrument important de prise en considéra-
tion des charges des familles nombreuses . Ainsi . depuis 1980, le
troisième enfant à charge compte pour une part entière dans le
calcul du quotient familial . Cet avantage a été étendu en 1987 à
chaque enfant de rang au moins égal à trois . Pour venir en aide
aux bénéficiaires des prestations familiales ou sociales se trou-
vant en difficulté, par suite d'un changement dans leur situation
familiale ou professionnelle (chômage, retraite, etc .), des mesures
d'abattement ou de neutralisation des ressources prises en
compte permettent une révision des droits en cours d'exercice de
paiement, dans un sens favorable aux familles . S'agissant des
familles touchées par le chômage, un abattement de 30 p . 100 est
effectué sur les revenus d'activité en cas de chômage total indem-
nisé au titre de l'allocation de base ou de chômage partiel indem-
nisé au titre de l'allocation spécifique . Lorsque la personne se
trouve en situation de chômage non indemnisé ou indemnisé au
titre de l'allocation de fin de droits, de l'allocation de solidarité
spécifique ou de l'allocation d'insertion, il n'est pas tenu compte
des revenus d'activité professionnelle ni des indemnités de chô-
mage perçus par elle pendant l'année civile de référence . il est
précisé à l'honorable parlementaire que le Gouvernement a
décidé d'étendre à dix-huit ans l'âge limite au-delà duquel les
allocations familiales et l'aide personnalisée au logement ne
seront plus servies en cas d'inactivité . Cette mesure qui prendra
effet au plus tard au l et juillet 1990 a pour objectif d'apporter un
soutien accru aux familles ayant les plus lourdes charges eut de
réduire la disparité de traitement avec les familles ayant des
enfants poursuivant des études ou bénéficiaires d'une formation.
Un projet de loi sera déposé au Parlement lors de la prochaine
session parlementaire, en vue de prolonger de seize à dix-
huit ans le versement de l'allocation de rentrée scolaire . De plus,
le droit à cette prestation sera ouvert non seulement aux familles
bénéficiaires d'une prestation familiale, mais également à celles
percevant l'aide personnalisée au logement, le revenu minimum
d'insertion ou l'allocation aux adultes handicapés.

Prestations familiales (allocutions familiales/

22768 . 8 janvier 1990. - M . Jean-Luc Reitzer attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'État auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur la réglementation cc i ,titre de prestations sociales.
En effet les familles consentent des efforts financiers importants
pour permettre à leurs enfants de poursuivre leurs études . Parai-
lèlement, les étudiants âgés de plus de vingt ans ne sont plus pris
en compte pour la détermination des prestations familiales . Il lui
demande les mesures qu'il entend prendre pour continuer à
accompagner l'effort des familles fortement pénalisées par cette
réglementation.

Réponse. • L'âge limite de versement des prestations familiales
est fixé à seize ans par le code de la sécurité sociale . Cette limite
est portée à dix-sept ans, dans le cas des enfants inactifs ou de
ceux qui perçivent une rémunération inférieure à 55 p . 100 du
S .M .I .C . Elle est fixée à vingt ans, notamment lorsque l'enfant
poursuit des études ou est placé en apprentissage ou en stage de
formation professionnelle au sens du livre IX du code du travail,
à condition qu'il ne bénéficie pas d'une rémunération supérieure
au plafond mentionné ci-dessus . Le Gouvernement a décidé
d'étendre à dix-huit ans l'âge limite au-delà duquel les alloca-
tions familiales et l'aide personnalisée au logement ne sont plus
servies en cas d'inactivité . Cette mesure qui entrera en vigueur au
plus tard le l et juillet 1990 a pour objectif d'apporter un soutien
accru aux familles ayant !es plus lourdes charges et de réduire la
disparité de traitement avec les familles ayant des enfants pour-
suivant des études ou bénéficiaires d'une formation . Un projet de
loi sera déposé au Parlement lors de la prochaine session parle-
mentaire, en vue dl prolonger de seize à dix-huit ans le verse-
ment de l'allocation de rentrée scolaire- De plus, le droit à cet
prestation sera ouvert non seulement aux familles bénéficiaires
d'une prestation familiale, mais également à talle percevant l'aide

personnalisée au logement, le revenu minimum d'insertion ou
l'allocation aux adultes handicapés . L'extension des limites d'âge
actuelles (vingt ans) pour l'ensemble des catégories concernées
(inactifs, étudiants) entraînerait un surcoût considérable que les
contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas de réaliser.
S'agissant des familles dont les enfants poursuivent leurs études,
au-delà de vingt ans, le Gouvernement estime que le système des
bourses et des oeuvres sociales de l'enseignement supérieur est le
plus adapté pour répondre à leurs besoins . La législation fiscale
prévoit en outre des dispositions particulières en faveur des
familles qui ont de grands enfants à charge, et ce, jusqu'à vingt-
cinq ans . Enfin, les caisses d'allocations familiales bénéficient
d'une autonomie assez large dans la gestion de leur action
sociale familiale et peuvent ainsi l'adapter en faveur des familles
concernées. Un certain nombre d'organismes prévoient notam-
ment des prestations accordées au-delà des limites d'âge
(ex . : prestations supplémentaires pour étudiants).

Logement (allocations de logement et A .P.L .)

22812 . - 15 janvier 1990 . - M. Charles Paccou rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que dans la réglementation de l'allocation logement
(A.L .) et de l'aide personnalisée au logement (A.P.L .) est prévue
une régie dite « de la neutralisation des ressources », qui joue
notamment en cas de séparation d'un couple . Elle consiste à faire
un nouveau calcul de l'A.L . ou de l'A .P .L. en ne tenant pas
compte, dans ies ressources de l'année antérieure servant de base
au calcul, des revenus du conjoint ayant quitté le domicile
conjugal . Cette règle, logique à partir du moment où ces presta-
tions ne sont jamais calculées sur la base des ressources immé-
diates, s'applique sur l'année en cours jusqu'à intervention d'une
nouvelle déclaration annuelle de ressources, séparée cette fois,
qui prend effet au mois de juillet suivant . On ne tient donc pas
compte, dans les ressources du conjoint resté au domicile
conjugal, des aides ou contributions éventuelles du conjoint qui
est parti, avant que ces aides soient mentionnées dans la déclara-
tion de ressources séparées et que celle-ci ait pris effet, soit en
général l'année suivante, au mois de juillet . En supposant une
stabilité des ressources, cela aboutit donc à ce que l'A .L ., forte-
ment majorée dans un premier temps, diminue par la suite avec
la prise en compte des pensions versées par le conjoint parti.
Cela peut être considéré comme socialement équitable, puisque
conduisant à urge prestation exceptionnellement majorée pendant
quelque temps, au moment difficile de la séparation, et aussi
parce qu'elle évite d'avoir à rechercher dans cette période transi-
toire des éléments de répartition des charges du ménage séparé
avant même toute décision de justice ou mème tout accord
amiable entre ex-conjoints ; cela apparaît comme respectueux de
la vie privée. Mais son attention a été attirée sur le fait que cer-
taines caisses d'allocations familiales, par une application exagé-
rément restrictive de l'obligation qui leur est faite de vérifier la
réalité des charges supportées par le conjoint resté au domicile
conjugal, remettent en zause dans les faits ce souci d'équité et de
respect de la vie privée . En effet, sous prétexte qu'il leur est
impossible de vérifier la réalité des charges supportées . ces
caisses refusent purement et simplement d'appliquer la régie de
neutralisation des ressources, quand les charges du logement sont
prélevées (cas général des accessions à la propriété) ou payées à
partir d'un compte joint des deus conjoints . Non seulement cette
position favorise anormalement les séparations intervenues dans
ur climat conflictuel, mais également elle fait dépendre l'attribu-
tion de l'aide de l'attitude plus ou moins compréhensive des
organismes bancai7es face à une demande de séparation des
comptes en cas d'emprunts contracta solidairement . Enfin, et
c'est le comble, un tel refus aboutit à ,. 4ue la situation finan-
cisre globale des deux conjoints sait moins favorable (puisque
l'aide reste calculée sur les ressources des deux) dans la période
de la séparation que par la suite, e t qui est exactement l'inverse
du but recherché ! Il e_, vrai que cette position n'est pas celle de
toutes les caisses e' que d'autres appliquent la règle de neutrali-
sation des ressources en se basant dans cette période intermé-
diaire sur la simple vérification des éléments objectifs de la sépa-
ration, sans tenir compte des dispositions bancaires prises ou
maintenues par les ép-rux . Mais ces différendiates, s'applique sur
l'année en cours jusqu'à intervention d'une nouvelle déclaration
annuelle de ressources, séparée cette fois, qui prend effet au mois
de juillet suivant . On ne tient donc pas compte, dans les res-
sources du conjoint resté au domicile conjugal, des aides ou
contributions éventuelles du conjoint qui est parti, avant que ces
aides soient mentionnées dans la déclaration de ressources
séparées et que celle-ci ait pris effet, soit en général l'année sui-
vante, au mois de juillet . En supposant une stabilité des res-
sources, cela aboutit donc à ce que l'A .L ., fortement majorée
dans un premier temps, diminue par la suite avec la prise en
compte des pensions versées par le conjoint parti . Cela peut être
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considéré comme socialement équitable, puisque conduisant à
une prestation exceptionnellement majorée rendant quelque
temps, au moment difficile de la séparation, et aussi parce qu'elle
évite d'avoir à rechercher dans cette période transitoire des élé-
ments de répartition des charges du ménage séparé avant même
toute décision de justice ou même tout accord amiable entre ex-
conjoints ; cela apparait comme respectueux de la vie privée.
Mais son attention a été attirée sur le fait que certaines caisses
d'allocations familiales, par une application exagérément restric-
tive de l'obligation qui leur est faite de vérifier la réalité des
charges supportées par te conjoint resté au domicile conjugal,
remettent en cause dans les faits ce souci d'équité et de respect
de la vie privée . En effet, sous prétexte qu'il leur est impossible
de vérifier la réalité des charges supportées, ces caisses refusent
purement et simplement d'appliquer la règle de neutralisation des
ressources, quand les charges du logement sont prélevées (cas
général des accessions à la propriété) ou payses à partir d'un
compte joint des deux conjoints . Non seulement cette position
favorise anormalement les séparations intervenues dans un climat
conflictuel, mais également elle fait dépendre l'attribution de
l'aide de l'attitude plus ou moins compréhensive des organismes
bancaires face à une demande de séparation des comptes en cas
d'emprunts contractés solidairement . Enfin, et c'est le comble, un
tel refus aboutit à ce que la situation financière globale des deux
conjoints soit moins favorable (puisque l'aide reste calculée sur
les ressources des deux) dans la période de la séparation que par
la suite, ce qui est exactement l'inverse du but recherché ! II est
vrai que cette position n'est pas celle de toutes les caisses et que
d'autres appliquent la règle de neutralisation des ressources en se
basant dans cette période intermédiaire sur la simple vérification
des éléments objectifs de la séparation, sens tenir compte des dis-
positions bancaires prises ou maintenues par les époux . Mais ces
différences dans le traitement des cas selon les caisses ne sau-
raient non plus être considérées comme normales . II attire donc
son attention sur l'utilité qu'il y aurait à préciser, per voie d'ins-
truction ou de circulaire ministérieile, des règles générales, appli-
cables par toutes les caisses, qui paraissent devoir être fixées
dans l'esprit d'équité qui est à l'origine des dispositions actuelles.
Elles consisteraient, chaque fois que les charges du logement
conjugal résultent d'un engagement conjoint des deux époux (bail
ou accession à la propriété), à appliquer la règle de neuttslisation
des ressources indépendamment des dispositions prises par lei
conjoints pour régler les charges correspondantes et des moda-
lités bancaires utilisées, tout en respectant bien sûr les règles
propres aux prestations (paiement au bailleur ou à l'organisme
financier en cas d'A .P .L ., paiement à l'occupant en cas
d'A.L.). - Question transmise à Alma le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale,
chargé de la famille.

Réponse. - L'aide personnalisée au logement relève de la com-
pétence de M . le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer . En ce qui concerne les allocations de
logement, la question posée par l'honorble parlementaire trouve
sa réponse d'ensemble dans l'articulation des articles R. 5s1-11 et
D .542-17 du code de la sécurité sociale : l'article R. 531 . 11
(relatif à l'allocation pour jeune enfant mais qui sert de référence
à ia plupart des prestations servies sous condition de ressources)
prévoit qu'en cas de divorce, de séparation légale ou de fait ou
de cessation de la vie commune des concubins, il n'est tenu
compte que des ressources perçues au cours de l'année civile de
référence par te conjoint ou concubin conservant la charge du ou
des enfants ; l'article D. 542-17 précise que la demande d'alloca-
tion de logement de't être assortie, entre autres justificatifs, de
l'original, de la copie certifiée conforme ou de la photocopie de
la quittance de loyer . La production de la quittance de loyer a
notamment pour objet de garantir le paiement effectif d'un loyer.
II appartient é l 'allocataire resté dans les lieux d 'apporter 1. .
preuve, par tous moyens à sa convenance, qu'il s'acquitte bien de
fa totalité du loyer (ou des charges de remboursement en cas
d'accession à 'a propriété) . Dès lors, la neutralisation dc^ -m.
sources de l'ex-conjoint ou concubin prévue à l'article R .53 . 1
du code de la sécurité sociale, peut être appliquée . La réglette .-
tation des prestations familiales ne peut prendre en compte
toutes les situations particulières scus peine d'une excessive com-
plexité . Toutefois, l'ensemble des mesures ci-dessus rappelées
parait être de nature à répondre aux préoccupatione exprimées
pat• l'honorable parlementaire.

Prestations familiales
(allocation de marrée scolaire)

22879. - 15 janvier 199G. - M . Pivotai Clément appei i t l' tien-
fion de M. le ministre de la eslldrdité, de la santé et do la
protection sociale sur le cas des ménages avec un en fant qui oet
perdu le bénéfice de l'allocation de rentrée scolaire par suite di

la signature, par !'office public d'H .L .M. dont ils sont locataires,
d'un accord cadre qui a eu notamment pour effet de rendre éli-
gible à l'A .P .L. l'ensemble du patrimoine de ce bailleur . Sans
qu'il y ait changement de logement, l'aide personnalisée au loge-
ment a remplacé l'allocation de logement et le droit à l'allocation
de rentrée scolaire a disparu . L ' article R. 543-1 du code de la
sécurité sociale prévoit que l'allocation de rentrée scolaire, établie
par l'article L. 543-1 dudit code, est attribuée aux ménages qui
ont bénéficié d'une des prestations familiales énumérées à l'ar-
ticle L . 511-1 au cours de tout ou partie de la période de 12 mois
qui précède le I « septembre de l'année de la rentrée scolaire du
ou des enfants ouvrant droit à cette allocation . L'aide personna-
lisée au logement n'étant pas - comme l'allocation de logement -
une prestation familiale visée à l'article L. 511-1, les ménages qui
ne bénéficient que de cette seule forme d'aide au logement ne
peuvent percevoir l'allocation de rentrée scolaire . Considérant
l'aspect tout à fait inéquitable de cette disposition qui prive un
certain nombre de familles modestes d'une aide sur laquelle elles
comptaient chaque année, il lui demande de bien vouloir rétablir,
au regard de l'allocation de rentrée scolaire, l'égalité de traite-
ment entre les bénéficiaires de l'allocation de logement et ceux
qui perçoivent l'aide personnalisée au logement . - Question trans-
mise à Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé de la famille.

Réponse . - Actuellement, le droit à l'allocation de rentrée sco-
laire est ouvert à toute famille dont les ressources ne dépassent
pas un certain plafond, pour tout enfant âgé de six à seize ans,
inscrit dans un établissement d'enseignement en exécution de
l'obligation scolaire . Par ailleurs, cette prestation n'étant versée
qu'une seule fois l'an à l'occasion de la rentrée scolaire, elle est
servie à des familles déjà allocataires d'une autre des prestations
familiales énumérées à l'article L.511-I du code de la sécurité
sociale. Cette dernière règle ne permet pas à certaines familles
n'ayant qu'un seul enfant à charge de bénéficier de l'allocation
de rentrée scolaire . Le Gouvernement conscient de l'attachement
des familles et dés partenaires sociaux à cette prestation et parta-
geant leur préoccupation de prendre en compte les difficultés des
familles modestes au moment de la rentrée scolaire, a décidé d'en
élargir le champ d'application dans le sens souhaité par l'hono-
rable parlementaire . Un projet de loi qui sera déposé au Parle-
ment lors de !a prochaine session prévoit que seront concernées

c
ar l'allocation de rentrée scolaire, non seulement les familles

bénéficiaires d'une autre prestation familiale, mais également les
familles bénéficiaires de l'aide personnalisée au logement, de l'al-
location aux adultes handicapés et du revenu minimum d'inser-
tion . Pourront ainsi prétendre à cette allocation, les familles jus-
qu'ici exclues de son bénéfice, n'ayant qu'un seul enfant à charge
(dernier enfant ou enfant unique) . Par ailleurs, le même projet de
loi propose de ser vir l'allocation de rentrée scolaire au-delà de
l'âge limite de l'obligation scolaire . Un décret d'application per-
mettra l'attribution de l'allocation jusqu'au 18. anniversaire de
l'enfant . Cette mesure tient compte de la prolongation des études,
lesquelles entamées dans le cadre de l'obligation scolaire sont
rarement edehevées aux seize ana de l'enfant . Il ne sera fait
aucune distinction suivant la nature des études olé de la forma-
tion entreprise : enseignement général, professionnel, technique
ou enctac apprentissage . Ces mesures relatives à l'allocation de
rentrée scolaire qui devraient entrer en vigueur à la ren-
trée 1990-1991 représentent un coût global de 275 MF et bénéfi-
cieront à 800 000 familles.

Prestations familiales (allocation de parent isolé)

23500 . - 29 janvier 1990 . - M. Jean-Pierre Balduyck attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur une certaine anomalie constatée dans le
cadre du calcul de l'allocation de parent isolé (A .P.1 .) En effet,
pour le calcul de cette allocation, les prestations fa miliales sont
prises en compte, à l'exclusie . de l'A-P.L . versée au bailleur . Le
bénéficiaire perçoit don :: le maximum de la prestation selon sa
situation avec une charge de loyer nulle ou très réduite . Pair
contre, si ie demandeur est soumis au régime de l'allocation loge-
ment, celle-ci es, incluse dans les ressources . Dans ce cas, le
bénéficiaire supporte la charge de r ayer en totalité sur ses
revenus . Selon donc le régime de l'aide au logement à laquelle le
bénéficiaire de l'A .P.i . est assujetti, le montant de cette prestation
change considérablement, et peut aller du simple au double. Il
l'interroge sur une éventuelle modification du calcul de l'A .P .I.
permettant une meilleure harmonisation . - Question transmise à
Aie lr secrétaire d'État auprès du ministre de la solidarité, de In
santé et de ?c protection sociale, chargé de la famille.

Réponse. - En are eation des articles L 524-i, R.524-3
et 8 .524 . 4 du code de le sécurité sociale, l'allocation de parent
isolé cet constituée de la différence entre l'ensemble des res-
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sources effectivement perçues par l'allocataire et le montant du
revenu minimum garanti . La réglementation cite limitativement
les ressources prises en compte . Au nombre de celles-ci ne figure
pas l'aide personnalisée au logement, aide non perçue par l'inté-
ressé mais directement versée au bailleur. Les families isolées
aidées par l'aide personnalisée au logement bénéficient ainsi d'un
avantage supplémentaire n,n ouvert, il est vrai, aux bénéficiaires
de l'allocation de logement familiale . L'extension de l'aide per-
sonnalisée au logement devrait permettre une réduction de cette
différenciation dans ces droits, résultant des mécanismes juri-
diques propres à chacune de ces aide

P; estations familiales
(allocation -' soutien familial)

23529. - 29 janvier l790. - M. Hervé de Charette appelle
l'attention de M . le ministre di . -a solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la réglementation relative à l'allocation
de soutien familial . En effet, cet avantage ne peut se cumuler
avec le versement d'une pension alimentaire, aussi minime soit-
elle. Ainsi, une personne aux revenus modestes qui perçoit une
pension alimentaire de 500 francs par mois vient de se voir sup-
primer son allocation de soutien familial d'un montant de
1 220 francs . Cette mesure lui cause bien entendu un sérieux pré-
judice . Afin d'éviter ce genre de situation, ne serait-il pas préfé-
rable de modifier la réglementation actuelle en permettant le ver-
sement d'une allocation de soutien familial à taux différentiel en
cas de paiement d'une pension alimentaire particulièrement
modeste ? Il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position
à ce sujet . - Question transmise à Mme le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la solidarité, de la santé et de fa protection sociale,
chargé de la famille.

Réponse. - Le dispositif mis en place par la loi du
22 décembre 1984 permet aux organismes débiteurs de presta-
tions familiales, lorsqu'un parent créancier d'aliments ne peut
obtenir le paiement de la pension alimentaire rendue exécutoire
par décision de justice, de lui verser l'allocation de soutien fami-
lial à titre' d'avance et, subrogés dans ses droits, de recouvrer la
pension alimentaire directement auprès du débiteur. Au ler jan-
vier 1990, le montant mensuel de l'allocation de soutien familial
est fixé à 416 F pour chaque enfant concerné (555 F si les deux
parents sont défaillants et l'enfant accueilli par un tiers). Lorsque
la pension alimentaire fixée est inférieure au montant de l'alloca-
tion de soutien familial, la prestation est néanmoins intégrale-
ment servie en cas de défaillance du débiteur ; cependant seul le
montant de la pension est recouvré par la caisse auprès du débi-
teur . Lorsque la pension alimentaire fixée et impayée est supé-
rieure à l'allocation de soutien familial, la prestation est égale-
ment servie ; l'organisme débiteur de prestations familiales
recouvre la totalité de la créance et reverse la différence au
créancier. Dans ce cas, la Ioi donne subrogation à l'organisme
pour la somme correspondant au montant de l'avance servie et
mandat pour la récupération du surplus . Lorsque la pension ali-
mentaire est payée par le débiteur d'aliments, le dispositif prévu
par la loi du 22 décembre 1984 n'a pas à s'appliquer quel que
soit le montant de la pension . Il se peut, en effet, que le montant
de la pension alimentaire versée soit inférieur au montant de l'al-
location de soutien familial qui pourrait être servie en cas de
défaillance du débiteur . Toutefois, dans ce cas, le service d'une
allocation différentielle à hauteur du montant de l'allocation de
soutien familial serait contraire à la nature de la prestation insti-
tuée par la loi du 22 décembre 1984 : avance sur créance alimen-
taire impayée, ainsi que par ailleurs aux objectifs posés par la
loi : responsabilisation des parents, créancier et débiteur, aux-
quels la collectivité n'a pas à se substituer a priori. Toutefois, le
dispositif institué par la loi du 22 décembre 1984 prévoit une
allocation différentielle dans un autre cas, digne d'intérêt :
lorsque le débiteur d'aliments n'exécute que partiellement le paie-
ment de la pension mise à sa charge . Urie allocation différentielle
est alors versée dans la double limite du montant de la pension
alimentaire fixée en justice et du montant de l'allocation de sou-
tien familial.

Prestations familiales (allocation de parent isolé)

23924. - 5 févier 1990. - M. André Lajoinle attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur l'inégalité de traitement qui perdure entre les bénéfi-
ciaires de l'A.P.L . et ceux de l'allocation logement qui prétendent
au droit de l'allocation de parent isolé . Cette prestation est en
effet soumise à conditions de ressources qui incluent l'allocation
de logement, mais pas

	

ce qui pénalise injustement les

familles monoparentales bénéficiant de l'allocation de logement,
par ailleurs souvent moins élevée que l'A.P.L . De plus, il appa-
rait anormal que l'aide au logement soit considérée comme une
ressource, puisqu'elle méme calculée en fonction du montant des
revenus de l'intéressé et du prix du loyer. Ii lui demande de
prendre toute mesure d'amélioration sensible pour ressortir cette
prestation du calcul du droit à l ' A .P .I ., au même titre pour
l'A .P .L.

Réponse . - En application des articles L .524-1, R.524-3 et
524-4 du code de ia sécurité sociale, l'allocation de parent isolé
est constituée de :a différence entre l'ensemble des ressources
effectivement perçues par l'allocataire et le montant du revenu
minimum garanti . La réglementation cite limitativement les res-
sources prises en compte. Au nombre de celles-ci ne figure pas
l'aide personnalisée au logement, aide non perçue par l'intéressé
mais directement versée au bailleur. Les familles isolées aidées
par l'aide personnalisée au logement bénéficient ainsi d'un avan-
tage supplémentaire non ouvert, il est vrai, aux bénéficiaires de
l'allocation de logement familiale. L'extension de l'aide person-
nalisée au logement devrait permettre une réduction de cette dif-
férenciation dans ces droits, résultant des mécanismes juridiques
propres à chacune de ces aides.

Famille (politique familiale)

23926 . - 5 février 1990. - M . Jean-Claude foulard attire l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur la situation des familles monoparentales titulaires
d'une créance alimentaire fixée par décision de justice et dont le
montant est inférieur à celui de l'allocation de soutien familial.
La loi n° 84-1 171 du 22 décembre 1984 relative à l'intervention
des organismes débiteurs des prestations familiales pour le recou-
vrement des créances alimentaires impayées a posé le principe de
la responsabilité du parent débiteur d'aliments et le versement à
titre total ou partiel de l'allocation de soutien familial à titre
d'avance sur créance alimentaire . Une circulaire du
15 juillet 1985 a admis le principe du versement d'une allocation
non recouvrable lorsque le jugement suspend l'obligation du
débiteur d'aliments dont les ressources sont faibles. Par lettre
ministérielle du 20 mai 1989 a été assimilé à cette hypothèse le
cas où les ressources du débiteur sont inexistantes et où, le juge-
ment, faute d'éléments, a suspendu l'obligation ou en a dispensé
le débiteur. Reste le cas où la décision de justice a pu fixer une
créance alimentaire dont le montant est inférieur au montant de
l'allocation de soutien familial . Il conviendrait peut être dans ce
cas de prévoir le versement d'une allocation différentielle qui
compléterait le versement effectué par le débiteur jusqu'à hauteur
du montant de l'allocation de soutien familial . Cette mesure
s'inscrirait logiquement dans le dispositif déjà mis en place par le
ministère de la solidarité et de la protection sociale et permettrait
certainement une amélioration très sensible de la situation maté-
rielle des familles monoparentales les plus modestes . Il lui
demande donc de bien vouloir lui faire part de sa position sur
cette question et de lui indiquer le cas échéant les mesures qui
pourraient être envisagées allant dans ce sens.

Réponse. - Le dispositif mis en place par loi du
22 décembre 1984 permet aua organismes débiteurs de presta-
tions familiales, lorsqu'un parent créancier d'aliments ne peut
obtenir le paiement de la pension alimentaire rendue exécutoire
par décision de justice, de lui verser l'allocation de soutien fami-
lial à titre d'avance et, subrogés dans ses droits, de recouvrer
familial à titre d'avance et, subrogés dans ses droits, de recouvrer
la pension alimentaire directement auprès du débiteur . Au

1 « Janvier 1990, le montant mensuel de l'allocation de soutien
familial est fixé à 416 francs pour chaque enfant concerné
(555 francs si les deux parents sont défaillants et l'enfant
accueilli par un tiers) . Lorsque la pension alimentaire fixée est
inférieure au montant de l'allocation de soutien familial, la pres-
tation est néanmoins intégralement servie en cas de défaillance
du débiteur ; cependant seul le montant de la pension est
recouvré par la caisse auprès du débiteur . l orsque la pension
alimentaire fixée et impayée est supérieure à l'allocation de sou-
tien familial, la prestation est également servie ; l'organisme débi-
teur de prestations familiales recouvre la totalité de la créance et
reverse la différence au créancier . Dans ce cas, la loi donne
subrogation à l'organisme pour la somme correspondant au mon-
tant de l'avance servie et mandat pour la récupération du
surplus. Lorsque la pension alimentaire est payée par le débiteur
d'aliments, le dispositif prévu par la loi du 22 décembre 1984 n'a
pas à s'appliquer quel que soit le montant de la pension . l se
peut, en effet, que le montant de la pension alimentaiÿe versée
soit inférieur au montant de l'allocation de soutien familial qui
pourrait être servie en cas de défaillance du débiteur . Toutefoia,
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dans ce cas, le service d 'une allocation différentielle à 2iauteur du
montant de l ' allocation de soutien familial serait contraire à la
nature de la prestation instituée par la hi du 22 décembre 1984 :
avance sur créance alimentaire impayée, ainsi que par ailleurs
aux objectifs posés par la loi : responsabilisation des parents,
créancier et débiteur, auxquels la collectivité n'a pas à se substi-
tuer a priori. Toutefois, le dispositif institué par la loi du
22 décembre 1984 prévoit une allocation différentielle dans un
autre cas digne d'intérêt : lorsque le débiteur d'aliments n'exécute
que partiellement le paiement de la pension mise à sa charge.
Une allocation différentielle est alors versée dans la double limite
du montant de la pension alimentaire fixée en justice et du mon-
tant de l'allocation de soutien familial.

Prestations familiales (conditions d'attribution)

24269 . - 19 février 1990 . - M. Pierre Bachelet appelle tout
particulièrement l'attention de M . le ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale sur la situation maté-
rielle et familiale d'un certain nombre d'anciens combattants et
victimes de guerre qui, en raison de blessures au combat et de
faits de guerre, sont titulaires de pensions d'invalidité (ou d'un
statut de grands mutilés) ou d'une allocation de grands invalides,
servies en vertu du code des pensions militaires d'invalidité . Ces
avantages, de même que la retraite du combattant, la retraite
mutualiste - dans la limite d'un certain plafond - et les traite-
ments attachés à la Légion d'honneur et à la médaille militaire
sent considérés comme découlant d'un droit à réparation, c'est-à-
dire d'une obligation morale de la patrie reconnaissante et sont
donc affranchis de l'impôt sur le revenu, en vertu de l'article 81
du C .G .I . Tous les émoluments affranchis n'entrent pas en
compte pour la détermination du revenu global de ces pen-
sionnés militaires (article 157, 4 . du C .G .I .) . De surcroît, certains
de ces avantages donnent droit à une demi-part supplémentaire
dans le calcul de l'I .R.P.P. Or, ces dispositions législatives fis-
cales ne semblent pas être appliquées par les caisses d'allocations
familiales puisque ces organismes prennent en compte, pour le
calcul de l'allocation de soutien familial ou pour le calcul de
l'allocation personnalisée au logement, tous les revenus sans
effectuer de distinguo . II conviendrait donc d'harmoniser la lec-
ture des textes et des réglementations entre le ministère des
affaires sociales et le ministère des finances pour que ces pen-
sions et indemnités n'entrent pas dans la globalisation des
revenus évalués par les C .A.F . avant d'attribuer leurs prestations
familiales. Il lui demande en conséquence d'envisager de publier,
en liaison avec le ministère des finances, une circulaire intermi-
nistérielle pour régler ce problème. - Question transmise à Mme le
secrétaire d'État auprès du ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, Question transmise à la familiechargé de la
famille.

Réponse . - I .'aide personnalisée au logement relève de la com-
pétence de M. le ministre de l'équipement, du loeernent, des
transports et de la mer. L'allocation de soutien familial, presta-
tion familiale au sens de l'article L .511-1 du code de la sécurité
sociale, est attribuée sans condition de ressources . La détermina-
tion des ressources prises en compte pour l'attribution des presta-
tions familiales servies sous condition de ressources résulte de
règles autonomes prévues notamment à l'article R .531-10 du
code de la sécurité sociale (relatif à l'allocation pour jeune
enfant, mais qui sert de référence à la plupart des prestations
services sous condition de ressources) . Aux termes de cet article,
les ressources prises en considération s'entendent, sous réserve de
certains aménagements, du total des revenus nets catégoriels
retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu d'après le
barème . II ressort de ces dispositions que doivent être déclarées à
la caisse d'allocations familiales l'ensemble des ressources sou-
mises à imposition . En revanche, !es revenus non imposables sont
exclus de la base ressources des prestations familiales . Il est rap-
pelé à l'honorable parlementaire que, en application de l'ar-
ticle R . 142-1 du code de la sécurité sociale, les décisions prises
par les organismes de sécurité sociale peuvent être portées devant
la commission de recours amiable, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de la décision contre laquelle les inté-
ressés entendent former une réclamation.

Prestations familiales (montant)

24492. - 19 février 1990 . - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'État auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur le problème de la revalorisation des prestations

familiales . La hausse de 1,01 p . !00 qu'elles ont connue au
ler juillet 1989 est nettement en dessous de l'évolution du coût de
ia vie à la même époque, si bien que les prestations familiales
subissent une érosion de leur pouvoir d'achat, préjudicial'le aux
bénéficiaires . Depuis 1983, il est prévu une revale -.motion en jan-
vier de l'année suivante pour compenser d'éventuels retards de
revalorisations semestrielles sur l ' inflation. Crst le cas cette
année . A compter du ler janvier 1990, une nouvelle hausse de
3 p. 100 des prestations devrait intervenir pour compenser les
retards accumulés depuis plusieurs années . La situation excéden-
taire de la branche familles de la sécurité sociale le permet . Il lui
demande donc les dispositions qu'elle compte prendre pour
donner droit à cette exigence des familles.

Prestations familiales (montant)

25034. - 5 mars 1990 . - M. Jean Prerlol expose à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, chargé de la famille, que,
malgré l'augmentation de 2,24 p . 100 au ler janvier 1990, la reva-
lorisation des prestations familiales a été inférieure au taux d'in-
flation de 1989 alors que le Gouvernement avait assuré le main-
tien du pouvoir d'achat des familles . Il lui demande donc de
bien vouloir lui préciser si elle envisage de prendre de nouvelles
mesures en faveur des familles.

Prestations familiales (montant)

25087 . - 5 mars 1990. - M . Yves Coussain expose à Mme le
secrétaire d'État auprès du ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, chargé de la famille, que,
malgré l'augmentation de 2,24 p . 100 au ler janvier 1990, la reva-
lorisation des prestations familiales a été inférieure au taux d'in-
flation de 1989 alors que le Gouvernement avait assuré le main-
tien du pouvoir d'achat des familles. Il lui demande donc de
bien vouloir lui préciser si elle envisage de prendre de nouvelles
mesures en faveur des familles.

Réponse. - L'article L . 551-1 du code de la sécurité sociale pré-
voit que la base mensuelle de calcul des allocations familiales en
pourcentage de laquelle est calculé le montant des prestations
familiales doit être revalorisée au moins deux fois par an, en
fonction de l'augmentation des prix . En application de cette dis-
position, la base mensuelle de calcul des allocations familiales est
habituellement revalorisée au ler janvier puis au ler juillet de
chaque année . Ces revalorisations s'effectuent compte tenu de
l'évolution prévisionnelle des prix pour l'année considérée . Il est
procédé à une remise à niveau, si cela se révèle nécessaire, au
ler janvier de l'année suivante lorsque les indices de prix pour
l'année précédente sont connus . C'est ainsi que, en 1989, compte
tenu de l'évolution prévisionnelle des prix pour cette année de
2,4 p . 100, la base mensuelle de calcul des allocations familiales
a été revalorisée successivement de 1,11 p . 100 (dont 0,1 p. 100
de remise à niveau au titre de 1988) au ler janvier et de
1,01 p . 100 au ler juillet, soit une augmentation de la base men-
suelle de 2,5 p. 100 en moyenne annuelle . De nouvelles mesures
de revalorisation doivent intervenir pour l'année 1990 sur la base
d'une évolution prévisionnelle des prix de 2,5 p . 100 soit deux
augmentations de 1,35 p . 100. Par ailleurs, au l et janvier 1990,
compte tenu du dernier indice d'évolution des prix pour 1989
établi à 3,3 p . 100, une remise à niveau de 0,88 p . 100 au titre
1989 s'avérait nécessaire . En conséquence, un décret du 15 jan-
vier 1990 revalorise la base mensuelle de calcul des allocations
familiales de 2,24 p . 100 (avec la remise à niveau au titre de
l'année précédente) au Ian janvier 1990 et de 1,35 p . 100 au
ler juillet 1990, la portant successivement de 1807,90 francs à
1 848,40 francs puis à 1873,35 francs . Ces revalorisations permet-
tent le maintien en 1990 du pouvoir d'achat des prestations fami-
liales auquel le Gouvernement demeure très attaché.

Prestations familiales (allocations familiales)

25677 . - 12 mars 1990. - M. Jacques Barrot attire l'attention
de Mme le secrétaire d'État auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur la situation des jeunes qui poursuivent leurs études
au-delà de vingt ans. Pour certains d'entre eux, appartenant
notamment à des familles nombreuses, ne serait-il pas possible
d'augmenter de deux années la durée aux droits des allocations
familiales ? Il est certain que pour une famille l'entrée en univer-
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sité exige des frais importants, en particulier pour ceux qui habi-
tent dans une ville où il n'y a pas de faculté . Il lui demande s'il
n'envisage pas de proposer des améliorations progressives dans
ce sens.

Réponse. - L'âge limite de versement des prestations familiales
est fixé à seize ans par le code de la sécurité sociale . Cette limite
d'âge est prolongée jusqu'à dix-sept ans pour les enfants sans
activité professionnelle et vingt ans pour les apprentis, les sta-
giaires d' la formation professionnelle, les enfants handicapés et
les étudiants ; ces derniers ne doivent pas disposer d ' une rémuné-
ration d 'un montant supérieur à 5f: p . 100 du S.M .I .C. Le Gou-
vernement a décidé d'étendre à dix-huit ans l'âge limite au-delà
duquel les allocations familiales et l'aide personnalisée au loge-
ment ne sont plus servies en cas d'inactivité . Cette mesure, qui
entrera en vigueur au plus tard le ler juillet 1990, a pour objectif
d'apporter un soutien accru aux familles ayant les plus lourdes
charges et ce réduire la disparité de traitement avec les familles
ayant des enfants poursuivant des études ou bénéficiaires d'une
formation . Les familles qui ont à leur charge des enfants de
moins de vingt-cinq ans bénéficient du mécanisme du quotient
familial au titre de l'impôt sur le revenu. Compte tenu des
contraintes financières qui pèsent sur la sécurité sociale et de
l'équité à assurer entre les familles, le système des bourses et des
oeuvres sociales de l'enseignement supérieur parait donc le plus
adapté pour répondre aux besoins des familles dont les enfants
poursuivent leurs études.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires)

17202 . - 4 septembre 1989 . - M. Jean-Luc Reitzer revenant
sur la réponse à sa question écrite n° 10773 du 20 mars 1989
publiée au Journal officiel le 29 mai 1989, s'étonne que M. le
ministre 'd'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives, ait pu indiquer que les non-titulaires
recrutés après 1983 puissent « accéder aux différents corps de la
fonction publique par les voies statutaires normales » . En effet,
cela ne correspond pas à la réalité . Depuis 1983, les contractuels
sont recrutés parce qu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires
susceptibles d'effectuer certaines tâches, faute de corps nouveaux,
faute d'une évolution des modalités d'accès aux corps existants,
le problème de leur accès à un corps reste entier. Par exemple,
faute d'un corps d'ingénieurs de recherche, le laboratoire central
des ponts et chaussées du ministère de l'équipement a recruté des
ingénieurs chimistes, des ingénieurs en mécanique des solides
comme contractuels . Il parait légitime qu'ils puissent être titula-
risés comme leurs collègues recrutés avant 1983 dans un corps
nouveau d'ingénieurs de recherche à créer. Par ailleurs, à sup-
poser que ces agents publics déjà formés, veuillent accéder à un
corps existant d'ingénieurs de l'Etat, ils ne peuvent le faire . Le
concours externe d'accès à ingénieur des T.P .E n'est accessible
que jusqu'à 30 ans, et le concours interne est, quant à lui, réservé
aux techniciens des T.P .E. Au demeurant, il serait absurde de
faire refaire trois à quatre années d'études à un spécialiste qui en
a couramment cinq derrière lui ! Enfin, ces spécialistes contrac-
tuels ne peuvent davantage se présenter au concours profes-
sionnel des ingénieurs des ponts et chaussées (ce qui serait
logique) lequel est réservé aux ingénieurs des T .P .E. Aussi, il
demande quelle action il compte entreprendre pour que tous les
agents non titulaires puissent effectivement accéder aux différents
corps de la fonction publique et qu'ils soient informés - dès leur
embauche - des possibilités éventuelies.

Réponse . - L'article 4 de la loi du 1 1 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat a
pour objet de permettre le recrutement d'agents non titulaires
notamment, mars non exclusivement, en l'absence de corps de
fonctionnaires susceptibles d'exercer les fonctions correspon-
dantes . Au demeurant, les modifications apportées à cette dispo-
sition législative par la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987, confèrent
aux administrations la possibilité de recruter des agents contrac-
tuels sur les emplois du niveau de la catégorie A, en fonction
d'un critère tenant à « la nature des fonctions ou au besoin des
services » . Il reste néanmoins indéniable, par ailleurs, que les
conditions d'accès par concours interne à certains corps tech-
niques de catégorie A sont restrictives, les statuts particuliers ne
permettant pas aux agents non titulaires, mais également aux
fonctionnaires d'autres administrations de se porter candidats à
ces concours . Dans le cadre de la négociation sur la mobilité des
personnels de la fonction publique que le Gouvernement enga-
gera prochainement avec les représentants des fédérations natio-

nales de fonctionnaires, le problème d'une plus grande ouverture
des concours internes aux fonctionnaires et aux agents non titu-
laires sera particulièrement étudié.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations)

23570 . - 29 janvier 1990. - M . André Lajoinie, se faisant
l'anisent des personnels des P .T .T., attire l'attention de M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace sur
la nécessité urgente d'abroger « la loi Lamassoure ». En effet,
celle-ci est une atteinte flagrante au droit de grève puisqu'elle
institue pour les postiers une retenue de 1/30 du salaire pour une
heure de grève . L'ensemble des syndicats ne cesse de demander
l'abrogation de cette loi depuis sa mise en place, et cela à vaste
titre . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
la représentation nationale puisse s'exprimer sur cette question
lors de la prochaine session de printemps, et créer ainsi les
conditions de la suppression de cette loi inique . - Question trans-
mise à M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives.

Réponse. - Le droit de grève constitue un droit fondamental
reconnu aux salariés par le préambule de la Constitution . Pour
les fonctionnaires, ce droit se trouve réaffirmé dans le statut
général de la fonction publique, qui dispose que « les fonction-
naires exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le
réglementent » . L'article 89 de la loi no 89-588 du 30 juillet 1989,
issu d'un amendement connu sous le nom d'un député qui en fut
l'auteur, est une disposition d'ordre comptable, relative aux
retenues sur traitement susceptibles d'être opérées en cas de
grève de fonctionnaires . Comme le Gouvernement a eu l'occasion
de l'exposer à diverses reprises devant la représentation natio-
nale, l'abrogation de cet article pose en tout état de cause un
certain nombre de difficultés juridiques, tenant notamment à la
double nécessité de ne pas porter atteinte, d'une part, à un droit
qui comme on l'a rappelé plus haut est une liberté constitution-
nelle, et de prendre en compte, d'autre part, !a diversité des
situations juridiques en présence. Ces difficultés font l'objet
d'une réflexion qui est toujours en cours.

Risques professionnels (réglementation)

24390. - 19 février 1990. - M . Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
des réformes administratives, sur les distorsions anormales exis-
tant en matière d'accidents du travail entre le régime applicable
en droit privé tel qu'il est prévu par le cade du travail et
appliqué par la jurisprudence de la Cour de cassation et le
régime applicable aux agents de l'Etat en vertu de l'article 34-2,
2 e alinéa, de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée par le
décret du 14 mars 1986, portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat . Ainsi, un agent de l'Etat se
verra-t-il refuser l'imputabilité au service d'une entorse suivie
d'une fracture, faite en se levant de sa chaise, au motif « qu'il
s'agit d'un acte usuel de la vie courante », alors mime qu'en
droit privé le caractère d'accident du travail aurait été retenu.
Dans un arrêt du 19 novembre 1970 la Cour de cassation pose en
effet, en application de l'article L. 411-1 du code du travail, que
« doit être considéré comme accident du travail l'accident sur-
venu par le fait ou à l'occasion du travail à toute personne sala-
riée » . Aussi lui demande-t-il si cette disposition, plus conforme
aiix intérêts des salariés, ne devrait pas amener le Gouvernement
à s'interroger sur la nécessité d'assouplir les dispositions trop res-
trictives du décret du 14 mars 1986, selon lequel l'accident de
service, pour être reconnu comme tel, doit résulter de « l'action
violente et soudaine d'une cause extérieure, provoquant au cours
du travail ou du trajet, une lésion du corps humain ».

Réponse . - Les articles 34 et 35 de la loi no 84-16 du 11 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'Etat et leur décret d'application n o 86-442 du
14 mars 1986 relatifs notamment aux congés pour accidents de
service ne donnent pas la définition matérielle de tels accidents.
En vertu de la jurisprudence, l'accident de service, pour être
reconnu, doit résulter de l'action violente et soudaine d'une cause
extérieure provoquant au cours du travail une lésion du corps
humain . C'est ce que rappelle la circulaire interministérielle FP/4

1711, 34CMS, 213 n° 9 du 30 janvier 1989 (I re partie, § 5 .1 .1 .).
La relation directe, certaine et déterminante de l'accident avec le
service est avant tout une question de fait ; il serait inopportun
de définir des limites à l'appréciation du juge, compte tenu de la
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diversité des situations susceptibles d'étre rencontrées . L'état
pathologique préexistant ou l'acte usuel de la lie courante sans
relation avec le service peuvent notamment étre retenus par les
juges pour écarter l ' accident de service : ces notions, méme si
elles sont formulées différemment, se retrouvent aussi bien dans
la jurisprudence civile et la jurisprudence administrative.

Fonctionnaires et agents publics
(politique de ia fonction publique)

25420. - 12 mars 1990 . - M. Emile Koehl attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des informaticiens tra-
vaillant dans la fonction publique . La France compte environ
250 000 informaticiens . Actuellement, un quart des actifs français
utilisent l'informatique dans leur travail quotidien . Or les collecti-
vités publiques ont d'énormes difficultés à recruter et surtout à
garder du personnel qualifié dans une profession qui connaît le
plus fort taux de croissance de tous les secteurs économiques
depuis dix ans. L'informatique, c'est le Far West . Cette profes-
sion bat tous les records de « turn over » . Le taux de rotation est
de 20 à 25 p . 100 . Ce qui manque le plus, ce sont les baccalau-
réats + 4, 5 ou 6, ingénieurs réseaux et systèmes, suivis des chefs
de projets et analystes confirmés . Sur le marché de l'emploi, la
loi de l'offre et de la demande est favorable aux informaticiens.
Dans les sociétés de services et d'ingénierie en informatique, les
effectifs ont doublé en dix ans et la moi nne d'âge du personnel
est de trente-deux ans . Ii lui demande ce qu'il compte faire pour
permettre au secteur public d'embaucher et de garder les infor-
maticiens dont il a besoin . Il lui rappelle notamment que la plu-
part des sociétés de services font signer une clause de dédit-
formation par laquelle l'informaticien, qui suivra une formation
financée par son employeur, s'engage à ne pas quitter l'entreprise
avant un délai de trois à cinq ans, sous peine de devoir rem-
bourser une somme forfaitaire importante . En effet, la formation
coûte aussi très chè ;e dans les services publics et il n'est pas
normal qu'un informaticien obtienne une « disponibilité » ou
change de collectivité alors qu'il vient de suivre une formation
importante payée par son administration d'origine.

Réponse. - Le développement des applications informatiques
dans l'administration, réalisé dans un premier temps grime au
recours à des spécialistes recrutés par contrat, a conduit dès 1971
à la mise en place d'ut[ régime qui a permis l'insertion dans la
fonction publique des personnels qui concourent directement au
fonctionnement des centres automatisés de traitement de l'infor-
mation . A cet effet, ont été institués : le un examen professionnel
qui permet aux fonctionnaires qui ont suivi une formation à l'in-
formatique d'occuper un emploi dans un centre automatisé de
traitement de l'information, tout en conservant les avantages sta-
tutaires du corps de fonctionnaires auquel ils appartiennent ;
2 . des concours spéciaux pour le recrutement dans certains corps
de fonctionnaires affectés au traitement de l'information. Ainsi,
en ce qui concerne les agents de catégorie A, la grande majorité
des analystes est recrutée par la voie d'un concours spécial d'en-
trée aux instituts régionaux d'administration . Les candidats admis
à ce concours reçoivent une année de formation à l'I .R.A . de
Lille, à l'issue de laquelle ils signent un engagement à servir
l'Etat pendant six ans. Afin d'améliorer ce recrutement, défici-
taire depuis plusieurs années, les conditions d'accès ont été modi-
fiées par un décret du 7 'vril 1988 et la nature des épreuves a été
redéfinie par un arrêté du 30 novembre 1989, pour tenir compte
de l'évolution des techniques informatiques et dans l'espoir d'at-
tirer davantage de jeunes diplômés titulaires d'un D .U .T . ou d'un
B .T.S . Les agents affectés au traitement de l'information bénéfi-
cient depuis 1971 d'un régime d'indemnités particulier, fondé sur
la nécessité de diminuer l'écart entre les rémunérations offertes
par le secteur privé et celles proposées par les administrations. Le
décret n° 89-55S du II août 1989 a modifié le régime institué
en 1971 sur les points suivants : 1 0 assouplissement de la condi-
tion de niveau hiérarchique maximum reconnu compatible avec
le niveau des fonctions informatiques exercées ; 2 , maintien, sans
limitation de durée, de la prime afférente au dernier échelon, en
lieu et place de l'indemnité dégressive, prévue par le décret
n° 80-948 du 28 novembre 1980 ; 3 . amélioration des taux de la
prime des fonctions des agents de traitement ; 4 . intégration de
la prime provisoire - fixée en valeur absolue - dans la prime de
fonctions qui est indexée sur la valeur du traitement brut afférent
à l'indice 585 brut et qui constitue désormais la prime unique
versée à tous les informaticiens . Il convient, enfin, de souligner
l'effort extrêmement important consenti par les ministères en
matière de formation continue des personnels dans le domaine
de la bureautique et de l'informatique . En 1987, dernière année
statistique connue, le perfectionnement à l'informatique et à la
bureautique représentait 18,1 p. 100 de !'effectif formé et
17,9 p . 100 de la durée-agent de l'ensemble des actions de perfec-
tionnement . En 1988 et 1989, ces chiffres ont encore augmenté de

me_

manière très significative . Le mini s tère de la fonction publique et
des réformes administratives apporte, pour sa part, un e aide
financière conséquente aux actions conduites par tes administra-
tions . En 1990 une somme de I 1 191 francs sera allouée â plus
de vingt ministères, une vingtaine de préfectures et plusieurs éta-
blissements publics de l'Etat pour des projets de formation aux
nouvelles technologies . Toutefois, ii n 'apparaît pas, compte tenu
de l'expérience dans le secteur privé, que la mise en place d'un
dédit formation soit le meilleur moyen de recruter et maintenir
les informaticiens dans la fonction publique . Cependant, dis
règles d ' engagement à servir l' Etat existent dans deux types de
cas . En premier lieu, lorsqu'un fonctionnaire est recruté par la
voie d'un concours d'entrée dans une école administrative, ce qui
est le cas des analystes recrutés par la voie des I .R .A ., il signe un
engagement à servir l'Etat pendant six ans et, en cas de rupture
de cet engagement, l ' intéressé doit rembourser à l'Etat les
sommes qu ' il a perçues durant sa scolarité . En second lieu, Lxs-
qu ' un fonctionnaire bénéficie d ' un congé de formation prnfe--
sionnelle, par exemple pour acquérir ou parfaire une qualifica-
tion informatique, il s'engage à rester au service de l'État
pendant une période dont la durée est égale au triple de celle
pendant laquelle il a perçu les indemnités mensuelles forfaitaires
prévues par le decret n^ 85-o07 du 14 juin 1985 et à rembourser
le montant desdites indemnités en cas de rupture de l'engage-
ment .

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

26317 . - 26 mars 1990 . - M . Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives, sur certaines conséquences de
l'article 63 de la loi n^ 71-424 du 10 juin 1971 portant code du
service national envers les objecteurs de conscience . Les services
effectués par ces derniers ne sont pas pris en compte pour
l'avancement et la retraite dans la fonction publique . Or, la loi
du 8 juillet 1983 a modifié les dispositions nouvelles intégrées
dans le titre III du code du service national : articles L . I1-61 à
L. 11-62 . Mais les fonctionnaires ayant accompli deux années de
service comme objecteurs de conscience avant le 8 juillet 1983
s'en- voient refuser le bénéfice au motif de la non-rétroactivité de
1a !ni . Il pense qu'il serait injuste de continuer à pénaliser les
fonctionnaires, certainement peu nombreux, qui ont été objec-
teurs de conscience avant la publication de la loi du
8 juillet 1983 . II lui demande donc de bien vouloir examiner les
possibilités de faire modifier la loi du 8 juillet 1983 pour qu'il
soit mis fin à cette injustice.

Réponse. - Depuis l'intervention des dispositions de la loi
n° 83 .605 du 8 juillet 1983 modifiant le code du service national,
le temps de service passé en qualité d'objecteurs de conscience
est pris en compte dans la carrière de fonctionnaire pour l'avan-
cement et ia retraite. II est vrai' que cette disposition ne concerne
que les services accomplis à ce titre après l'entrée en vigueur de
la loi précitée . En effet la loi dispose en général pour l'avenir :
toute exception au principe de non-rétroactivité ne peut résulter
que de la volonté manifestement exprimée par le législateur . Par
ailleurs, le service des objecteurs de conscience n'était pas précé-
demment considéré comme une forme de service national actif,
mais soumis à un statut et régi par des dispositions juridiques
spécifiques . Il n'est, en conséquence, pas envisagé à l'heure
actuelle de modifier le dispositif législatif existant.

mn_	

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Handicapés (allocation aux adultes handicapé,»

20981 . - 27 novembre 1989. - M . Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie, sur les problèmes que
rencontrent les personnes handicapées lorsqu'elles doivent renou-
veler leur demande d'allocation aux adultes handicapés . Si la
Cotorep n'a pas statué sur la demande de renouvellement à la
date d'expiration d'attribution de l'allocation aux adultes handi-
capés, la caisse d'allocations familiales suspend tout versement
jusqu'à réception de la notification . II lui demande donc s'il
compte prendre des mesures pour que les personnes titulaires
d'une carte d'invalidité supérieure à 80 p . 100 ne se trouvent p''us
démunies de ressources en attendant la décision de la Cotorep.

Réponse . - La décision d'attribution ou de renouvellement du
droit à l'allocation aux adultes handicapés appartient aux
Cotorep . Les textes prévoient la révision des situations des allo-
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cataires, ce qui, dans certains cas, peut se traduire par des modi-
fications dans les allocations servies . En effet, !es droits des per-
sonnes titulaires de l ' allocat i on précitée sont soumis à une
révision périodique au moins tous les cinq ans, ou tous les
dix ans lorsque le handicap est peu susceptible d ' évoluer favora-
blement . Dans tous les cas, les intéressés connaissent le terme
auquel leur droit sera remis en question, et éventuellement sup-
primé. II se peut ainsi que l'état de la personne handicapée ait
évolué favorablement grâce à une action de réadaptation ou à un
appareillage approprié . Or, lorsque l ' amélioration constatée
ramène le taux d ' incapacité I. moins de 80 p. 100, le maintien
d'avantages antérieurs n ' est plus justifié, même si leur retrait peut
être mal ressenti par les intéressés . En outre, depuis plusieurs
années, des mesures ont été prises pour améliorer le fonctionne-
ment des Cotorep, telle la circulaire du 25 mai 1984 préconisant
une meilleure organisation du secrétariat et de l'équipe technique
des Cotorep . Le suivi de ces mesures a d'ailleurs été assuré par
l'inspection générale des a ffaires sociales qui, dans son rapport
de 1986, a constaté une certaine amélioration dans les délais
d'instruction . D'autres mesures devraient encore améliorer le
fonctionnement de ces commissions, notamment l'informatisation,
qui est en cours de généralisation . De même la mise en place du
formulaire unique, qui recentre toutes les demandes des per-
sonnes handicapées vers les Cotorep, devrait également amener
un meilleur fonctionnement. Quoi qu'il en soit il est vrai que les
délais de traitement des dossiers de Cotorep sont encore souvent
importants, en dépit des améliorations apportées au fonctionne-
ment de ces instances . C'est la raison pour laquelle le cabinet de
M. Michel Gillibert réfléchit à une réforme en profondeur des
Cotorep qui répondra aux besoins des handicapés et accidentés
de la vie en apportant les améliorations nécessaires . Une mise à
plat des difficultés rencontrées dans le fonctionnement des
Cotorep est actuellement en cours de réalisation . La réforme des
Cotorep sera conduite en concertation avec les associations.

Handicapés (allocation aux adultes handicapés)

23497 . - 29 janvier 1990. - M. Henri Cuq demande à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale s'il ne pense pas que le montant de l'allocation aux
adultes handicapés s'avère relativement faible par rapport aux
besoins de personnes sans activité professionnelle et sans espoir
d ' en avoir . C ' est ainsi, à titre d ' exemple, qu'une personne handi-
capée à 80 p . 100 ou plus, donc incapable d'exercer une profes-
sion, ne bénéficie que de 2 832,50 francs mensuels sans pouvoir
envisager de toucher le revenu minimum d'insertion, réservé,
comme son nom l'indique, aux citoyens en passe de trouver un
emploi . Par conséquent, il lui demande s'il ne serait pas envisa-
geable de relever le montant de cette allocation aux adultes han-
dicapés au niveau de celui du S .M .I .C. - Question transmise à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale, chargé des handicapés et ales accidentés de
la vie.

Réponse . - L'allocation aux adultes handicapés, prestation non
contributive, est un minimum garanti par la collectivité nationale
à toute personne reconnue handicapée par la Cotorep. Elle est
égale au montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés
augmentée de l'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité, c'est-à-dire au minimum vieillesse . Le montant de ce
minimum a été nettement revalorisé ces dernières années : il a été
porté de 1416,66 francs mensuels au l er janvier 1981 à
2 893,33 francs au ler janvier 1990, ce qui représente une progres-
sion de l'ordre de 104 p . 100. En termes de pouvoir d'achat, le
montant de l'allocation aux adultes handicapés représente aujour-
d'hui 69 p . 100 du S.M.I .C. net. Les contraintes budgétaires
actuelles ne permettent pas d'envisager de porter dans l'immédiat
le montant de l'allocation aux adultes handicapés à la hauteur du
S .M.I .C . Il convient de noter toutefois que l'effort important du
Gouvernement en faveur des personnes handicapées se situe non
seulement au niveau des prestations en espèces, mais également
dans le cadre d'actions telles que la réinsertion professionnelle,
l'aide au logement, les diverses mesures fiscales, l'accès aux
emplois, l'accessibilité aux commerces, à la culture, aux loisirs et
les moyens de transports appropriés . Cet effort, qui témoigne que
la volonté d'aider les plus défavorisés de notre société reste prio-
ritaire, sera poursuivi.

Handicapés (allocation aux adultes handicapés)

24343 . - .19 février 1990 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité ç de la santé et de la
protection sociale sur le souhait de la F .N .A .T.H . de voir revalo-
riser l'ensemble des prestations sociales et plus particulièrement

l ' allocation aux adultes handicapés . En effet, le montant de cette
allocation qui représente actuellement 68 p . 100 du S .M .I .C . net
devrait, selon la F .N .A .T.H ., être porté à 74 p . 100 du S.M .I .C.
pour atteindre son niveau du t « janvier 1983 . Par conséquent, il
lui demande ce qu ' il envisage de faire en ce domaine et plus
spécifiquement en faveur des adultes handicapés . - Question
transmise à M. k secrétaire d'Erat auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés et
des accidentés de la vie.

Réponse. -- L' allocation aux adultes handicapés, prestation non
contributive, est un minimum garanti par la collectivité nationale
à toute personne reconnue handicapée par la Cotorep . Elle est
égale au montant de l 'allocation aux vieux travailleurs salariés
augmentée de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité, c'est-à-dire au minimum vieillesse . Le montant de ce
minimum a été nettement revalorisé ces dernières années : il a été
porté de 1 416,66 F mensuel au ler janvier 1981 à 2 893,33 F au
t er janvier 1990, ce qui représente une progression de l'ordre de
104 p. 100 . En terme de pouvoir d'achat, le montant de l'alloca-
tion aux adultes handicapés représente aujourd'hui 69 p . 100 du
S .M.I .C . net . Les contraintes budgétaires actuelles ne permettent
pas d'envisager de porter dans l'immédiat le montant de l'alloca-
tion aux adultes handicapés à la hauteur du S .M.I .C . Il convient
de noter toutefois, que l'effort important du Gouvernement en
faveur des personnes handicapées se situe non seulement au
niveau des prestations en espèces, mais également dans le cadre
d'actions telles que la réinsertion professionnelle, l'aide au loge-
ment, les diverses mesures fiscales, l'accès aux emplois, l'accessi-
bilité aux commerces, à la culture, aux loisirs et les moyens de
transports appropriés . Cet effort, qui témoigne que la volonté
d'aider les plus défavorisés de notre société reste prioritaire, sera
poursuivi .

Handicapés (allocations et ressources)

24542. - 19 février 1990. - M . Jean Desanlis attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des invalides de deuxième catégorie
qui perçoivent une pension égale à 50 p . 100 du montant moyen
du salaire des deux meilleures années de leur setivité profession-
nelle . Concernant les travailleurs recc .ant un salaire modeste,
égal ou légèrement supérieur au S .M .I .C ., cette pension ne leur
permet pas de faire face à l'entretien d'une famille sans recher-
cher d'autres ressources, elles-mêmes aléatoires, telles que l'allo-
cation aux adultes handicapés ou le fonds national de solidarité.
II lui demande, si pour leur éviter d'avoir recours à ces moyens
complémentaires de subsistance, il ne serait pas possible de leur
assurer un revenu minimum décent en augmentant le taux de la
pension à 60, 70 ou 80 p . 100 du salaire antérieur selon le niveau
de la rémunération professionnelle . - Question transmise à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, chargé des handicapés es des accidentés de la
vie.

Réponse. - La pension d'invalidité, quelle que soit la catégorie
dans laquelle est classé son bénéficiaire, est calculée à partir du
salaire annuel moyen des dix années de cotisation les plus avan-
tageuses pour l'intéressé et non des deux meilleures années . Si le
taux par rapport au salaire brut est effectivement de 50 p . 100, ie
taux de la pension d'invalidité par rapport au salaire net s'est
amélioré puisqu'il est actuellement de l'ordre de 57,5 p . 100.
Lorsque le montant de l'avantage servi n'atteint pas un certain
montant, il peut être complété par l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité, voire d'une allocation aux adultes
handicapés différentielle . Des institutions de prévoyance et des
caisses autonomes mutualistes assurent par ailleurs une protec-
tion sociale supplémentaire en matière d'invalidité aux assurés
qui en relèvent .

INTÉRIEUR

Elections et référendums (listes électorales)

2244 . - 12 septembre 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés sou-
vent rencontrées par les élèves majeurs des lycées et écoles mili-
taires pour se faire inscrire sur la liste électorale de la commune
de ces établissements . L'article L . I i du code électoral prévoit la
possibilité de s'inscrire sur les listes de la commune du domicile
si l'électeur y habite depuis au moins six mois . Dès lors, cette
condition semble pleinement remplie par les élèves internes dont
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la scolarité dans ces établissements a commencé il y a plusieurs
années et s'y poursuit au-delà de la date où ils atteignent l'âge
électoral . En outre, l'inscription dans la commune où sont ins-
crits les parents se révèle impossible dés l'instant où ces derniers
résident à l'étranger et où le jeune électeur ne peut avoir d'autre
résidence permanente en France que celle du lieu de l'établisse-
ment scolaire en question . Or, à l'occasion des dernières élections
présidentielles, certains maires des communes où sont installés
les lycées et écoles militaires ont refusé l'inscription de ces élèves
devenus majeurs. Il lui demande, pour ce cas précis, de lui indi-
quer comment doit être interprété le code électoral.

Réponse. - Aux termes du l e de l'article L. 11 du code élec-
toral sont inscrits sur la liste électorale, sur leur demande, « tous
les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y
habitent depuis six mois au moins » . L'électeur qui atteint sa
majorité a généralement le domicile de ses parents, à moins qu'il
n'ait déjà établi son domicile ailleurs . II de mande donc normale-
ment son inscription dans la commune où sont domiciliés ses
parents eu dans la commune de son domicile personnel . Mais les
dispositions législatives précitées lui reconnaissent aussi le droit
de se faire inscrire sur la liste électorale de la commune où il
réside effectivement, sous réserve que la durée de cette résidence
soit d'au moins six mois à la date de la clôture des opérations de
révision (dernier jour de février de chaque année) . La question
posée par l'honorable parlementaire appelle donc une réponse
positive, et il en est ainsi à fortiori si les parents du jeune élec-
teur habitent à l'étranger.

Propriété (réglementation)

8684. - 30 janvier 1989. - M . Jean-Marie Demange demande
à M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser si les
maires ont compétence pour délivrer des certificats de possession
trentenaire . Dans l'affirmative, il souhaiterait connaitre la valeur
juridique de ces attestations.

Réponse. - La délivrance des certificats de possession trente-
naire n'est réglementée par aucun texte . Ces documents lorsqu'ils
sent délivrés n'emportent aucune valeur juridique particulière,
mais constituent un simple élément concourant à faire connaître
la propriété dans un domaine où la preuve est libre en l'absence
de tort autre document.

Collectivités locales (élus locaux)

9668. - 13 février 1989, - M . Henri. Bayard demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il ne pense pas que le statut de l'élu
local présente de plus en plus un caractère d'urgence quant à son
élaboration . En effet il n'est pas douteux que dans toutes les
communes, principalement les petites et les moyennes, qui n'ont
ppas de services administratifs et techniques très étoffés, du fait de
la décentralisation, les maires et adjoints en particulier, :es
membres du conseil municipal aussi, sont de plus en plus tenus à
effectuer des temps de présence de plus en plus longs . Sans
mésestimer ces catégories sociales il est clair qu'actuellement
seuls les retraités ou les fonctionnaires peuvent le plus aisément
répondre à cette exigence de temps . C'est bien pourquoi il est
urgent de définir ce statut afin que chaque catégorie socio-
professionnelle soit sur un plan d'égalité.

Retraites complémentaires (lrcantec)

11354 . - 3 avril 1989 . - M. Régis Perbet rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que la loi n é 72-1201 du
23 décembre 1972 prévoit l'affiliation à titre obligatoire des
maires et adjoints au régime de retraite complémentaire des
agents non titulaires des collectivités publics (Ircantec) . Le décret
d'application de cette loi né 73-197 du 27 février 1973 dispose
que les élus concernés peuvent faire prendre en compte les ser-
vices accomplis avant le l er janvier 1973 et pour lesquels ils ont
perçu une indemnité de fonction . Compte tenu de la position
favorable qu'il avait prise lors de la discussion de la loi de
finances pour 1989 au Sénat, M . Régis Perbet demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il a l'intention de reprendre la proposi-
tion sénatoriale afin que la question de la retraite des maires soit
réglée k plus vite possible . II souhaiterait qu'à cette occasion, et
pour tenir compte du dévouement manifesté au cours de plu-
sieurs mandats par d'anciens maires, n'ayant plus rempli un tel
mandat à partir du 1« janvier 1973, des dispositions soient prises
dans le cadre d'un tel projet afin de les faire également bénéfi-

cier d'une retraite qui pourrait tenir compte du nombre de
mandats exercés et qui pourrait même donner lieu à un rachat de
cotisations .

Communes (conseillers municipaux)

'2083. - 24 avril 1989 . - M . Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux termes de
l'article L . 123-I du code des communes, les fonctions de
conseiller municipal sont en principe gratuites . En outre, par
application des animes L . 123 .4 et L.123-9 du même code, les
maires et adjoints peuvent bénéficier d'indemnités de fonction.
Par ailleurs, les conseillers municipaux ne peuvent prétendre, lors
de l'accomplissement de mandats spéciaux, qu'au remboursement
des frais de mission exposés dans les mêmes conditions que ceux
de même nature engagés par les maires et adjoints . Des indem-
nités forfaitaires peuvent être allouées aux conseillers municipaux
dans certaines grandes villes . Ne peut-on envisager, pour les
conseillers municipaux ruraux qui représentent la commune dans
les syndicats intercommunaux ou autres organismes extérieurs, le
versement d'indemnités forfaitaires à l'instar de ce qui existe
pour les maire; et adjoints ou les conseillers municipaux de
grandes villes . Les élus comprennent mal cette discrimination
entre les élus ruraux et les élus urbains . Cette indemnité pourrait
avoir comme base de calcul un indice de la fonction publique
comme pour les maires et adjoints . Il lui demande si cette situa-
tion n'est pas anormale et ce qu'il compte faire pour y remédier.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : politique à l'égard des retraités)

14326 . - 12 juin 1989. - M . Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre de l'intérieur de lui préciser la nature, les pers-
pectives et les échéances des études entreprises par une nouvelle
commission devant se pencher sur le problème de la retraite des
maires afin d'en améliorer le système actuel, commission qui
devrait faire des « propositions à bref délai » (Journal officiel
Sénat, débats parlementaires, questions, du 6 avril 1988).

Collectivité locales (élus locaux)

16636 . - 7 août 1989. - M. Ambroise Guellec attire l'attention
de M. IIe ministre de l'intérieur sur l'ensemble de textes qui
devraient constituer le statut de l'élu local . Les lois de décentraii-
sation ont accru les pouvoirs des élus locaux leur conférant des
tâches nouvelles sans parfois leur procurer les moyens suffisants
pour assurer pleinement ce surcroît de travail. Il convient donc,
afin d'encourager la prise de responsabilités locales, de prendre
des dispositions relatives notamment à la disponibilité de l'élu
ainsi qu'à des garanties matérielles, professionnelles et sociales.
Aussi, il lui demande de bien vouloir préciser la nature des textes
envisagés et, surtout, !'échéancier retenu.

Communes (conseillers municipaux)

16888 . - 28 août 1989 . - M . Denis Jacquat informe M . le
ministre de l'intérieur des préoccupations de nombreux élus
municipaux, qu'ils soient conseillers, adjoints ou même maires.
En effet, ceux-ci ont des difficultés pour accomplir leur mandat
municipal car, non seulement il n'y a toujours pas de statut des
élus, mais en plus, certaines grandes administrations ont rappelé
aux intéressés qu'ils n'avaient aucun droit d'absence pour cause
d'activités municipales . Cet étal de fait a pour conséquence d'in-
terdire le droit d'être élus à beaucoup de personnes, puisque ne
disposant pas du droit d'exercer un mandat . C'est pourquoi il lui
demande s'il ne serait pas approprié de développer les autorités
d'absence pour les réunions et les contacts avec la population
afin de permettre aux élus municipaux le libre exercice de leur
mandat, à l'instar de ce que prévoit la législation du travail en
matière de représentants du personnel au sein des entreprises

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : politique à l'égard des retraités)

17032. - 4 septembre 1989 . - M . Daniel Le Meur appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la modicité des
retraites dont bénéficient les élus locaux, et notamment les maires
des petites communes rurales . Cette fonction revêt pourtant une
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grande importance dans la vie démocratique du pays . Elle
appelle de la part des élus une grande disponibilité et beaucoup
de dévouement. Il n'apparaît pas normal dans ces conditions
qu'un ancien maire ayant accepté deux mandats ne reçoive à ce
titre qu'une « retraite » annuelle de 1 366 F. Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour permettre une revalo-
r'sation notable de cette prestation qui devrait atteindre au moins
1 500 F par mois .

Collectivités locales (élus locaux)

18726. - 9 octobre 1989 . - M . Gérard Léonard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les modalités de mise
en place du statut de l'élu local . Selon certaines informations, les
associations d'élus seront prochainement invitées par le ministère
de l'intérieur à désigner leurs représentants à un groupe de tra-
vail sur ce sujet : formation, crédit d'heures, autorisations d'ab-
sence, régime indemnitaire et retraite seront ainsi évoqués . Selon
ces mêmes sources d'information, le statut de l'élu devra tou-
tefois être financé par les collectivités locales et les entreprises.
Parallèlement, il semblerait que M. le président de l'Assemblée
nationale s'apprête à effectuer une démarche similaire et envisage
de proposer très prochainement un texte législatif dont les
mesures pourraient être financées par l'Etat . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui préciser sa position en cette
affaire.

Répons'. - Le Gouvernement a demandé au sénateur
Marcel Debarge de présider un groupe de travail composé d'élus
locaux qui e pour mission de réfléchir à un ensemble de mesures
destinées à permettre l'amélioration de la situation des élus . Ce
groupe de travail a été installé le 26 janvier dernier . Sur la base
des observations et des conclusions que cette instance remettra
au Gouvernement à l'issue de ses travaux, sera rédigé un projet
de loi qui devrait être déposé devant le Parlement à la prochaine
session de printemps . Les propositions soumises à la réflexion du
groupe de travail présidé par le sénateur Marcel Debarge sont
principalement au nombre de quatre . II s'agit des garanties
accordées aux élus locaux pour l'exercice de leur mandat, de
l'institution d'un droit au congé de formation, de l'extension et
de la revalorisation du régime des retraites, ainsi que de la
refonte et de la rationalisation du système des indemnités.

E'trangers (titres de séjour)

10143. - 27 février 1989 . - M . Guy Malandain attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les conditions d'accueil
des étrangers qui sollicitent un titre de séjour et sur les délais de
traitement de leur dossier . En ce qui concerne les demandes
d'asile politique, les étrangers attendent longtemps une décision
de l'O .F.P.R.A. et de la commission des recours, ce qui précarise
leur situation. Par ailleurs, l'accueil et le dépôt des demandes de
carte de séjour s'effectuent dans certains départements auprès des
commissariats de police et des mairies, alors que la décision d'ac-
corder eu de refuser la carte de séjour est prise par la préfecture,
ce qui se traduit par un allongement des délais . En conséquence,
il lui demande s'il est envisagé : I o d'accroître considérablement
les moyens de l'O .F.P .R .A . et de la commission des recours, afin
de réduire les délais d'examen ; 2 . de confier aux préfectures
et/ou sous-préfectures l'accueil des étrangers (premières
demandes et renouvellement des cartes de séjour valables un an),
tâches actuellement dévolues dans certains départements aux
commissariats de police et aux mairies, en modifiant l'article 3
du décret n é 46-1574 du 30 juin 1946, ce qui permettrait : un
accueil des demandeurs par des personnels spécialisés dans le
droit des étrangers qui assurerait par là même des garanties sup-
plémentaires à ceux-ci ; de réduire les délais de délivrance des
cartes de séjour en supprimant les échanges permanents de cour-
riers et de dossiers entre commissariats, mairies et préfectures ;
d'affecter le personnel des commissariats de police à des tàches
autres qu'administratives.

Rjonse. - S'agissant en premier lieu des délais d'examen par
l'Office français de protection des réfugiés et apatrides et la corn-
mission des recours des demandes de statut de réfugié, il
convient de souligner que ces deux instances se trouvent
confrontées depuis plusieurs années à une augmentation considé-
rable du nombre des demandes d'asile. Leur nombre est en effet
passé de 18 790 en 1980 à 27 568 en 1987, puis à 34 253 en 1988
pour dépasser le chiffre de 60 000 en 1989 . Cet accroissement très
rapide a entraîné un phénomène d'engorgement provoquant un
allongement de la durée d'instruction des demandes . A partir
de 1982 les moyens en personnel et en matériel de l'O .F .P.R.A . et
de la commission des recours ont été renforcés permettant ainsi
une amélioration notable de la productivité de ces organismes,

mais l'effet de ces mesures s'est trouvé cependant limité par
l'augmentation concomitante et exponentielle du nombre des
demandeurs d'asile . Aussi le Gouvernement vient-il de décider
d'allouer des crédits supplémentaires extrêmement importants,
puisque s'élèvent à 105,5 MF en année pleine, au bénéfice de
l'O .F .P .R.A. et de la commission des recours . Ces moyens nou-
veaux permettront de réduire à trois mois en moyenne les délais
d'instruction des demandes nouvellement déposées tout en résor-
bant le stock des affaires en cours durant l'année 1990 . En ce qui
concerne l'amélioration des conditions d'accueil des étrangers qui
sollicitent la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour,
cet objectif s'inscrit parmi les priorités du ministère de l'intérieur.
Un plan de modernisation des préfectures est actuellement en
cours qui s'attache précisément à améliorer les conditions d'ac-
cueil des usagers du service public . En outre, il est envisagé, sous
réserve de l'accord de la Commission nationale de l'informatique
et des libertés, de mettre en œuvre progressivement sur l'en-
semble du territoire un système de gestion informatisée des dos-
siers d'étrangers à partir de 1991 : il devrait permettre une réduc-
tion très importante des délais d'instruction et de délivrances des
titres de séjour. Enfin est en préparation une modification du
décret n° 46-1574 du 30 juin 1946 réglementant les conditions
d'entrée et de séjour en France des étrangers en application de
laquelle les demandes de titres de séjour seront dorénavant sous-
crites auprès de la préfecture ou, le cas échéant, dans les sous-
préfectures, la possibilité étant toutefois lassée au préfet d'auto-
riser le dépôt des demandes au commissariat de police ou à la
mairie de résidence de l'intéressé . Par ailleurs diverses mesures
de simplification des réglementations et de déconcentration de
certaines opérations sont à l'étude ou en cours d'expérimentation.
C'est ainsi qu'en application d'accords passés entre les préfec-
tures d'une part, les C.R.O .U .S., les universités et des établisse-
ments d'enseignement supérieur d'autre part, la réception des
dossiers d'admission au séjour d'étudiants étrangers a été confiée
dans certains départements à ces organismes, le rôle des préfec-
tures se limitant à l'instruction au fond des dossiers . Des expé-
riences similaires de dépôt groupé se mettent en place, notam-
ment avec de grandes entreprises employant un nombre
important d'étrangers .

Mort (crémation)

11765 . - 17 avril 1989 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que l'article R . 363-16 du code des
communes dispose que « si la personne décédée était porteuse
d'une prothèse renfermant des radio-éléments artificiels, un
médecin atteste de la récupération de l'appareil avant la mise en
bière » (alinéa 3) et que « en cas de crémation de corps d'une
personne porteuse d'une prothèse fonctionnant au moyen d'une
pile, un médecin atteste de la récupération de l'appareil avant
l'incinération » (alinéa 4). Certains médecins invoquant le secret
médical pour refuser d'attester que le défunt n'était pas porteur
d'une prothèse ou que la prothèse a été récupérée, la sécurité des
installations d'incinération et du personnel affecté à leur exploi-
tation peut se trouver gravement compromise (risques d'explo-
sion). Par ailleurs, l'exploitant n'a pas la possibilité, après la mise
en bière, de s'assurer que le défunt n'était pas porteur d'une pro-
thèse . Le nouveau modèle de certificat de décès (conforme à l'ar-
rêté du 16 juillet 1987) se bornant à prévoir que le médecin
donne éventuellement son accord pour la crémation, doit-il être
considéré comme valant l'attestation visée à l'article R . 363-16 du
code des communes 't Ou, au contraire, les médecins constatant
le décès ne doivent-ils pas être considérés comme tenus de déli-
vrer une attestation particulière, distincte du certificat de décès,
solution qui aurait le mérite d'appeler leur attention sur l'impor-
tance essentielle de l'accord qu'ils délivrent pour l'opération d'in-
cinération ? Enfin, il est demandé s'il ne serait pas opportun que
l'ordre national des médecins rappelle à tous les médecins l'obli-
gation qui résulte pour eux de l'article R.313-16 du code des
communes.

Réponse . - Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
modèle de certificat de décès résultant de l'arrêté du
16 juillet 1989 a pour objet d'éviter la multiplication des certi-
ficats médicaux exigés pour la pratique des opérations funéraires
en regroupant sur ce document l'ensemble des avis médicaux
nécessaires . L'accord du médecin pour la pratique de la créma-
tion figurant au recto de ce certificat vaut attestation de récupé-
ration de la prothèse fonctionnant au moyen d'une pile, et cela
conformément à l'obligation posée à l'article R . 363-16 du code
des communes . Le certificat peut sembler peu explicite, mais sa
rédaction présente l'avantage de ne pas transgresser le secret
médical qui interdit à tout médecin de dévoiler sur un document
public, et sans le consentement de l'intéressé, l'état de santé anté-
rieur de la personne décédée . Il est, en outre, indiqué à l'hono-
rable parlementaire que le ministre chargé de la santé a récem-
ment appelé l'attention du secrétaire générai de l'ordre national
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des médecins sur les pioblémes liés aux personnes décédées por-
teuses d'une prothèse fonctionnant au moyen d'une pile . A cette
occasion, les termes de l'article R . 363-16 précité qui imposent
l'attestation par un médecin, en l'occurrence celui qui établit le
certificat de décès, de la récupération des prothèses renfermant
des radio-éléments artificiels avant la mise en bière et des pro-
thèses fonctionnant au moyen d'une pile avant la crémation ont
été explicitement rappelés.

Communes (finances locales)

13925 . - 5 juin 1989. - M. Michel Tereot attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur les inquiétudes qu'ont
fait naître les oropos qu'il a tenus récemment devant l'association
nationale des maires des stations classées et des communes
classées concernent la mise à l'étude par le Gouvernement d'un
nouveau mode 'le calcul de la dotation globale de fonctionne-
ment, apparemment beaucoup moins avantageux pour les collec-
tivités locales. Il souhaite notamment obtenir des précisions sur
la volonté du Gouvernement de remettre en cause l'indexation de
la D .G .F. sur l'évolution des recettes de l'Etat « pour l'adapter
au volume de T.V.A. réellement perçu » . lI le remercie également
de bien vouloir l'informer si le Gouvernement entend déposer
prochainement devant le Parlement un projet de loi allant dans
ce sens . - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Communes (finances locales)

17884 . - 25 septembre 1989 . - M . René André demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales,. de bien vouloir apporter
des précisions sur les mesures envisagées d'indexation de la
D .G .F. Le ministre de l'intérieur avait assuré le comité des
finances locales d'une indexation sur l'activité économique.
Récemment, l'on a évoqué au ministère du budget l'éventualité
d'une évaluation 1 . n sée sur l'augmentation des recettes de l'Etat
ou du produit intérieur brut . Enfin, selon une dernière rumeur,
l'indexation de la D .G .F. s'établirait selon la hausse des prix.
Ainsi, selon une dernière rumeur, l'indexation de la D .G .F . s'éta-
blirait selon la hausse des prix . Ainsi, selon le système retenu, la
hausse prévisible pourrait se situer entre 2,5 et 6 p . 100. Les
conséquences du choix retenu ne sont donc pas négligeables sur
les recettes des collectivités . Aussi il lui demande quelles mesures
le Gouvernement entend mettre en oeuvre afin que les options de
réforme n'aient pas d'effets négatifs sur les finances locales en
suscitant l'intérêt d'un recours à une hausse de la fiscalité
directe . - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Communes (finances locales)

18516 . - 9 octobre 1989 . - M . Dominique Dupilet attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les projets de
modification de l'indexation de la dotation globale de fonction-
nement qui constitue l'une des principales ressources des collecti-
vités locales . Il est prévu que le mécanisme d'indexation ne sera
plus basé sur un taux forfaitaire de l'ensemble de la T.V.A . perçu
par l'Etat mais sur le taux d'inflation calculé par l'I .N .S .E .E. Les
collectivités locales qui ont effectivement bénéficié d'une forte
progression de leur dotation globale de fonctionnement en 1989
ont, par contre, eu à subir les répercussions d'une croissance éco-
nomique beaucoup plus faible les années précédentes. Par ail-
leurs, la croissance actuelle de l'économie française permet d'es-
pérer une rentrée fiscale en augmentation constante dans les
années à venir . C'est pourquoi il lui demande s'il n'est pas
opportun de conserver le mécanisme actuel d'indexation sur le
taux forfaitaire de l'ensemble de la T.V .A . perçu par
l'Etat . - Question transmise d M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - Le mode d'indexation de la dotation globale de
fonctionnement (D.G .F.) en vigueur jusqu'en 1989 a été conçu,
en 1979, afin de placer le principal concours de l'Etat aux collec-
tivités locales à l'abri de la politique conjoncturelle du Gouverne-
ment . C'est pourquoi le montant de la dotation globale de fonc-
tionnement a été jusqu'à présent assis sur la base des recettes de
T .V.A. nette réellement encaissées, aux taux en vigueur au
l ot janvier 1979. Or, le contexte politique et budgétaire dans
lequel ces mécanismes ont été mis en place s'est profondément
modifié . En effet, les engagements communautaires de la France,
et notamment la mise en oeuvre de l'acte unique européen, impli-
quent, d'année en année, des baisses successives des taux de la
T.V.A. afin de parvenir à un système à deux taux se situant à
l'intérieur des fourchettes fixées par les autorités de Bruxelles. A

l'occasion de la discussion relative au projet de loi de finances
four 1989, il était déjà apparu que le mode d'indexation
eppliqué jusqu'alors, n'était plus adapté, puisque l'abaissement
des taux de T .V .A . dans le cadre de l'harmonisation de la fisca-
lité européenne n'est pas retenu pour le calcul de la dotation, qui
repose ainsi sur des recettes de plus en plus fictives . Par ailleur s
il n'est pas tenu compte de l'augmentation de la part des recettes
de T.V .A. prélevée par le budget communautaire, ce ~•ri conduit
l'Etat à supporter seul l'effort financier de la construction euro-
péenne. C'est pourquoi le Gouvernement a proposé au Parle-
ment, dans le cadre de loi de finances pour 1990, l'institution
d'un ncuveau mode d'indexation de la dotation . Le dispositif de
revalorisation de la D .G .F . qui a été adopté la met à l'abri des
effets de l'inflation et fera bénéficier progressivement les collecti-
vités locales des fruits de la croissance. Pour l'année 1990, la
dotation sera revalorisée en fonction de l'évolution des prix à la
consommation des ménages, ce qui permettra, compte tenu de
l'autorisation d'inscription d'un acompte de 4 p . 100 au titre de
la régularisation de la D.G .F. inscrite en loi de finances pour
1989, d'assurer une progression moyenne de 6,5 p . 100 des ins-
criptions de D.G .F . aux budgets primitifs, par rapport à la
D .G .F . initiale de 1989 . Cette progression sera de 5,37 p. 100
peur les communes qui sont au minimum garanti . En 1991, la
D .G .F. évoluera en fonction d'un indice composite égal à la
somme de l'indice des prix et de la moitié de la croissance du
P.I .B . en volume . Aux effets très favorables de cet indice s'ajou-
tera la forte régularisation qui interviendra au titre de la dotation
1990. Enfin, à partir de 1992, il sera tenu compte des prix et,
pour deux tiers, du B .I .P . en volume . Ce nouveau mode de reva-
lorisation offre ainsi une garantie de progression du pouvoir
d'achat des collectivités locales et permettra donc à celles-ci de
disposer des ressources financières nécessaires à leur développe-
ment .

Taxis (politique et réglementation : Paris)

15034. - 26 juin 1989 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les revendications du Comité
des jaunes du taxi à Paris . En effet, cette association se plaint,
depuis plusieurs années, de la situation réservée aux chauffeurs
de taxis, qui ont obtenu leur autorisation de circuler, de sta-
tionner et de charger sur la voie publique, par application de
l'arrêté interpréfectoral du 13 novembre 1967, qui a autorisé la
circulation à Paris, de huit cents taxis supplémentaires . En vertu
de ce texte, les titulaires de ces numéros sont astreints au respect
d'horaires précis et n'auront pas le droit de présenter un succes-
seur . Cette réglementation est, pour le Comité des jaunes du taxi,
illégale et discriminatoire. Ce comité reconnaît qu'une ordon-
nance préfectorale du 6 décembre 1984 a mis fin à l'une de ces
discriminations en supprimant les sujétions horaires imposées par
l'article 4 de l'arrêté préfectoral du 13 novembre 1967, reprises
par l'article 11 de l'ordonnance du préfet de police du
8 avril 1980 . Par contre, l'arrêté interpréfectoral de 1967 qui
interdit dans son article 4, aux titulaires des numéros attribués en
vertu de ce texte, le droit de présenter un successeur, a créé une
catégorie particulière de taxis, qui n'est pas susceptible de bénéfi-
cier, en cette matière, à l'instar des autres taxis, des possibilités
de présenter un successeur, dans les conditions prévues par les
articles 6, 7 et 8 du décret n . 73-225 du 2 mars 1973, relatif à
l'exploitation des taxis et des voitures de remises . Cette situation
occasionne un grave préjudice à plusieurs chauffeurs de taxis,
souvent en fin de carrière . Il est absolument nécessaire que ce
dossier soit réexaminé et que le Comité des jaunes du taxi
obtienne enfin satisfaction . Il lui demande donc quelles disposi-
tions il compte prendre en ce sens.

Réponse . - L'article ? du décret n° 73-225 du 2 mars 1973
relatif à l'exploitation des taxis et des voitures de remise n'a
maintenu la faculté de présenter un successeur que pour les titu-
laires d'autorisations qui pouvaient y prétendre à la date de sa
publication, ainsi qu'à leurs successeurs, dans le seul but de ne
pas léser les artisans du taxi qui avaient investi de lourdes
sommes pour exercer leur profession . Tel n'est pas le cas des
artisans détenant les huit cents autorisations supplémentaires
délivrées à Paris par arrêté interpréfectoral du 13 novembre 1967.
En effet, ces autorisations ont été attribuées gratuitement et ont
été déclarées incessibles par l'arrêté précité . Le Gouvernement
n'envisage pas de revenir sur le principe de l'incessibilité des
autorisations de stationnement de taxi posé par l'article 6 du
décret n° 73-225 du 2 mars 1973 . En effet, l'autorision adminis-
trative est attribuée gratuitement et ne peut constituer un droit
patrimonial monnayable . En outre, la profesion de chauffeur de
taxi doit rester accessible à tous, et notamment aux jeunes, et la
nécessité d'acquérir une autorisation de stationnement au moyen
d'un apport financier ne pourrait que restreindre le nombre de
ceux-ci susceptibles d'exercer cette profession . Cependant, dans
le cadre d'une réflexion menée au niveau interministériel et
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cosse rte à t-t modernisation de l'Industrie de t rxt, e,t idtPérn,.
I t n"c .• •sct't de ptrvcnir, à terme . à une unification du double
r^eim . ' in . Aisé par le décret de 1973 . Toutefois, avant (l i ent i•-aper
toute réforme de la profession de chauffeur de taxi, il convient
d'eiamincr les conséquences du Marché unique européen et l'in-
cidcnce sur cette profession d'une éventuelle harmonisation dm
conditions d 'établissement des chauffeurs de taxi dans les diffé-
rents Flats membres .

Téléphone (fonctionnement)

18 39, -- 9 octobre 1989 . - M . Edmond Alphandéry attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le diénldr(heee à
diunici! • per téléphone qui a tendance à se dévelo pper rapide-
ment . Celui-ci peut être un sujet d'inquiétude, notamment pour
Ics personnes figées isolées . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour empêcher cette immixtion dans la vie
privée.

Rc'p,ats~• . - l .a loi n e 72-1137 du 22 décembre 1972 protège les
con .ommeteurs en matière de démarchage . Cette loi n ' étant pas
applicable au démarchage commercial par voie téléphonique, il a
été décidé de la compléter par un nouvel article 2 bis issu d2 la
loi n e 89-421 du 23 juin 1989 qui exclut le risque, pour une per•
sonne démarchée par téléphone, d'être engagée par un achat
autrement que par la signature d'un bon de commande. De
même la loi du 23 juin 1989 fait bénéficier le consommateur qui
:t signé un bon de commande à la suite d'un démarchage télé-
phonique des dispositions prévues dans les offres de ventes dites
« télé-achat » qui donnent à l 'acheteur un délai de sept jours
francs à compter de la livraison de sa commande pour faire
retour de ce produit au vendeur pour échange ou rembourse-
ment . t i n outre, si le démarchage téléphonique donne lieu à des
abus, il peut constituer une voie de fait et une violence légère,
réprimée par l ' article R 38 --(1°) du code pénal d ' une amende de
1 300 F à 2 500 F et d'un emprisonnement de cinq jours au plus.
Ainsi il est loisible à toute personne qui estimerait être victime de
harcèlement par des démarcheurs par voie téléphonique de saisir
le procureur de la République sur le fondement de l 'article
R . 38 (1^) précité .

Dranem t~rjur>iPC)

18674 . - 9 octobre 1989 . -- M. Ptienne Pinte attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les modalités de procédure
relatives à la reconnaissance du statut de réfugié . Fn effet, en
l'état actuel de la réglementation, les recours gracieux, hiértr.
chiques et contentieux à la suite du refus de la reconnaissance de
la qualité de réfugié par la commission des recours des réfugié
et des apatrides ne sont pas suspensifs . Cette clause lui parait
absurde dans la mesure où elle ne préserve pas les droits des
intéressés à rester sur notre territoire au cas où l'un de ces
recours serait positif. Aussi, il lui demande de bien vouloir
prendre toutes les dispositions nécessaires afin de faire recon-
naitre le caractère suspensif de ces recours.

Rs'ponse. - l a loi du 25 juillet 1952, complétée par le décret du
2 mai 1953, a confié à un établissement public autonome - . l'Of-
fice français de protection des réfugiés et apatrides
(O .F .P .R .A .) -- sous tutelle du ministre des affaires étrangères le
soin de reconnaître aux personnes qui en font la demande sur le
territoire français la qualité de réfugié par référence à la convers
tion de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 . i es décisions de refus de cet orga-
ni .me peuvent être déférées devant la commission des recours,
juridiction administrative présidée par tin conseiller d'Etat et
comprenant un représentant du conseil de l'O .F .P .R .A . et un
représentant du haut-commissariat des Nations Unies ,lux
réfugiés . Ce dispositif est particulièrement libéral et protecteur.
La composition de ces organismes en assure la compétence et
l'indépendance . L .a reconnaissance - qui va au-delà de la lettre
meme des textes - du caractère suspensif du recours (levant ln
commission, la nature du contentieux de pleine juridiction de ce
recours qui conduit la commission à examiner l'ensemble de la
situation du requcrant, la possibilité offerte à l'intéressé de com-
paraitre personnellement ou assisté d'un conseil garantissent un
examen approfondi de la requête à deux niveaux successifs.
Lorsqu'il s'avère, à l'issue de cet examen, que l'intéressé ne rem-
plit pa s les conditions pour être reconnu réfugié, il doit quitter le
territoire français où il n'avait été admis qu'à titre temporaire et
sous réserve que le statut de réfugié lui soit accordé . Eu égard à
l'ensemble des garanties données aux demandeurs d'asile, il n ' ap-
parait ni aille, ni souhaitable que les pourvois en cassation
devant le Conseil d'Etat dirigés contre les décisions de rejet de la
commission des recours aient tin caractère suspensif . En effet .

rl Yin nr m're infini - de décisions de la commission des recours
fait l'objet d'une ar.nelation par le Conseil d 'État . Par ailleurs, la
teconnai ,.sance d'un caractère suspensif à ces pourvois ne man-
quera i t pas d'en multiplier le nombre et le retarder ainsi, pour
cils motifs souvent dilatoires, l'issue de procédures dont le Gou-
vernement s'efforce actuellement de réduire la durée . Il convient
enfin de souligner que l'autorité administrative, avant de décider
l'éloignement du territoire français d'un étranger, notamment s'il
s'agit d ' un demandeur d'asile définitivement débouté, se livre à
un examen de l'ensemble de s : situation . Si, à cette occasion, il
lui apparaît que le renvoi de l'intéressé dans son pays d'origine
pourrait l'exposer à des risques graves pour sa sécurité ou sa
liberté, cette autorité peut, à titre exceptionnel, renoncer à pro-
céder à l'éloignement.

E!rangers (cartes de séjour)

18990. - 16 octobre 1989. - M. Pierre Brana attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur sa circulaire du 2 août 1989
relative à l'application de la loi n e 89-548 du 2 août 1989 relative
aux conditions de séjour et d'entrée des étrangers en France.
Cette circulaire indique dans son titre IIi, paragraphe 1 .1 .4, que
le refus de renouvellement d'une carte de séjour temporaire à un
étudiant étranger peut se justifier par « une absence de réalité
nies études e . Cette disposition a de quoi choquer la communauté
universitaire . Fn effet, la carte d'étudiant fournie par l'Université
clans des conditions réglementaires, identiques pour tous les étu-
diants (quelle que soit leur origine) et selon des critères universi-
t•tires, -ne suffirait donc plus pour l'obtention d'une carte de
séjour temporaire . Les préfectures pourraient donc se substituer
aux autorités universitaires et enseignantes en vue de contrôler
les études d'une certaine catégorie d'étudiants . Ces mesures peu-
vent apparaître comme injustes pour les étudiants et blessantes
pour les enseignants . Le contrôle de la réalité des études a tou-
jours été le domaine exclusif des universitaires . Il s'agit du
contrôle des enseignants qui jugent dans l'anonymat tous les étu-
diants sans distinction de nationalité et selon des critères pédago-
giques . II lui demande s'il ne serait pas souhaitable de retirer ces
dispositions.

délimite. - tes dispositions de la circulaire du 2 août 1989
relative à l'application de la loi n e 89-548 du 2 août 1989
qu'évoque l'honorable parlementaire ne font que rappeler aux
préfets la possibilité qui leur est offerte de vérifier, à l'occasion
dss renouvellements de cartes de séjour temporaire, si les
étrangers qui sollicitent leur maintien sur le territoire au titre
d'étudiant poursuivent effectivement des études . La circulaire
interministérielle du t er août 1985 relative aux conditions de
séjour en France des étudiants étrangers - toujours en vigueur -
précise à cet égard que le renouvellement d'une carte de séjour
temporaire peut être subordonné à la présentation d'un document
de l'établissement d'enseignement attestant que le demandeur a
participé aux examens auxquels les cours préparent . Cette attes-
tation n'est prévue que pour les étrangers inscrits dans des éta-
blissements publics ou privés autres que ceux de l'ense :,nement
supérieur. Toutefois, la légitimité du contrôle de la réalité des
études pour tout étudiant étranger - quel que soit le degré de
l 'enseignement suivi - a été admise depuis et à plusieurs reprises
par le Conseil d'Etat . Selon cette jurisprudence, ta réalité des
études peut être attestée par la présence des étrangers aux cours
ainsi qu'aux examens . Dans la pratique, le recours à ce critère
reste limité aux cas d'étrangers qui, présents sur le territoire
depuis plusieurs années, ont échoué dans leurs études et pour
lesquels il y a tout lieu de penser qu ' ils consacrent le principal
de leur activité à d ' autres objets qu'aux études au titre desquelles
ils ont été admis à séjourner en France . Enfin, ii convient de
faire observer que depuis l'intervention de la loi n e 89-548 du
2 août 1989. one commission du séjour composée de magistrats
de l'ordre administratif et judiciaire est appelée à émettre un avis
lorsque le préfet envisage de refuser le renouvellement d'une
carte de séjour temporaire, notamment parce que le requérant ne
justifierait pas de la réalité de ses études : le contrôle de cette
justification est désormais exercé en dernier ressort par celte
commission auprès de laquelle l'étranger peut se faire entendre,
en faisant appel le cas échéant à toute personne de son choix.

Cantons (limites)

20034 . - 1 ; nov embre. 1989 - M . Henri Bayard rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que les conseillers généraux élus
d'un canton sont à la fois les représentants de la population et
de l'espace . Afin de mieux représenter la population et compte
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tenu des évolutions démographiques, de très nombreux cantons
ont été créés dans la presque totalité des départements au cours
des dernières années . Les bruits de réforme des élections canto-
nales qui circulent de façon de plus en plus précise semblent
abandonner la notion de la représentation de l'espace au moment
où l'on affirme néanmoins qu'il faut maintenir la ruralité . C 'est
pourquoi il lui demande de quelle façon ces notions seront
conciliées et prises en compte.

Réponse. - L'affirmation qui constitue l ' introduction de la
question de l'honorable parlementaire, selon laquelle les
conseillers généraux représenteraient simultanément la population
et l'espace, est dépourvue de fondement juridique . L'article 72 de
la Constitution dispose que les collectivités territoriales s'admi-
nistrent librement par des conseils élus . Ces conseils ont donc
pour mission de représenter collectivement l'ensemble de la
population de la collectivité en cause . Individuellement, les
membres de ces conseils, même quand ils sont élus au scrutin
uninominal dans une subdivision territoriale, représentent l'en-
semble de la population de la collectivité . Ils n'ont donc pas
pour vocation première d'être les représentants de la seule frac-
tion de la population qui les a élus, et moins encore ceux du
territoire de leur circonscription, la notion de représentation de
l'espace étant absente du droit français. Aussi bien les cantons ne
sont-ils, du point de vue historique, que des subdivisions admi-
nistratives délimitées, pour l'essentiel, sous le Premier Empire et
qui n'ont servi de cadre électoral que très postérieurement à leur
création . Si cette circonstance historique explique, en dépit des
redécoupages, d'ailleurs limités, opérés depuis lors, et en raison
des très fortes évolutions démographiques intervenues aux
XIX' et XX e siècles, les disparités de représentation considérables
et choquantes existant d'un canton à l'autre au sein de chacun de
la plupart des départements, elles ne sauraient leur tenir lieu de
justification ni valoir argument en faveur de l'intangibilité totale
du mode de scrutin pour l'élection des conseillers généraux . S'il
est souhaitable que, de façon générale, les élus départementaux
aient une attache privilégiée avec une fraction plus ou moins
étendue du territoire départemental, c'est dans un souci de bonne
administration et d'enracinement parfaitement justifiable et que
le Gouvernement fait entièrement sien . Mais la pri se en compte
de cette préoccupation ne saurait avoir pour effet de nier dans
les faits, le principe de l'égalité de suffrage . Les travaux actuels
du Gouvernement tiennent compte de l'ensemble de ces impé-
ratifs .

Mort (pompes funèbres)

20889. -- 27 novembre 1989 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'intérieur s'il ne lui semble pas opportun de
rendre public le rapport réalisé par plusieurs hauts fonctionnaires
relatif au fonctionnement des pompes funèbres en France.
Puisque ce rapport suggérerait des mesures pour permettre
d'améliorer les services et les garanties aux familles, il lui semble
opportun de permettre à la représentation nationale, donc au
Parlement, d'en être informé avant d'en débattre si le Gouverne-
ment propose effectivement la réalisation d'un code de la déonto-
logie de la . profession funéraire (J.O ., Assemblée nationale,
p. 4834, 30 octobre 1989).

Mort (pompes funèbres)

25088 . - 5 mars 1990 . - M . Yves Coussain demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser quelles suites
seront données au rapport réalisé conjointement par l'inspection
générale des finances, l'inspection générale de l'administration et
l'inspection générale des affaires sociales, relatif aux conditions
d'exercice du service public des pompes funèbres et s'il ne lui
semble pas opportun de rendre public le rapport qui lui a été
remis en juillet 1989 .

Mort (pompes funèbres)

25481 . - 12 mars 1990 . - M . Léonce Deprez demande à M . le
ministre de l'intérieur de lui préciser la suite qu'il envisage de
réserver au rapport rédigé par une mission interministérielle à la
demande du Gouvernement à l'égard de la rénovation du service
public des pompes funèbres . Compte tenu que ce rapport qui lui
a été récemment remis évoque « le caractère flou de la notion de
service public appliqué à la notion de pompes funèbres qui
conduit à des modes d'organisation complexes, obsolètes et inco-
hérents » et que les pouvoirs publics ont d'ailleurs une part de
responsabilité dans le dysfonctionnement de l'organisation du
service actuel, puisque les rapporteurs constatent que « ni les
communes, ni l'Etat n'assuraient un contrôle suffisant sur la mis-

sion de service public des pompes funèbres », il lui confirme l ' in-
térêt et l ' importance qui s'attachent à un examen rapide des
conclusions de ce rapport.

Réponse . - Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat
chargé des collectivités territoriales ont décidé, il y a plus d ' un
an, d'engager une réflexion d'ensemble sur les conditions d 'exer-
cice du service public des pompes funèbres . Dans le cadre de
cette réflexion, une mission a été confiée conjointement à l'ins-
pection générale de l'administration, à l'inspection générale des
finances et à l'inspection générale des affaires sociales, afin d ' éta-
blir un bilan complet des conditions d'application de la régle-
mentation actuelle et d'indiquer les perspectives d'évolution de ce
secteur, dans un double souci d'amélioration des conditions
d'exercice de la profession funéraire et d'accroissement des
garanties accordées aux familles . Le rapport de la mission
confiée conjointement aux trois inspections générales a été
déposé au début du deuxième semestre 1989 . Il n'a, dans un pre-
mier temps, pas été rendu public, afin que les administrations
concernées puissent procéder sereinement à l'examen du bilan et
des propositions qu'il comporte . Les ministres cosignataires de la
lettre de mission aux inspections générales ont, par la suite,
décidé de rendre ce rapport public, ce qui a été fait dans le cou-
rant du mois de janvier 1990 . A la fin du mois de février et au
début du mois de mars 1990, le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, a
organisé et présidé plusieurs réunions de concertation afin de
permettre aux représentants du secteur professionnel des pompes
funèbres, des élus locaux, des régies de pompes funèbres, des
associations de consommateurs et des syndicats concernés de
faire connaitre leurs observations sur le constat et les proposi-
tions contenus dans le rapport de !a mission conjointe . A l'issue
de cette concertation, le Gouvernement envisage d'apporter des
modifications à la législation funéraire . Il convient de préciser
que les propositions faites par la mission des inspections géné-
rales ne sauraient préjuger des orientations de cette réforme. Cela
étant, à l'occasion des réunions de concertation il est apparu que
certains points essentiels tels que le renforcement des garanties
accordées aux familles des défunts, la rénovation des modalités
de contrôle de l'exercice des activités funéraires et l'élaboration
de règles déontologiques de la profession recueillaient l'accord de
l'ensemble des partenaires concernés qui partagent le souci du
Gouvernement d'améliorer les conditions d'exercice du service
public des pompes funèbres.

Jeux et paris (appareils automatiques et machines à sous)

21017 . - 4 décembre 1989 . - M. Jean-Claude Mignon appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes
que posent les salles de jeux é q uipées d'appareils électroniques.
Il ne semble pas qu'actuellement une réglementation fixe les
conditions d'ouverture de ces salles de jeux . L'exploitant semble
ne devoir respecter que les règles relatives à la sécurité en
matière d'incendie pour les établissements recevant du public et
se conformer évidemment à celles afférentes au permis de
construire . Les maires ne disposent donc d'aucun moyen pour
autoriser, réglementer, éventuellement interdire la création de
salles de jeux . Sans doute celles-ci participent-elles à la vie
sociale des quartiers d'une ville en permettant le divertissement
des jeunes qui les fréquentent très volontiers . Leur implantation
n'est cependant pas toujours judicieuse et peut être à l'origine de
problèmes quelquefois préoccupants pour les maires, tant sur le
plan de l'environnement en raison des nuisances provoquées par
b bruit, des rapports souvent conflictuels avec le voisiange, que
sur le plan de la délinquance car certaines salles de jeux appa-
raissent comme des lieux de rencontre favorables pour les
drogués . Il apparaîtrait donc souhaitable qu'une réglementation
soit mise en place afin d'assurer la protection de l'environnement
et des usagers . Celle-ci devrait donner aux maires les moyens de
contrôler l'implantation et le développement de ce type d'établis-
sements sur leur commune. Il lui demande quelle est sa position
à l'égard de cette suggestion.

Réponse . - En matière de salles de jeux automatiques, il
convient d'observer, en premier lieu, que nombre de ces établis-
sements disposent d'une licence de débit de boissons . Dès lors,
leur exploitation relève, dans cette hypothèse, des dispositions de
l'arrêté préfectoral qui détermine notamment, dans chaque dépar-
tement, les horaires d'ouverture et de fermeture des débits de
boissons . En vertu des articles L .62 et L. 63 du code des débits
de boissons, le préfet et le ministre de l'intérieur peuvent pro-
noncer la fermeture temporaire des débits de boissons soit à la
suite d'infraction aux lois et règlements relatifs à ces établisse-
ments, soit en vue de préserver l'ordre, la santé ou la moralité
publics . S'agissant des salles de jeux dont les exploitants ne sont
pas titulaires d'une licence de débit de boissons, le maire est
compétent en vertu de l'article L . 131-2 (3°) du code des com-
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munes, lequel lui confie « le maintien du bon ordre ( . . .) dans les
foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles,
jeux, cafés, églises et autres lieux publics » . Respectant les prin-
cipes dégagés par le juge administratif en matière de police
municipale, les décisions du maire peuvent notamment concerner
les horaires d'ouverture de ces établissements et garanti :, au
besoin par la fermeture provisoire de la salle de jeux, la cessation
des graves troubles dont elle aurait pu constituer le théâtre . L'éla-
boration d'une réglementation spécifique aux salles de jeux auto-
matiques ne semble donc pas nécessaire, compte tenu des instru-
ments juridiques ci-dessus rappelés.

Police (personnel)

21503 . - 1l décembre 1989 . - M . Xavier Dugoin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des agents
administratifs ou techniques de la police nationale . Ces per-
sonnels assurent la gestion, la maintenance, l'entretien des locaux
ainsi sue la restauration dans les écoles de police. Ils sont des
auxiliaires précieux pour le bon fonctionnement des services de
police. Néanmoins 75 p. 100 d'entre eux perçoivent une rémuné-
ration mensuelle inférieure à 6 000 francs . Aussi il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour améliorer leur situation,

Police (personnel)

21677 . - 11 décembre 1989 . •- M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des
agents administratifs de la police nationale . Il lui rappelle à leur
sujet qu'en effet 73 p . 100 d'entre eux ne gagnent que
6 000 francs par mois et lui signale que le budget pour 1990 pré-
voit un certain nombre de mesures à l'intention des personnels
des cadres actifs, alors que rien n'est prévu ni annoncé pour les
cadres administratifs . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser s'il compte (et comment) améliorer le pouvoir d'achat de
ces derniers.

Police (personnel)

22428 . - 25 décembre 1989 . - M. Hubert Falco attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des agents
administratifs et techniques de la police nationale . II lui rappelle
que la plupart d'entre eux gagnent moins de 6 000 francs par
mois et que le budget 1990 qui prévoit un certain nombre de
mesures en faveur des personnels des cadres actifs ne prévoit
rien pour les agents administratifs . Ces derniers jouent pourtant
un rôle déterminant pour le bon fonctionnement des services de
la police ayant en charge la gestion, la maintenance de matériel
ou d'entretien des locaux . II lui demande donc de bien vouloir
lui préciser s'il envisage d'améliorer leur pouvoir d'achat.

Réponse. - Les agents de l'ensemble des corps administratifs de
la police nationale constituent de toute évidence un rouage essen-
tiel dans le fonctionnement des services actifs, dont ils assurent
la bonne marche dans des conditions souvent difficiles, puisqu'ils
en supportent dans une large mesure les contraintes et servitudes
particulières, et en témoignant toujours d'une grande compétence
et d'une parfaite conscience professionnelle . La mise en oeuvre
du plan de modernisation de la police prévu par la loi
no 85-835 du 7 août 1985 a contribué à améliorer leurs conditions
de travail en mettant à leur disposition des équipements propres
à alléger certaines de leurs tâches . En outre, alors qu'ils n'avaient
pas échappé aux mesures de réduction des effectifs des agents de
l'Etat dans la proportion de 1,5 p . 100 par an, décidées par le
précédent gouvernement, il a nu être procédé, au cours de
l'année 1989, au recrutement de 130 sténodactylographes et de
36 secrétaires administratifs de police. Ces opérations ont été
rendues possibles grâce à la réduction de 1,5 à 1 p . l00 du taux
des gels d'emplois applicable l'an dernier, et reconductible
en 1990, aux personnels administratifs de la police nationale . Ce
sont 40 commis, 30 sténodactylographes et 68 agents techniques
de bureau qui vont pouvoir être recrutés cette année . Enfin,
comme les personnels des corps actifs, les fonctionnaires des
corps administratifs ont perçu la prime exceptionnelle de crois-
sance de 1 200 francs prévue en faveur des agents de la fonction

ublique de l'Etat par le décret n° 89-803 du 25 octobre 1989 ; et
Peur indemnité mensuelle de sujétion particulière sera augmentée,
en 1990, de 125 francs auxquels viendra s'ajouter le bénéfice de
la revalorisation normale au taux de 4,4 p . 100 par an, de cette
catégorie de prime . L'ensemble de ces mesures tend à améliorer à
la fois les conditions de travail, d'emploi et de rémunération
d'une catégorie de personnels dont le rôle dans l'exécution de la
mission générale de sécurité dévolue au ministère de l'intérieur
doit être reconnu et renforcé .

Formation professionnelle (stages)

21781 . - 18 décembre I989 . - M. Freddy Deschaux-Beaume
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, sur les consé-
quences pour les établissements publics locaux d'enseignement
(E.P .L.E .) de la transformation du statut des stagiaires T .U .C. En
effet, l'ancien statut incitait les organismes d'accueil à apporter
un contribution qui, pouvant prendre la forme de prestations en
nature, n'en faisait pas obligation, tandis que le nouveau statut
impose cette rétribution complémentaire à hauteur de 500 francs.
Or les E .P.L.E., qui n'ont pratiquement pas de ressources
propres, peuvent difficilement dégager, dans le cadre de leur sub-
ventions de fonctionnement, les sommes nécessaires à cette frac-
tion de rémunération . Ils risquent donc d'être conduits à dimi-
nuer voir à supprimer les possibilités d'accueil de T .U .C., ce qui
peut entraîner une baisse non négligeable des postes offerts . En
conséquence, il lui demande si des mesures spécifiques sont
prévues pour le E .P.L .E . - Question transmise à M. le ministre de
l'intérieur.

Réponse. - Le décret n° 90-105 du 30 janvier 1990 . relatif aux
contrats emploi-solidarité, pris pour l'application du titre Il de la
loi no 89-905 du 19 décembre 1989 favorisant le retour à l'emploi
et la lutte contre l'exclusion professionnelle, définit dans son
article 5 les conditions de participation de l'Etat à la prise en
charge des rémunérations versées aux bénéficiaires de contrats
emploi-solidarité employés par des personnes morales de droit
public en application de conventions qu'elles ont conclues avec
l'Etat . En vertu de cet article de la part de la rémunération
financée par l'Etat correspond soit à 85 p . 100 du montant de la
rémunération calculée sur la base du taux horaire du salaire
minimum de croissance, soit à la totalité de la rémunération cal-
culée sur la même base si le contrat emploi-solidarité concerne
une personne inscrite comme demandeur d'emploi depuis plus de
trois ans, une personne âgée de cinquante ans ou plus inscrite
comme demandeur d'emploi pendant douze mois durant les dix-
huit mois qui ont précédé la date d'embauche ou une personne
bénéficiaire de l'allocation de revenu minimum d'insertion, ainsi
que son conjoint ou concubin, sans emploi depuis au moins
un an. Par ailleurs, l'organisme employeur est exonéré du paie-
ment des cotisations à sa charge au titre des assurances sociales,
des accidents du travail et des prestations familiales . Il n'est en
outre assujetti à aucune des autres charges d'origine légale ou
conventionnelle, à l'exception des cotisations dues au régime
d'assurance chômage, lorsqu'il est assujetti à ce régime ou a
choisi d'y adhérer . En ce qui concerne l'assurance chômage l'or-
ganisme employeur peut adhérer à un régime particulier créé
pour les contrats emploi-solidarité ; dans ce cas la cotisation
patronale est majorée de 2,4 points et précomptée sur le montant
de l'aide de l'Etat . L'ensemble de ce dispositif bénéficie notam-
ment aux établissements publics locaux d'enseignement . Par ail-
leurs, à titre transitoire, un fonds de compensation est mis en
place en 1990 en faveur des employeurs ayant accueilli en 1989
des stagiaires T.U .C., P .I .L. ou A .I .G. Le bénéfice de ce fonds est
notamment ouvert aux établissements publics, et les établisse-
ments publics locaux d'enseignement peuvent donc y accéder
sous réserve d'en faire la demande lors de la demande de
conventionnement présentée au titre du contrat emploi-solidarité
et d'une décision de prise en charge par la direction départemen-
tale du travail et de l'emploi . Cette décision prend en compte les
engagements de l'organisme employeur quant au maintien de son
potentiel d'accueil, la participation financière au titre de l'indem-
nité représentative de frais dans le cas des T .U .C . organisés jus-
qu'à présent, et les possibilités de redéploiement au plan budgé-
taire et de mobilisation de ressources propres des établissements
publics . En cas d'intervention du fonds de compensation le
contrat emploi-solidarité fait l'objet d'une prise en charge inté-
grale de la rémunération ainsi que des cotisations patronales
d'assurance chômage.

Parlement (députés et sénateurs)

22035. - 18 décembre 1989. - M . Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre chargé des relations avec le Parlement sur
le recensement des violences policières à l'égard des parlemen-
taires . En effet, les récents incidents, qui ont vu plusieurs députés
matraqués et molestés, qui sont intervenus devant le Quai-
d'Orsay, revêtent un caractère de gravité tout à fait exceptionnel.
Il pourrait être intéressant que ses services, en étroite liaison avec.
ceux du président de l'Assemblée nationale, puissent recenser ce
genre de faits depuis le début de la V . République . 11 1 ii
demande de bien vouloir lui transmettre la liste des événements
regrettables où des membres de la représentation nationale ont
été malmenés . - Question transmise à M. le ministre de l'intéri~ ur.
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Réponse. - Le 5 décembre 1989, dans la soirée, une délégation
devant être reçue au ministère des affaires étrangères à la suite
d'un rassemblement de soutien au Liban . Au lieu de cette déléga-
tion . C'est la presque totalité des manifestants qui se sont pré-
sentés devant tes barrières gardées par des gendarmes mobiles et
ont commencé à les enjamber. C'est alors que, sur instruction de
l'autorité administrative, une section de C .R .S . est venue ren-
forcer le barrage afin de contenir les débordements des manifes-
tants, dont quelques parlementaires . En aucun cas cet incident ne
peut être considéré comme étant le seul fait des forces de l'ordre.
Il est vrai que cet événement a un caractère de gravité excep-
tionnel, qui a déjà été souligné en son temps ; il est, en effet,
inhabituel que des membres de la représentation nationale se
mettent en avant de manifestations avec pour objectif de franchir
délibérément un barrage tenu par les forces de police . C'est pour-
gvoi il ne saurait exister un quelconque recensement de tels inci-
dents depuis ie début de la V s République.

Fonction publique territoriale (carrière)

22196 . - 25 décembre 1989 . - M . Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur les conclusions du
72e congrès national des maires de France, tenu à Paris du 14 au
17 novembre 1989 . 1l lui demande de lui préciser la suite qu'il
envisage de réserver aux préoccupations des maires des com-
munes de 2 000 à 10 000 habitants qui « demandent l'aménage-
ment des quotas pour l'avancement de grade des personnels,
notamment ceux gérés par des centres départementaux de ges-
tion, et la suppression des seuils afin de pouvoir recruter un
attaché principal ou un administrateur territorial ».

Réponse. - S'agissant des quotas fixés pour l'avancement de
grade, le décret n° 89-227 du 17 avril 1989 a amélioré les possibi-
lités offertes par les statuts particuliers . La proportion de
25 p. 100 est portée à 30 p . 100 pour les grades ou emplois
d'avancement dont l'indice terminal est au moins égal à l'indice
brut 533 . Elle est portée de 20 p . 100 à 21,5 p . 100 pour les
grades ou emplois d'avancement dont l'indice brut terminal est
supérieur à 533 et inférieur à 625 et de 20 p . 100 à 23,5 p . 100
pour ceux dont l'indice brut terminal est égal à 625 . Ce même
décret permet d'arrondir à l'entier le plus proche le nombre de
fonctionnaires promouvables au grade supérieur lorsque l'appli-
cation des règles prévues par les statuts particuliers ne conduit
pas à un nombre entier. Par ailleurs, à l'issue des négociations
engagées depuis le 19 décembre 1989, le Gouvernement a conclu
le 9 février 1990 avec cinq organisations syndicales de fonction-
naires un accord sur la rénovation de la grille des classifications
et des rémunérations . Cet accord, qui concerne les agents des
quatre catégories des trois fonctions publiques, vise à revaloriser
les rémunérations, à améliorer les déroulements de carrière et à
prendre en compte les nouvelles qualifications et responsabilités
liées à l'évolution des missions des fonctionnaires . II comporte
un ensemble cohérent de mesures concrètes étalées sur une durée
de sept ans . Les principales mesures sont : l'intégration en deux
ans de l'ensemble des agents de bureau de catégorie D en caté-
gorie C l'abrogation, à l'issue de la construction statutaire, des
dispositions du statut communal permettant le recrutement en
catégorie D ; la restructuration des filières administratives,
ouvrières et de service et la revalorisation des échelles de rému-
nération des agents de catégorie D et C ; la restructuration et
l'amélioration des carrières des agents de catégorie B ; la création
d'un classement indiciaire intermédiaire au sein de la caté-
gorie B l'amélioration et l'aménagement de la carrière type des
attachés La création d'une nouvelle bonification indiciaire afin
de prendre en considération les responsabilités, la technicité ou
les sujétions propres à certains emplois . A ces mesures s'ajoutent
des dispositions visant à favoriser la promotion professionnelle
(suppression des limites d'âge pour les concours internes, promo-
tion interne) et à assouplir l'application des quotas d'avancement
de grade . Avant la fin de l'année, s'engagera une réflexion avec
les organisations syndicales signataires en vue de soumettre au
Parlement un projet de loi supprimant la notion de catégorie (A,
B, C, et D) qui apparaît comme un élément de rigidité et de
cloisonnement dans les déroulements de carrière . S'agissant de la
q•"estion des seuils démographiques, la position du Gouverne-
n 'cm est dictée par la volonté de concilier l'intérêt des collecti-
vités territoriales avec la prise en compte des situations existantes
et des droits acquis . Les seuils sont l'équivalent pour la fonction
nubliquc territoriale des pyramides budgétaires ou statutaires des
corps de la fonction publique de l'Etat . Ils ne représentent donc
pas une pénalisation indue des fonctionnaires territoriaux nais
l'ad station des règles générales de la fonction publique aux col-
lectivités territoriales . II convient également de souligner que le
décret no 89-314 du 9 juin 1989 a abaissé de 100 000 à
80 000 habitants le seuil de recrutement des administrateurs terri-
toriaux dans les communes . Par ailleurs, un projet de décret

approuvé par le conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale le 25 janvier 1990 prévoit d'assouplir les dispositions rela-
tives aux fonctions susceptibles d'être confiées aux directeurs ter-
ritoriaux . Ce projet contient également une disposition
permettant de régler la situation statutaire et réglementaire des
fonctionnaires dont la collectivité passe d'une catégorie démogra-
phique à une autre.

Nomades et vagabonds (stationnement)

22501 . - 1 « janvier 1990. - M. François Léotard attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les aires de stationne-
ment destinées aux gens du voyage . Il lui demande dans quelle
mesure il pourrait être possible d'envisager de faciliter l'implanta-
tion de ces aires et, dans ce cas, s'il compte prendre des mesures
incitatives à la construction de ces emplacements sous forme
d'aides de l'Etat, attribuées aux collectivités locales qui, souvent,
s'efforcent de répondre à ces besoins.

Réponse. - Le Premier ministre a confié à M . Arsène Delamon,
préfet en mission de service public, une mission d'étude et de
proposition sur la situation des gens du voyage. Les problèmes
relatifs au stationnement des nomades sont au nombre de ceux
qui sont étudiés dans le cadre de cette mission . Au vu des
conclusions de celle-ci, le Gouvernement étudiera les moyens
propres à prendre en compte les difficultés rencontrées par les
communes sur le territoire desquelles sont implantées des aires
de stationnement .

Communes (finances locales)

22646. - 8 janvier 1990. - M . Michel Dinet appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'article L. 234-10 du code
des communes qui a institué une dotation de compensation,
répartie entre l'ensemble des communes, selon certains critères.
60 p . 100 du montant de cette dotation sont attribues en fonction
de l'importance du parc des logements sociaux . Les
décrets n°' 85-1513 du 31 décembre 1985 et 87-292 du
28 avril 1987, pris en application de l'article L. 234-10, énumèrent
les catégories d'immeubles répondant à la définition Logements
sociaux . Cette définition est très limitative . Il évoque la situation
particulière des « cités ouvrières », anciennement partie intégrante
du patrimoine de sociétés industrielles ou immobilières et
vendues à leurs occupants . Ces ' logements, souvent rudimentaires
et sans réelle possibilité d'évolution, n'entrent dans aucun des
secteurs retenus dans les décrets d'application . Leur valeur loca-
tive est très réduite et, partant, leurs impositions . Il y a là une
perte importante de ressources pour les communes d'implantation
de ces cités ouvrières, communes ne disposant souvent que d'un
faible potentiel fiscal, en particulier quand elles sont différentes
du lieu d'implantation des entreprises industrielles . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre que
la dotation de compensation (destinée à atténuer les disparités et
à établir une plus grande solidarité entre les communes) tienne
compte des cités ouvrières installées sur le territoire de la com-
mune.

Réponse. - La loi n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à la
dotation globale de fonctionnement a institué une dotation de
compensation, créée dans le but de mieux appréhender certaines
charges particulières des communes . L'article L . 234-10 du code
des communes prévoit que 60 p . 100 du montant de cette dota-
tion de compensation soient répartis en fonction de l'importance
du parc de logements sociaux . La prépondérance attribuée à ce
critère est justifiée car le nombre de logements sociaux est signi-
ficatif de la présence d'une population socialement peu favorisée
imposant à la commune un surcroît de charges, notamment en
matière d'équipements sanitaires, sociaux et d'aide sociale . Le
décret n° 87-292 du 28 avril 1987, modifiant le décret n t, 85-1513
du 31 décembre 1985 pris pour application de l'article L . 234-10
du code des communes et relatif à la dotation de compensation
de la dotation globale de fonctionnement, définit les différentes
catégories de logements sociaux à retenir pour la répartition de
cette dotation, qui sont classées de la façon suivante : A) Loge-
ments sociaux locatifs : il s'agit des logements appartenant aux
organismes d'H .L.M. ou aux collectivités locales et étant gérés
par ces organismes ; aux S .E .M . ; aux sociétés immobilières à
participation majoritaire de la C .D.C. et notamment la S .C .I .C . ;
à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publics
(exception : établissements publics bancaires, de crédit et d'assu-
rances et leurs filiales) ; à des bailleurs personnes morales à
vocation sociale (patrimoine locatif à usage d'habitation composé
d'au moins 1 000 logements, sous certaines conditions) ; en
revanche, ne sont pas considérés comme des logements sociaux
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locatifs les logements appartenant : aux entreprises d'assurances ;
aux sociétés Immobilières créées dans le cadre de la législation
sur les sociétés immobilières conventionnées ; aux sociétés immo-
bilières d'investissement ; aux établissements bancaires et de
crédit et à leurs filiales. Sont également exclus les logements
attribués en raison de l'exercice d'une fonction ou de l'exécution
d ' un contrat de travail ou faisant l'objet de location à caractère
saisonnier. B) Les logements sociaux en accession à la propriété :
les logements pris en compte doivent être occupés par leur pro-
priétaire ; être achevés depuis moins de dix ans ; être au moins
cinq par opération (seuil apprécié à la date du permis de
construire). Ils doivent avoir bénéficié soit de primes ou de prêts
spéciaux à la construction consentis par le Crédit Foncier de
France ; soit de prêts H .L.M. d'accession à la propriété ; soit de
prêts en accession à la propriété (P.A.P.). Dans les trois cas, les
propriétaires ont bénéficié d'un prêt attribué en fonction du
niveau des revenus du bénéficiaire. Le nombre des logements en
accession à la propriété retenu pour la répartition de la D .G .F.
correspond au nombre total de logements achevés depuis moins
de dix ans . Il s'agit donc d'un recensement en glissement. Les
cités ouvrières, anciennement partie intégrante du patrimoine de
sociétés industrielles ou immobilières, ne peuvent être prises en
compte pour le recensement des logements sociaux retenus pour
la répartition de la D.G .F ., car elles ne répondent pas à ces
conditions. Les logements vendus à leurs occupants par ces
sociétés ne remplissent notamment les conditions ni d'ancienneté
ni de prêts mentionnés . Par ailleurs, il est indiqué à l'honorable
parlementaire que la faiblesse du potentiel fiscal enregistrée par
ces communes est un élément favorable dans le mécanisme d'at-
tribution de la dotation de péréquation de la D .G .F . répartie en
fonction du potentiel fiscal et de l'effort fiscal.

Fonction publique territoriale
(politique et réglementation)

22672 . - 8 janvier 1990. - M. Henri Cuq demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il n'estime pas que les mesures inhé-
rentes à l'article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
et ses différents décrets d'application permettant aux conseils
municipaux nouvellement élus d'évincer les secrétaires généraux
de mairie et autres fonctionnaires territoriaux occupant des
emplois fonctionnels à l'issue du délai légal de six mois, sans
aucun préavis, ne sont pas quelque peu arbitraires et s'il ne serait
pas envisageable de faire respecter un préavis qui permettrait
ainsi aux fonctionnaires d'organiser leur reconversion.

Réponse. - L'article 53 de la loi t►° 84.53 du 26 janvier 1984
modifiée, en prévoyant la possibilité pour le fonctionnaire
déchargé de ses fonctions d'être pris en charge et reclassé par le
Centre national de la fonction publique territoriale, a apporté
aux fonctionnaires territoriaux concernés des garanties qui n'exis-
taient pas antérieurement dans le statut général du personnel
communal. L'agent ne pouvant, aux termes du dernier alinéa de
ce même article, être déchargé de ses fonctions qu'après un délai
de six mois suivant soit sa nomination dans l'emploi, soit le
renouvellement de l'organe délibérant de la collectivité ou de
l'établissement considéré, le législateur a ainsi prévu un délai qui
doit être mis à profit pour qu'une relation de confiance puisse
s'établir entre l'autorité territoriale et le fonctionnaire ou, à
défaut, pour permettre à celui-ci d'organiser sa reconversion.
Ainsi parait assuré le respect des droits des élus et des fonction-
naires .

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

22981 . - 15 janvier 1990. - M. Charles Josselin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des
sapeurs-pompiers volontaires qui entrent tardivement dans ce
corps, et qui, de ce fait, ne peuvent pas bénéficier de l'allocation
de vétérance, puisque, actuellement, une durée de vingt ans de
service est exigée . Ne serait-il pas possible de ramener cette
durée à quinze ans, ce qui correspondrait d'ailleurs à une règle
très générale dans la fonction publique pour prétendre du droit à
pension ? Bien que l'allocation de vétérance ne soit pas une pen-
sion, c'est la possibilité offerte aux collectivités locales de mani-
fester leur reconnaissance à leurs sapeurs-pompiers volontaires, et
ces derniers l'apprécient comme telle . Compte tenu des difficultés
de recrutement que connaissent actuellement les sapeurs-
pompiers volontaires, il est parfois intéressant de recruter des
hommes mûrs, mais ayant derrière eux une expérience leur per-
mettant de s'intégrer assez facilement dans un corps de sapeurs-
pompiers (militaires, marins de commerce, etc .) . II est regrettable
que ces hommes ne puissent pas bénéficier de l'allocation de
vétérance lorsqu'ils atteignent la limite d'âge de leur grade .

Réponse . - L'ensemble des dispositions réglementaires appli-
cables aux sapeurs-pompiers non professionnels fait, à l'heure
actuelle, l'objet d'une large réflexion en liaison avec les représen-
tants de la Fédération nationale des sapeurs-pompiers français et
des associations professionnelles départementales, afin d ' aboutir

l'élaboration d'un règlement d'emploi des sapeurs-pompiers
non professionnels largement rénové . Dans ce cadre, le problème
des modalités d'attribution de l'allocation de vétérance sera bien
évidemment examiné.

Ministères et secrétariats d'Etat (intérieur : personnel)

23314. - 22 janvier 1990. - M . Jean Rigal appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des agents du
cadre national des préfectures, laquelle, tant en nombre qu'en
moyens, a été réduite progressivement du fait, d'une part, des
effets à terme de la mise en oeuvre des lois de décentralisation de
1982, les moyens des préfectures et des conseils généraux étant
mis en commun jusqu'à cette date, et du fait, d'autre part, de la
politique de réduction des effectifs de la fonction publique d'Etat
engagée au plan national . Dans ces conditions, sont remises en
cause les modalités de revalorisation des carrières des fonction-
naires de préfectures, par la promotion interne et la reconnais-
sance d'une véritable qualification . Il convient de souligner le
rôle de service public incombant aux agents du cadre national
des préfectures, rôle accru dans la fonction publique d'Etat
depuis qu'est dévolue aux préfets la fonction de représentation
unique .de l'Etat dans le département. Le fonctionnement du ser-
vice public d'Etat particulièrement dans les zones rurales ne peut
être que le fait d'agents motivés et dont les actions doivent être
reconnues . Il lui demande donc que soient prises en compte ces
considérations pour qu'interviennent rapidement des mesures en
faveur des agents du cadre national des préfectures, agents du
ministère de l'intérieur, tant en ce qui concerne la revalorisation
des déroulements de carrière par une refonte complète de la
grille indiciaire que la mise en oeuvre de moyens humains et
financiers nécessaires au fonctionnement d'une administration
moderne et efficace, mesures dont l'adoption fortement attendue
par ces personnels est, seule, de nature à prévenir de vigoureuses
réactions d'exaspération.

Réponse. - Les préfectures ont, jusqu'à présent, été soumises à
la politique de réduction des effectifs de la fonction publique
dans les mêmes conditions que :es autres corps de fonctionnaires.
Cela s'est traduit par une réduction, en cinq ans, de
1 249 emplois dans les préfectures . Le nombre total d'emplois
disponibles pour les préfectures est en effet passé de 29 192 en
1984 à 27 943 en 1989, y compris les agents mis à disposition par
les collectivités locales. Dans le même temps, de par l'effet du
droit d'option des agents mis à disposition par les collectivités
locales, les effectifs budgétaires sont passés de 18 246 à 23 426.
Mais cette augmentation du nombre d'emplois budgétaires n'a
pas pour conséquence de renforcer les moyens en personnels
effectivement disponibles pour les préfectures . Elle n'est que le
résultat du changement de statut d'agents déjà mis à disposition
des préfectures. Cette réduction des effectifs a été rendue pos-
sible grâce aux efforts déployés par les fonctionnaires du cadre
national des préfectures, à la modernisation des services et à la
meilleure organisation de ceux-ci . Les difficultés ressenties par
un certain nombre de préfectures ne doivent pas pour autant être
sous-estimées. En premier lieu, les nouvelles missions confiées à
la représentation de l'Etat, notamment dans le domaine écono-
mique et social et dans celui de la formation professionnelle, jus-
tifient que les préfectures bénéficient d'un traitement spécifique
au regard de la norme d'évolution des effectifs . C'est pourquoi la
loi de finances pour 1990 limite à I p . 100 le taux de suppression
d'emplois dans le cadre national des préfectures, au lieu du taux
de 1,5 p . 100 appliqué dans la plupart des autres corps . Par ail-
leurs, 265 emplois précédemment soumis à la règle du « gel » des
emplois devenant vacants, et donc indisponibles au recrutement,
ont été rendus disponibles au recrutement au titre de 1990 . Ces
emplois ont été répartis compte tenu des besoins et des effectifs
existants, et pourvus dans les catégorie B, C et D . Afin d'accé-
lérer les recrutements correspondants, il a été, dans la mesure du
possible, recouru aux listes complémentaires des concours de
1989 . En outre, l'analyse comparée de la situation des effectifs de
chaque préfecture révèle d'importantes disparités liées aux poli-
tiques de recrutement menées par les départements avant la
décentralisation . Une étude est en cours pour définir des indica-
teurs d'activité qui permettront de parvenir progressivement à
une meilleure répartition des effectifs . S'agissant du régime
indemnitaire des personnels de préfecture, un effort important est
engagé pour harmoniser les compléments de rémunération et en
faire bénéficier tous les personnels de préfecture . Il sera ainsi mis
fin aux disparités considérables résultant des politiques conduites
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antérieurement par les collectivités territoriales . Le budget 1990
représente une première étape importante dans la voie de l'har-
monisation . L'abondement de 23 MF de l'enveloppe de complé-
ments de rémunération permet : de porter à au moins 3 000 F le
taux plancher des compléments de rémunération ; cette mesure
concerne prioritairement les quelque 1 600 agents qui en 1989 ne
bénéficiaient pas de compléments de rémunération ; de garantir
un montant moyen de compléments de rémunération d'au moins
4 200 F par emploi budgétaire ; d'augmenter de manière dégres-
sive l'enveloppe déléguée aux préfectures dont le taux moyen de
compléments de rémunération est supérieur à 4 200 F par emploi
budgétaire . L'objectif de cette politique d'harmonisation est de
parvenir à un alignement de toutes les préfectures sur celles qui
sont aujourd'hui les mieux dotées . Simultanément aux actions
menées en matière d'effectifs et de régime indemnitaire, il
importe d'améliorer les déroulements de carrière des fonction-
naires de préfecture. Le protocole d'accord sur la rénovation de
la grille des classifications et des rémunérations des trois fonc-
tions publiques apportera des améliorations de carrière substan-
tielles pour les fonctionnaires de préfecture . Les déroulements de
carrière seront également facilités par des mesures tendant à une
meilleure répartition des emplois entre les catégories et les
grades . Dans ce but, 329 transformations d'emplois ont été
obtenues en 1990 . Les problèmes de personnel des préfectures
constituent l'un des volets principaux du plan de modernisation
des préfectures . qui sera prochainement présenté au comité tech-
nique paritaire des préfectures . L'élaboration de ce plan a notam-
ment été précédée d'une réflexion approfondie sur les déroule-
ments de carrière au sein d'un groupe de travail avec les
organisations syndicales.

Communes (maires et adjoints)

23367. - 29 janvier 1990. - M. Jean-Marie Demange
demande à Me le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
préciser si le retrait, par le maire, d'une délégation accordée à
l'un de ses adjoints, doit être expressément motivé au sens des
dispositions de :'article 1 « de la loi na 79-587 du Ut juillet 1979
relative à la motivation p ies actes administratifs et à l'améliora-
tion des relations entre l'administration et le public. Dans un
arrêt du II avril 1973 (sieur Nemoz), le Conseil d'Etat précisait
qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'oblige le
maire à motiver la décision de retrait de délégation accordée à
un adjoint . Cette jurisprudence semble, cependant, remise en
question par la loi précitée . Par ailleurs, il lui demande si le
document d'information relatif à l'obligation de motivation des
décisions des collectivités territoriales annoncé dans le préambule
de la circulaire du 28 novembre 1987 va bientôt paraître.

Réponse. - L'article fort de la ioi n a 79-587 du 11 juillet 1979
modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à
l'amélioration de relations entre l'administration et le public a
étendu les cas de motivation obligatoire à certaines catégories de
décisions administratives individuelles défavorables dont il fixe
limitativement la liste, ainsi qu'aux décisions individuelles qui
dérogent aux règles générales fixées par la loi ou le règlement.
Les décisions relatives aux délégations de fonctions ou de signa-
ture, qu'il s'agisse de décisions d'attribution ou de retrait, ont un
caractère réglementaire (cf. jurisclasseurs administratif - fasci-
cule 108 ; Odent-Contentieux administratif) . Elles sont donc
exclues du champ de la motivation obligatoire . S'agissant du
document d'information précisant les obligations de motivation
des décisions relevant des collectivités territoriales, la liste établie
à l'intention des élus communaux qui a fait l'objet de la circu-
laire na 80-64 du 11 février 1989 adressée aux préfets est en cours
de refonte .

Papiers d'identité (réglementation)

23722 . - 5 février 1990. - M. Robert Schwint appelle l'atten-
tion de M, le ministre de l'intérieur sur les exigences posées
par les administrations en matière de justification de domicile ou
de résidence . Le décret du 26 septembre 1953 traite de la simpli-
fication des formalités administratives . C'est ainsi que depuis
cette époque la justification du domicile ou de la résidence
auprès des administrations se matérialise par la présentation
d'une attestation sur l'honneur souscrite par les administrés . A
l'occasion d'instructions de demandes de délivrance de cartes
grises, certaines préfectures refusent comme preuve de domicile
fa production d'un relevé d ' identité bancaire, opposant que ce
moyen n' est pas retenu dans la liste des pièces reproduite à l'an-
nexe VI de l'arrêté du 5 novembre 1984, relatif à l'immatricula-
tion des véhicules. Cette annexe précise : « Pour justifier de son

domicile, il peut être présenté toute quittance ou facture récente
de moins de six mois sur laquelle figure l'adresse du demandeur
et donne quelques exemples » . il semblerait que les fonction-
naires préfectoraux, dans ce cas d'espèce, appliquent d'une façon
très restrictive les directives contenues dans l'arrêté du
5 novembre 1984, en considérant les exemples donnés comme
étant les seuls moyens de preuve à retenir . Cette façon de pro-
céder ne va pas dans le sens de ;a réponse ministérielle parue au
Journal officiel (Assemblée nationale, du 13 mars 1989, n a 7169,
M . Belorgey) qui rappelle « qu'en matière de preuve de domicile
aucune liste exhaustive de pièces susceptibles de le justifier n'a
été imposée, car c'est à l'administré d'apporter la preuve de
celui-ci, par tous moyens ». Il conviendrait donc de préciser si la
notion Je toute preuve a été écartée dans le cas de demandes de
délivrance de cartes grises.

Réponse . - S'agissant tout d'abord de la carte nationale d'iden-
tité, si le décret n e 87-362 du 2 juin 1987 a supprimé l'attestation
sur l'honneur en ce qui con- mine les justifications à apporter
pour son établissement, c'est dans le but de remédier à l'accrois-
sement préoccupant, au cours des dix dernières années, de
nombre d'obtentions frauduleuses auprès d'autorités préfectorales
différentes de plusieurs cartes nationales d'identité par les mêmes
personnes . Il n'est pas envisagé de revenir sur ces dispositions
qui visent à assurer à ces documents la fiabilité indispensable . De
plus, cantine !z rappelle l'honorable parlementaire en faisant
référence à la réponse à la question écrite na 7169 du
13 mars 1989, posée par M . Belorgey, et relative exclusivement à
la carte nationale d'Identité, aucune liste exhaustive des pièces
susceptibles de justifier du domicile n i e été imposée . C'est à l'ad-
ministré d'apporter la preuve de celui-ci par tous moyens, étant
entendu que les services préfectoraux apprécient la véracité des
informations fournies au vu des documents qui leur sont pré-
sentés . En ce qui concerne la carte grise, l'article R.114-1 du
code de la route dispose que pour l'accomplissement des forma-
lités prévues aux articles R . 110, R . 113, R . 114 et P . 117 de ce
même code, le propriétaire d'un véhicule doit justifier de son
idendité et de son domicile dans les conditions fixées par le
ministre chargé des transports, après avis du ministre de l'inté-
rieur . Ces conditions sont définies par l'arrêté du
5 novembre 1984, l'annexe VI de la circulaire n a 84-84 du
24 décembre 1984 énumérant d'une manière exhaustive la liste
des pièces justificatives de l'identité et du domicile, admises en
matière d'immatriculation des véhicules . Plus récemment, la cir-
culaire n a 89-21 du 22 mars 1989 du ministre de l'équipement, du
logement, des transports et de la mer a précisé le contenu de la
liste des pièces permettant au propriétaire d'un véhicule de justi-
fier de son domicile et a réduit à trois mois le délai de validité
de toutes les pièces admises . Cette liste ne retient pas le relevé
d'identité bancaire parmi las pièces justificatives reconnues à cet
égard, et si l'obligation d'apporter la preuve de son domicile est
confirmée, seule une copie certifiée conforme est acceptée en
remplacement d'une pièce d'identité originale . Ces dispositions
ont pour but de réduire autant que possible, lors de l'établisse-
ment du certificat d'immatriculation, les cas d'inexactitude ou
d'erreur, provoquées de manière délibérée ou involontairement,
dans l'adresse du titulaire de la carte grise qui figure au fichier
de la préfecture où le véhicule est immatriculé . II importe en
effet que les procès-verbaux établis par les services de police et
de gendarmerie à la suite des infractions routières, en particulier
de celles qui sont la cause de la plupart des accidents corporels,
reçoivent de manière identique les suites administratives et judi-
ciaires prévues par les textes applicables.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

23768. - 5 février 1990. - M. Roland Beix appelle l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur ia question de la baisse du
pouvoir d'achat des retraités de la police . En effet, les augmenta-
tion accordées chaque année aux retraités de la police sont infé-
rieures au taux d'inflation, la prise en compte du G .V.T. pour le
calcul des pensions représentant un élément important de cette
perte de pouvoir d'achat. Il lui demande, en conséquence, s'il
envisage de prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de la
fonction policière en procédant à l'attribution de points indi-
ciaires pour tous.

Réponse. - Les problèmes évoqués par l'honorable parlemen-
taire sont communs à l'ensemble des retraités de la fonction
publique et à leurs ayants cause, et, à ce titre, sont principale-
ment de la compétence du ministre d'Etat, ministre de la t'one-
tion publique et des réforme, administratives, et du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget . En
effet, en tant qu'agents rie l'Etat, les fonctionnaires des services
actifs de la police nationale relèvent, après la cessation de leur
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activité, du régime du code des pensions civiles et militaires de
retraite . Les régies de liquidation sont avantageuses puisque le
montant en est déterminé par référence au dernier traitement
d'activité, qui correspond le plus souvent aux niveaux hiérar-
chiques et de rémunérations les plus élevés détenus au cours de
la carrière . Les pensions sont, par ailleurs, revalorisées en fonc-
tion ses mesures générales accordées aux personnels en activité
ainsi que des améliorations indiciaires résultant de réformes sta-
tutaires le cas échéant, conformément au principe de péréquation
défini à l'article L. 16 du code des pensions précité . En d'autres
termes, les pensicns perçues par les retraités et les veuves de la
police nationale évoluent automatiquement au même rythme que
les rémunérations des personnels en activité. De surcroît, en vertu
de l'article 95 de la loi de finances pour 1983 n° 82-1126 du
29 décembre 1982, l'indemnité de sujétions spéciales de police est
progressivement prise en compte dans le calcul des pensions
concédées aux anciens personnels des services actifs . En effet,
depuis 1983, chaque année, un dixième des points correspondant
à l'application du taux de l'indemnité de sujétion spéciale sur
l'indice de traitement est intégré dans le calcul de la pension de
retraite, qui est ainsi majorée, en moyenne, de 2 p . 100 par an.
Au terme de la mise en œuvre de cette intégration, lei, retraités
de la police nationale verront ainsi leurs pensions augmentées de
l'intégralité de la proportion de cette indemnité par rapport au
traitement, soit de 20 à 21 p. 100 pour les gradés et gardiens,
selon l'importance de la circonscription d'affectation et de
17 p . 100 pour les autres personnels de police actifs . La réalisa-
tion de cette intégration a conduit, depuis l'origine, à ouvrir
521 MF supplémentaires sur le chapitre des pensions, étant
observé que 84 MF sont inscrits dans la loi de finances
pour 1990 à cet égard. Doit être également rappelé le versement
récent aux retraités de l'Etat d'une allocation exceptionnelle,
dont le montant, équivalent •l 75 p . 100 de la prime de croissance
attribuée aux fonctionnaires en activité au titre de l'année 1989,
s'élevait à 900 francs, et à 450 francs pour les veufs et veuves de
retraités .

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

13933 . - 5 février 1990. - M . Arthur Dehaine expose à M . le
ministre de l'intérieur qu'un certain rombre de fonctionnaires
ou d'anciens fonctionnaires relevant de ses services n'ont tou-
jdurs pas bénéficié des droits à reclassement qu'ils détiennent
cependant depuis plus de sept années . Il s'agit de droits reconnus
aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires rapatriés anciens
combattants de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945) par les
articles 9 et 1 1 de la lai n é 32 . 1021 du 3 décembre 1982, modifiée
par la loi n o 87-503 du 8 juillet 1987 . Les bénéficiaires de cette
loi ayant participé aux campagnes de guerre entre 1939 et 1946
sont actuellement, pour ia majorité d'entre eux, âgés au moins de
soixante-cinq ans et sont donc à la retraite. Il lui demande en
conséquence de lui faire connaître, pour ce qui concerne son
département ministériel : l e si les décisions de reclas'ement éta-
blies après accord de la commission interministérielle de reclasse-
ment instituée par le décret du 22 janvier 1985 ont obtenu le visa
réglementaire du contrôleur financier placé auprès de son dépar-
tement et, dans la négative, les motifs qui ont pu amener ce haut
fonctionnaire à refuser d'apposer son visa sur les décisions qui
lui étaient soumises ; 2. 2 quel stade de la procédure de reclasse-
ment se trouvent les douze dossiers ayant obtenu des avis favo-
rables de la commission interministérielle de reclassement i 3 . si
sec services gestionnaires de personnels ont procédé à l'instruc-
tion des soixante-sept dossiers renvoyés par la commission inter-
ministérielle de reclassement en vue d'un nouvel examen par
lesdits services . Ii lui demande enfin de lui faire connaitre les
directives ei les délais d'exécution qu'il envisage de donner à ses
services gestionnaires de personnel en vue d'accélérer le règle-
ment des dossiers encore en instance, alors qu'ils ont été déposés
depuis plus de sept ans par des fonctionnaires âgés, voire très
âgés .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

23934 . - 5 février 1990 . - M. Main Jauemann appelle l'atten-
iion de M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés aux-
quelles se heurtent les anciens fonctionnaires d'Afrique du Nord
et d'outre.-mer pour la reconstitution de leur carrière retardée du
fait de la Seconde Guerre mondiale . Certes la loi du
3 décembre 1982, modifiée le 8 juillet 1987, accorde aux inté-
ressés des avantages identiques à leurs collègues rnetropolirains.
mais son application effective se heurte à une lenteur excessive

des administrations de gestion, notamment en raison de l'obstacle
dressé par les contrôleurs financiers qui retiennent depuis plus
d'un an une douzaine de projets d'arrêtés . Les reclassements
interviennent donc à une cadence très faible, soit un bénéficiaire
tous les deux ans et quatre mois. Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . - L'article 9 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982,
relative au règlement de certaines situation résultant des événe-
ments d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de ia
Seconde Guerre mondiale concerne les fonctionnaires des
anciennes administrations françaises d 'Algérie, de Tunisie ou du
Maroc, reclassés après l'indépendance de ces territoires dans des
administrations métropolitaines d'Etat, et dont l'activité prefes-
sionnelle a été interrompue durant les événements du dernie r
conflit mondial pour cause de mobilisation, de participation à la
Résistance ou en application des lois raciales adoptées par le
régime de fait dit « Gouvernement de Vichy », ainsi que les per-
sonnes originaires de ces mêmes territoires dont l'accès à un
emploi public a été empêché pour les mêmes motifs et qui n'ont
pu intégrer une administration nord-africaine qu'après ces événe-
ments . Les dispositions dont il s'agit permettent à ces agents
d'obtenir certains effets pécuniaires par la prise en compte dans
leur déroulement de cal délie des périodes au cours desquelles ils
ont été tenus éloignés du service ou empêchés d'accéder à un
emploi public, sur la base de l'ordonnance n° 45-1283 du
15 juin 1945 . Cette Frise en compte s ' effectue coomme si le pré-
judice de carrière subi par ces personnes avait lieu en France
métropolitaine . L'article II de la loi du 3 décembre 1982 élargit
les dispositions de l'article 9 susmentionné aux agents et anciens
agents non titulaires de l'Etat, aux personnels et anciens per-
sonnels titulaires et non titulaires de collectivités locales, aux
ouvriers de l'Etat et aux ayants cause de ces personnes. L'ar-
ticle 9 de la loi du 3 décembre 1982 a été par la suite modifié et
complété par la loi n e 87-503 du 8 juillet 1987 relative à certaines
situations résultant des événements d'Afrique du Nord . L'ar-
ticle 3 de cette dernière loi étend notamment les dispositions de
l'aride 9 de la loi du 3 décembre 1982 aux fonctionnaires de
l'Etat à la retraite et à leurs ayants cause . Il rend, par ailleurs, les
effets pécuniaires résultant de la reconstitution de carrière
rétroactifs à compter du fait générateur du préjudice . Enfin, !ar-
ticle 8 de la loi du 8 juillet 1987 étend le bénéfice de l'article 9
de la loi du 3 décembre 1982 aux agents de services concédés
d'Afrique du Nord . Les commissions administratives de reclasse-
ment instituées par l'article 9 de la loi du 3 décembre 1982 se
prononcent sur la recevabilité des demandes et émettent un avis
sur les reconstitutions de carrière élaborées au préalable par les
administrations gestionnaires de personnels au vu de l 'ordon-
nance du 15 juin 1945 . Après avis des commissions administra-
tives de reclassement, les administrations gestionnaires de per-
sonnels sont chargées de procéder aux reconstitutions . Les
commissions précitées peuvent, par ailleurs, apprécier les recons-
titutions opérées par les administrations en cas de recours gra-
cieux des demandeurs . Les délais enregistrés dans l'instruction
des dossiers de cette nature sont liés, pour une part, à certaines
lacunes juridiques que la ioi du 8 juillet 1987 a eu pour effet de
combler et, pour le reste, à l'absence ou l'insuffisance des pièces
justificatives de la situation des intéressés. Le dispositif appli-
cable n'en demeure pas moins complexe et le ministère de l'inté-
rieur n'échappe pas aux difficultés structurelles et méthodolo-
giques rencontrées par les autres administrations gestionnaires de
personnels . Ainsi, s'agissant plus particulièrement de la police
nationale, les ayants droit sont retraités . Or, pour attribuer rétros-
pectivement aux retraités dont la demande est recevable le même
avancement qu'à leurs collègues métropolitains recrutés pendant
la même période, il est nécessaire de calculer l'avancement
moyen correspndant. II s'agit par conséquent d'une opération
longue et délicate, d'autnt que les éléments conduisant à la syn-
thèse finale ne peuvent être recueillis qu'au service des archives
contemporaines de Fontainebleau . En effet, les administrations
des protectorats d'Afrique du Noid et de l'Algérie n'ont pas
transféré la documentation nécessaire et les journaux et bulletins
officiels conservés dans les archives de la documentation fran-
çaise et d'autres centres analogues sont pour la période
utile (1939-I956) lacunaires ou inexistants . Si les propositions de
reclassement n'ont pas encore été soumises à la commission ad
hoc, les travaux préparatoires ont cependant permis l'étude d'un
nombre appréciable de dossiers . Ainsi . une première tranche de
vingt-huit dossiers sera très prochainement adressée au secrétariat
de la commission de reclassement . La seconde tranche concer-
nera quasi exclusivement les personnels en tenue . L'absence de
documents essentiels dans les dossiers individuels des gradés et
gardiens entraînent la consultation des dossiers de pension
détenus à Draguignan . Pour ce qui concerne les autres catégories
de personnel relevant au ministère de l ' intérieur, quatre avis favo-
rables ont été émis par la commission interministérielle de reclas-
sement, mais les décisions administratives de reclassement se sont
heurtées à un refus de visa du contrôle financier, en raison de
l'absence ou de l'insuffisance de pièces justificatives de la situa-
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fion des intéressés lors de la Seconde Guerre mondiale . Les inté-
ressés ont donc été à nouveau sollicités par les services gestion-
naires afin de constituer une base documentaire suffisante à
l'appui de leur dossier. Cumpte tenu de cette situation, des
efforts particuliers ont été entrepris lors de la confection des dos-
siers et de l'instruction des demandes, ce qui permet d'envisager
un avis favorable pour les affaires qui seront soumises prochaine-
ment à la commission interministérielle.

Police (police municipale)

24072 . - 12 février 1990 . - M . Marc Reymann appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le devenir des polices
municipales, surtout dans les grandes villes . Devant la persistance
de l'insécurité urbaine, malgré les efforts consentis, il se révèle
urgent et nécessaire de revoir les missions des polices munici-
pales et, le cas échéant, de leur donner certains pouvoirs en
matière de lutte pour la sécurité de nos concitoyens . Il lui
demande de bien vouloir l'informer du devenir du statut des
polices municipales qu'il a évoqué à l'occasion de l'inauguration
du commissariat de police de L'Isle-Adam en déclarant en parti-
culier que « les polices municipales peuvent avoir un rôle utile
dans certains domaines » . La securité des biens et des personnes
dans les grandes villes françaises, en particulier à Strasbourg qui
accueille régulièrement de nombreux visiteurs étrangers, serait à
cet égard mieux assurée.

Réponse. - Le ministre de l'intérieur a chargé M . Jean Clauzel,
ancien préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur, de
poursuivre la réflexion engagée sur la réforme des polices muni-
cipales . A cet égard, M . Clauzel a procédé à de larges consulta-
tions . Il a notamment reçu toutes les organisations profession-
nelles de policiers 1municipaux qui ont sollicité un entretien, les
syndicats de la police nationale et les représentants d'associations
d'élus locaux . Il a par ailleurs effectue divers déplacements en
province auprès d'élus particulièrement concernés par la question
des polices municipales . II remettra prochainement ses conclu-
sions au ministre de l'intérieur.

Sécurité civile (politique et réglementation)

24100 . - 12 février 1990. - M. Marc Dolez attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l'article 13 de la loi
n o 87-565 du 22 juillet 1987, relative à l'organisation de la sécu-
rité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la
prévention des risques majeurs . Cet article stipule que « les
dépenses directement imputables aux opérations engagées par
l'Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics,
ainsi que les charges supportées par les personnes privées, sont
remboursées par la collectivité publique qui a bénéficié des
secours » . II lui demande de bien vouloir lui faire savoir s't
compte réviser une telle disposition pénalisant les communes
ayant bénéficié du secours.

Réponse. - Le principe de la prise en charge des frais de
secours par la commune ayant bénéficié des opérations résulte
des responsabilités de la police municipale qui incombent aux
maires en vertu des dispositions des articles L. 131-1 et L. 132-2
du code des communes . Ce principe n'est pas à l'heure actuelle
remis en cause. Il doit toutefois tenir compte de l'article 13 de la
loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile,
à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des
risques majeurs et de la circulaire d'application
NOR/INT/E/89/00284/C du 13 septembre 1989 . En effet, si un
plan Orsec a été déclenché, les dépenses engagées par l'Etat, les
collectivités territoriales ou les établissements publics ne sont pas
remboursées par la collectivité bénéficiaire de secours . En l'ab-
sence de plan Orsec, seules les dépenses directement imputables
aux opérations de secours donnent lieu à remboursement . Cela
exclut notamment les charges afférentes au personnel ainsi que
les frais de fonctionnement habituels . En outre, le service dépar-
temental d'incendie et de secours est susceptible de couvrir en
partie ou en totalité les frais de secours.

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion)

24158 . - 12 février 1990. - M. Bernard Bosson attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencon-
trées par les retraités de la police . Il lui fait tout particulièrement
remarquer que ces derniers ont subi de sérieuses pertes de leur

pouvoir d'achat au cours des années écoulées et que les disposi-
tions de l'article L. 16 du code des pensions civiles et militaires
de retraite, qui fait bénéficier tes retraités des différents avantages
conférés aux personnels actifs par toute réforme statutaire,
paraissent trop souvent peu suivies d'effet . Il lui demande s'il ne
lui parait pas par ailleurs hautement souhaitable que le « plan-
cher » du tau»de la pension de réversion soit porté au niveau du
montant minimum des pensions de la fonction publique.

Réponse. - En tant qu'agents de l'Etat, les fonctionnaires des
services actifs de ta police nationale relèvent, après la cessation
de leur activité, du régime du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite . Les règles de liquidation sont avantageuses,
puisque le montant en est déterminé par référence au dernier
traiteront d'activité, lequel correspond le plus souvent aux
niveaux hiérarchiques et de rémunérations les plus élevés détenus
au cours de la carrière . Les pensions sont, par ailleurs, revalo-
risées en fonction des mesures générales accordées aux per-
sonnels en activité ainsi que des améliorations indiciaires résul-
tant de réformes statutaires le cas échéant, conformément au
principe de péréquation défini à l'article L . 16 du code des pen-
sions précité . En d'autres termes, les pensions perçues par les
retraités et les veuves de la police nationale évoluent automati-
quement au même rythme que tes rémunérations principales des
personnels en activité . De surcroît, en vertu de l'article 95 dr la
loi de finances pour 1982 n' 82-1126 du 29 décembre 1982, l'in-
demnité de sujétion spéciale de police est progressivement prise
en compte dans le calcul des pensions concédées aux anciens
personnels des services actifs . En effet, depuis 1983, chaque
année, un dixième des points correspondant à l'application du
taux de l'indemnité de sujétion spéciale sur l'indice de traitement
est intégré dans le calcul de la pension, qui est ainsi majoré, en
moyenne de 2 p . 100 par an. Au terme de la mise en couvre de
cette intégration, les retraités de la police nationale verront ainsi
leurs pensions augmentées de l'intégralité de la proportion de
cette indemnité par rapport au traitement, soit, en ce qui
concerne les personnels du corps des gradés et gardiens de la
paix, de 20 à 21 p . 100 suivant la circonscription d'affectation et,
pour les personnels des autres corps actifs de police, de
17 p. 100 . La réalisation de cette intégration a conduit, depuis
l'origine, à ouvrir 521 MF supplémentaires sur le chapitre des
pensions, étant observé que 84 MF sont inscrits dans la loi de
finances pour 1990 à cet égard . Doit également être rappelé le
récent versement aux retraités de l'Etat d'une allocation excep-
tionnelle, dont le montant de 900 francs, correspondant à
75 p . 100 de la prime de croissance attribuée aux fonctionnaires
en activité au titre de l'année 1989, était de 450 francs pour les
veufs et veuves de retraités . En ce qui concerne plus précisément
le taux des pensions de réversion, il n'est pas envisagé de l'ac-
croître . Une telle mesure provoquerait une charge supplémentaire
pour les finances publiques et conduirait à accentuer les avan-
tages du régime de retraite des fonctionnaires de l'Etat, dont le
régime de réversion est dans l'ensemble plus favorable que celui
du régime général de la sécurité sociale. En effet, la réversion des
pensions de l'Etat n'est assujettie à aucune condition d'âge de la
veuve, qui peut cumuler, sans limitation, une pension de réver-
sion avec ses propres ressources ; en outre, le taux actuel de la
réversion s'applique à une pension liquidée sur la base de
75 p. 100 du salaire des six derniers mois d'activité de l'agent
(après trente-sept annuités et demie de service), alors que la
réversion du régime général s'applique à une pension liquidée sur
la base de 50 p . 100 des dix meilleures années, et ce dans la
limite d'un plafond.

Fonction publique territoriale (recrutement)

24176 . - 12 février 1990. - M. Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
indiquer si la liste d'aptitude prévue à l'article 39 de la loi
n e 84-53 du 26 janvier 1984 doit, lorsqu'elle est établie par l'auto-
rité territoriale pour les collectivités non affiliées à un centre de
gestion, être communiquée à ce centre de gestion ou au
C .N .F .P.T., en vue de la publication . II souhaiterait, en outre,
qu'il lui soit précisé si tu; agent inscrit sur une liste d'aptitude
par l'autorité territoriale d'une collectivité non affiliée au centre
de gestion est susceptible d'être recruté par une collectivité affi-
liée à ce centre de gestion ou au centre de gestion d'un autre
département.

Réponse . - La publicité des listes d'aptitude prévues à l'ar-
ticle 39 de la loi ri s 84-53 du 26 janvier 1984 est laissée à l'appré-
ciation des autorités territoriales . Toutefois, il convient que toute
collectivité ou tout établissement qui le demande obtienne comm-
nication de la liste d'aptitude sollicitée . En effet, aucune disposi-
tion statutaire ne s'oppose à ce qu'un fonctionnaire inscrit par
une collectivité sur une liste d'aptitude établie en application de
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l'article 39 de la loi du 26 janvier 1984 puisse être recruté par
une autre collectivité. Il en est ainsi même si l'une des deux col-
lectivités concernées n'est pas affiliée au centre de gestion alors
que l'autre est affiliée à ce centre ou à celui d'un autre départe-
ment . II va de soi que la collectivité d'accueil doit pouvoir créer
l'emploi et qu'elle doit respecter le quota de promotion interne.

Départements (personnel)

24195 . - 12 février 1990 . - M. Gérard Léonard se réfère pour
la présente question à M . le ministre de l'intérieur à la conclu- '
sion d'une récente réponse faite par son collègue chargé de l'éco-
nomie, des finances et du budget parue au Journal officiel,
Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions, du
ler janvier 1990, n° 19449, page 44 . lI y est indiqué qu'une for-
mation technique appropriée est envisagée au profit des comp•
tables des collectivités locales Une telle formation ne devrait-elle
pas être parallèlement assurée au profit des fonctionnaires du
cadre des préfectures qui paraissent devoir être, en complément
de leur rôle dans le domaine du contrôle de légalité, les
conseillers privilégiés des collectivités locales et singulièrement
des communes. Ne serait-ce pas donner aux préfectures et aux
sous-préfectures une occasion de développer un rôle dont la
décentralisation a modifié le contenu alors que leurs personnels
sont tout à fait qualités pour élargir et éclairer le champ des
réflexions qu'imposent, aux élus locaux, les choix budgétaires et
leur traduction comptable.

Réponse. - L'honorable parlementaire propose qu'une forma-
tion technique soit donnée aux fonctionnaires des préfectures et
des sous-préfectures pour leur permettre de jouer pleinement leur
rôle de conseil auprès des collectivités locales en matière de ges-
tion et de comptabilité à la suite de la réforme des plans comp-
tables des communes . Le plan triennal de formation des per-
sonnels administratifs, techniques et spécialisés du ministère de
l'intérieur prévoit la réalisation d'un important programme de
qualification professionnelle des personnels des préfectures et des
sous-préfectures qui peuvent, pour beaucoup d'entre eux, jouer
un rôle de conseil auprès des collectivités locales . En particulier,
les formations juridiques liées aux procédures administratives qui
visent à renforcer les capacités d'expertise des fonctionnaires, et
principalement des juristes de l'administration territoriale, vont
représenter plus de 62 000 journées-stagiaire sur la
période 1989-1992 . S'agissant plus précisément de la formation
des fonctionnaires des préfectures et des sous-préfectures en
matière de gestion et de comptabilité à la suite de la réforme des
plans comptables des communes, elle sera effectivement entre-
prise par le ministère de l'intérieur en liaison étroite, le cas
échéant, avec les services du Trésor.

Handicapés (stationnement)

24426 . - 19 février 1990 . - M. Joseph Courmelon appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur le cas des handi-
capés qui, confrontés au problème de l'accessibilité des transports
en commun, n'ont d'autre ressource que de prendre leur véhicule
personnel pour se déplacer. Devant cette situation, rendue
constamment plus difficile par la disparition en zone urbaine de
la plupart des places non payantes, il lui demande s'il est pos-
sible d'accorder aux handicapés dont le véhicule est équipé du
macaron G.I .C. ou G.I .G . la gratuité du stationnement, cette
catégorie d'usagers constituant en effet pour les gestionnaires de
parcmètres une clientèle particulièrement «captive» privée de la
liberté de choisir, dans la plupart des cas, tout autre emplace-
ment.

Réponse. - Le stationnement payant en bordures des voies
publiques est soumis à certaines conditions, parmi lesquelles la
nécessité d'une délibération préalable du conseil municipal insti-
tuant un tel régime de stationnement et fixant le montant de la
taxe exigible . Toutefois, le principe du stationnement payant ne
fait pas obstacle à la fixation de tarifs différents pour un même
service selon les diverses catégories d'usagers, dès lors qu'il existe
entre ces usagers des différences de situation appréciables ou
yu une nécessité d'intérêt général, en rapport avec les conditions
d'exploitation du service, commande cette mesure . Un aménage-
ment du régime de stationnement payant en faveur des handi-
capés, susceptible d'aller jusqu'à la gratuité totale, peut sur ces
bases être décidé par le maire . Par ailleurs, quel que soit le
régime du stationnement, payant ou non, le maire peut, en appli-
cation de l'article 52 de la loi n e 75-534 du 30 juin 1975 d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées et de l'article L . 131-4
du code des communes, prendre, par arrêté, les mesures néces-
saires pour réserver des places de stationnement à proximité des
lieux fréquentés par les handicapés : administrations, organismes

sociaux, grands magasins, etc . De tels arrêtés doivent cependant
préciser le nombre et le lieu exact des emplacements, car ils per-
mettent de dresser procès-verbal à l'encontre des conducteurs qui
les occuperaient sans justifier de la possession de la carte G .I .C.
ou G .I .G . Par circulaire du 29 novembre 1982, le ministre de l'in-
térieur a invité les préfets à encourager les maires à créer des
réservations de places sur les parcs de stationnement situés sur la
voirie publique en faveur des titulaires de la carte G.I .C . ou
G.I .G . En tout état de cause, en l'absence d'aires de stationne-
ment réservées aux handicapés, ces derniers bénéficient d'une
bienveillante tolérance de la part des agents chargés de constater
les infractions à la police du stationnement . Cependant, cette
facilité de stationnement attachée à l'insigne G.I .C. ou G .I .G . ne
saurait s'analyser en droit corne un privilège dérogatoire conféré
à cette catégorie particulière d'usagers . C'est aux agents précités
qu'il appartient d'apprécier, en considération des circonstances
de temps et de lieu et dès lors que la situation créée n'est pas de
nature à gêner exagérément la circulation générale ou de porter
atteinte à la sécurité des autres usagers, s'il convient de faire
preuve de bienveillance ou d'indulgence . Les instructions
données en ce sens sont régulièrement rappelées aux préfets, et
l'ont été en dernier lieu par circulaire du 14 mars 1986.

Et•angers (Turco)

24469. - 19 février 1990. - M. Eric Raoult attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur l'évolution préoccupante de
l'entrée irrégulière de ressortissants turcs sur le territoire français.
Comme il lui avait été souligné dès le début des évènements en
R.D .A., cette situation politique provoque une montée des flux
de clandestins turcs partant de République fédérale d'Allemagne.
Une récente émission télévisée vient de chiffrer à une multiplica-
tion par dix le nombre des clandestins turcs entrés en France ces
trois derniers mois . II lui demande de bien vouloir lui indiquer si
ces informations lui paraissent fondées.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire (cf. la
réponse à la question écrite n e 20414 en date du
20 novembre 1989 publiée au Journal officiel ne 10, A .N . [Q] du
5 mars 1990, page 1062) qu'il est difficile d'établir une corréla-
tion étroite entre l'évolution de l'immigration clandestine turque
et les événements survenus ces derniers mois en Europe centrale,
dans la mesure où les déclarations des étrangers concernés ne
permettent pas toujours de déterminer avec certitude leur pays de
dernière résidence . Le nombre des immigrés clandestins inter-
pellés dans la zone frontalière par la police de l'air et des fron-
tières peut donner une indication de tendance. A cet égard, s'il
est exact que le nombre de clandestins turcs interpellés par les
services de contrôle a fortement augmenté sur l'ensemble de nos
frontières (+ 81,5 p . 100 de 1988 à 1989) et en particulier sur la
frontière franco-allemande (+ 116 p . 100, il n'a pas été constaté
une multiplication par dix du nombre de clandestins turcs au
cours des quatre derniers mois (novembre et décembre 1989, jan-
vier et février 1990) . Afin de permettre la comparaison, les
tableaux ci-après mentionnent pour les années 1988 et 1989 ainsi
que pour les mois de janvier et février 1990 le nombre des clan-
destins turcs interpellés mois par mois, d'une part, sur l'ensemble
de nos frdnntières et, d'autre part, sur la frontière franco-
allemande . Il en ressort, entre autres, que les chiffres des quatre
derniers mois ne sont pas supérieurs à ceux de la moyenne de
l'année 1989 .

Nombre
de clandestins turcs

interpellés
à le frontière

franco-allemande

Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	
Septembre	
Octobre	
Novembre	

19891988

Nombre
de clandestins turcs

interpellés
toutes frontières

confondues

38

	

86
68

	

186
Ill

	

178
59

	

149
62

	

122
72

	

140
60

	

97
89

	

110
183

	

323
198

	

361
70 I

	

195

1990

145
66

1988 1989

14
15
37
41
27
40
25
17
22
42
25

1990

27
16
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Permis de conduire (réglementation)
Nombre

de clandestins turcs
interpellés

toutes frontières
confondues

1988 1939 1990 1988 1989 1990

136 133 12 39

1

	

1461 2 080 211 159 344 43

96 +1

	

173 105 13 29 22

li est précisé enfin que, pour les deux premiers mois de
l'année 1990, le nombre des demandes d'asile déposées par des
ressortissants turcs a diminué de façon très nette . Au niveau
national, ce nombre est passé de 1 845 en janvier 1990 à 665 en
février 1990, soit un baisse de 64 p . 100 . Quant aux demandes
d'asile enregistrées dans les préfectures frontalières de la R .F .A.
(Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle), leur nombre a connu également
une diminution notable de 55 p . 100 (212 en janvier 1990, 96 en
février 1990).

Police (police municipale)

24470. - 19 février 1990 . - M. Francisque Perrut demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser l'état
actuel de réalisation et de publication de !'étude confiée à
M. Jean Clauzel, ancien préfet de la région Provence - Alpes -
Côte d'Azur, à propos de la réforme des polices municipales.
Compte tenu du fait que des mesures seraient prises sur les com-
pétences, les missions et le statut des agents de police munici-
pale il lui demande de bien vouloir lui préciser l'état actuel des
consultations avec les élus et les organisations syndicales de
fonctionnement territorial avant la remise des conclusions du
rapport.

Réponse. - Dans le cadre de sa mission de réflexion sur les
polices municipales, M . Clauzel, ancien préfet de la région Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur, a procédé à de larges consultations.
II a notamment reçu toutes les organisations professionnelles de
policiers municipaux qui ont sollicité un entretien, les syndicats
de la police nationale et les représentants d'associations d'élus
locaux . II a par ailleurs effectué divers déplacements en province
auprès d'élus particulièrement concernés par la question des
polices municipales . M . Clauzel remettra prochainement ses
conclusions au ministre de l'intérieur.

Voirie (pistes cyclables)

24471 . - 19 février 1990 . - M. Jean-Paul Calloud demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui rappeler l'état
de la réglementation en vigueur en matière de circulation sur les
pistes cyclables, dés l'instant où, au moment où la pratique du
cyclisme connaît un réel essor, il est malheureusement fréquent
soue ces espaces, privilégiés pour leur sécurité et leur qualité
d'utilisation, soient empruntés par des motos ou des cyclomo-
teurs.

Réponse. - Selon l'article R . ler du code de la route, une piste
cyclable désigne une chaussée exclusivement réservée aux cycles
et cyclomoteurs . L'article R . 190 du code de la route fait obliga-
tion aux cyclistes d'emprunter les pistes cyclables lorsqu'elles
existent, ainsi qu'aux cyclomotoristes lorsqu'une signalisation
appropriée les y invite, ce qui est généralement le cas. Les pistes
(ou bandes) cyclables sont signalées par un panneau circu-
laire B22a qui représente une bicyclette sur fond bleu et qui
concerne les cycles exclusivement . Lorsque l'utilisation de ces
pistes est étendue aux cyclomoteurs, il est adjoint un pan-
neau M4 d2, de forme rectangulaire, de la même couleur que le
panneau B22a, plus petit, représentant un cyclomoteur . La circu-
lation d'un cylomoteur sur les pistes cyclables en l'absence d'un
tel panneau constitue l'infraction prévue par l'article R.43 du
code de la route, qui sanctionne de manière générale la circula-
tion ou l'arrêt d'un usager sur une voie, une piste, une bande, un
trottoir ou un accotement non affecté à la circulation des usagers
de sa catégorie, sauf cas de nécessité absolue . Cette infraction est
réprimée par l'article R.233-1° du code de la route qui prévoit le
versement d'une amende correspondant à la deuxième classe des
contraventions, soit actuellement d'un montant de 230 francs . En
cas d'utilisation abusive de ces pistes, il appartient à toute per-
sonne le constatant d'informer l'autorité localement investie des
pouvoirs de police, ainsi que les services de police et de gendar-
merie compétents .

24576 . - 19 février 1990. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si ses
services tiennent des statistiques sur les délais d'attente des admi-
nistrés en commission de retrait de permis de conduire, lorsqu'ils
sont convoqués à une heure donnée et s'il est courant de voir
une personne convoquée n'attendre son tour que deux minutes et
ressortir au bout de cinq minutes.

Réponse . - Une enquête statistique a été effectuée en 1987, à la
demande du médiateur de la République, sur le fonctionnement
des commissions de suspension du permis de conduire, afin
d'étudier les moyens d'améliorer l'accueil des conducteurs invités
à comparaître devant ces instances . Les informations quantita-
tives et qualitatives ainsi recueillies auprès des préfectures ont
mis en évidente que dans la grande majorité des cas (plus de
95 p . 100) les personnes convoquées l'étaient à une heure pré-
cise ; dans moins de 5 p. 100 des cas seulement, qui correspon-
dent à des commissions d'arrondissement devant lesquelles un
nombre réduit de conducteurs est convoqué par séance, la convo-
cation est adressée pour une heure unique . Le plus souvent, un
système dit de « convocation personnalisée » est employé par les
commissions : il consiste à convoquer les contrevenants par
groupe de dix personnes au plus, tous les quarts d'heure . Le
rythme retenu dans chaque cas tient compte du taux de présence
habituellement constaté, de la durée moyenne de la comparution
d'un conducteur et permet ainsi de réduire les durées d'attente . II
n'est pas possible, bien entendu, tif supprimer systématiquement
toute attente, en raison des différentes situations qui se présen-
tent et de la nature des diverses infractions constatées . Ainsi,
l'examen des circonstances et responsabilités des conducteurs
dans un accident de la circulation, par exemple, est plus long
que l'étude d'un cas de non-respect d'un signal stop . Selon les
résultats de l'enquéte réalisée, dans 55 p . 100 des commissions,
les comparutions durent en moyenne de six à dix minutes, et
dans 30 p . 100 des commissions cinq minutes ou moins . En ce
qui concerne les délais d'attente qui préoccupent l'honorable par-
lementaire, dans près de trois commissions sur quatre l'attente
moyenne dure d'un quart d'heure à ene demi-heure et dans une
commission sur six, un quart d'heure ou moins . Ces délais se
révèlent comparables à ceux constatés dans la plupart des ser-
vices du secteur privé (médecin, professions juridiques,
banque, etc.). Les écarts constatés entre les délais d'attente
moyens s'expliquent par plusieurs paramètres : tout d'abord, il
arrive que les conducteurs ne respectent pas les horaires de
convocation et qu'ils désorganisent les tours de passage en arri-
vant trop tôt ou trop tard ; en second lieu, le taux de présence
des conducteurs convoqués devant la commission peut varier
d'une séance à l'autre ; enfin, certains dossiers nécessitent un
examen plus long, compte tenu des explications fournies par le
conducteur concerné ou par son conseil juridique . Au demeurant,
à la demande des avocats, dans la plupart des préfectures et
sous-préfectures, les dossiers où ceux-ci sont parties pour assister
ou représenter un conducteur passent en priorité . A la suite de
l'enquête mentionnée ci-dessus, il a été rappelé aux préfets la
nécessité d'échelonner les convocations sur toute la durée de la
séance de la commission afin d'éviter des délais d'attente trop
longs .

Fonction publique territoriale (statuts)

24686. - 26 février 1990. - M. Lucien Richard attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives, sur les disparités de situation
importantes existant entre les filières technique et administrative
de la fonction publique territoriale . C'est ainsi qu'entre agents de
bureau et agents techniques ou agents administratifs et agents
techniques subsistent des différentiels de plusieurs dizaines de
point d'indice au détriment des emplois administratifs de caté-
gorie C et D actuels. II estime que les réorganisations de grille en
cours devraient oeuvrer dans le sens d'une plus grande équité,
grâce notamment à la suppression de la catégorie D et de
l'échelle 1 dans la filière administrative, ainsi que le recrutement
des agents techniques directement à l'échelle 2, sans concours,
comme cela se pratique dans la filiale technique . II lui suggère
également de redéployer sur trois grades les emplois de commis
et d'agent de maîtrise, de manière à instituer un plan de carrière
harmonisé . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa
position et ses intentions sur ces propositions souhaitées par les
syndicats et, plus généralement, sur l'ensemble de la ques-
tion . - Question transmise d M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - A l'issue des négociations engagées depuis le
19 décembre 1989, le Gouvernement a conclu le 9 février 1990
avec cinq organisations syndicales de fonctionnaires un accord
sur la rénovation de la grille . Cet accord, qui concerne les agents
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des quatre catégories des trois fonctions publiques, vise à revalo-
riser les rémunérations, à améliorer les déroulements de carrière
et à prendre en compte les nouvelles qualifications et responsabi-
lités liées à l'évolution des missions des fonctionnaires . II com-
porte un ensemble cohérent de mesures concrètes étalées sur une
durée de sept ans . Les principales mesures sont : l a l'intégration
en deux ans de l'ensemble des agents de bureau de catégorie D
en catégorie C ; 2 . l'abrogation, à l'issue de la construction sta-
tutaire, des dispositions du statut communal permettant le recru-
tement en catégorie D, obligation étant faite d'intégrer l'ensemble
des fonctionnaires dans un cadre d'emplois ; 3 . la restructuration
des filières administratives, ouvrières et de service et la revalori-
sation des échelles de rémunération des agents de catégorie D et
C. Les espaces indiciaires de chaque échelle sont revalorisés de
14 à 26 points d'indices majorés . A ces mesures s'ajoutent des
dispositions visant à favoriser la promotion professionnelle : les
limites d'âge seront supprimées pour se présenter aux concours
internes et les contingents de places offerts à la promotion
interne seront augmentés . En outre, l'application des quotas
d'avancement de grade sera assouplie . Avant la fin de Pennée,
s'engagera une réflexion avec les organisations syndicales signa-
taires en vue de soumettre au Parlement un projet de loi suppri-
mant la notion de catégorie (A, B, C et D) qui apparaît comme
un élément de rigidité et de cloisonnement dans les déroulements
de carrière . Une commission de suivi composée des parties signa-
taires sera chargée de veiller à l'application de l'ensemble du dis-
positif.

Automobiles et cycles (carte grise)

24742 . - 26 février 1990 . - M . Jean-Yves Haby appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur les inconvénients
qui peuvent résulter de l'obligation faite aux automobilistes de
présenter l'original de la carte grise du véhicule qu'ils conduisent,
en cas de contrôle des agents de la force publique . En effet, la
photocopie de la carte grise n'est pas considérée comme preuve
suffisante ; des conducteurs risquent d'être verbalisés, malgré leur
bonne foi, encas par exemple de simple oubli de leur carte grise
à leur domicile, de prêt à un deuxième conducteur (époux ou
épouse), etc . Pour pallier cet inconvénient, ne serait-il pas pos-
sible d'autoriser les conducteur qui le désirent à se faire délivrer
un duplicata de leur carte grise ? A l'heure actuelle, cette possibi-
lité n'est offerte qu'en cas de perte ou de vol de la carte grise
originale, pour un coût relativement modique (50 francs environ).
Cette solution permettrait à chaque utilisateur d'un même véhi-
cule d'être toujours en possession des papiers réglementaires.
C'est pourquoi il lui demande si cette possibilité peut être envi-
sagée.

Réponse. - Le décret n t 86-1043 du 18 septembre 1986 relatif
aux Infractions en matière de circulation routière et d'assurance
obligatoire des véhicules terrestres à moteur a pour objet, en
imposant la présentation immédiate à toute réquisition des agents
de l'autorité compétente des pièces et autorisations administra-
tives exigées pour la conduite d'un véhicule, de mettre fin aux
abus, aux fraudes et aux charges indues résultant de la présenta-
tion différée de ces documents . Il n'est en conséquence pas envi-
sageable de réduire la portée de ce texte, car, si la carte grise
n'est pas une pièce d'identité, elle n'en constitue pas moins un
titre de circulation permettant la mise en oeuvre de la responsabi-
lité juridique de son titulaire et il importe de vérifier que la voi-
ture est bien régulièrement immatriculée et n'a pas été volée . Ces
dispositions sont destinées prioritairement à protéger les usagers
contre les usages de faux et contre les vols de véhicules . Il
convient toutefois de préciser que la présentation de la photo-
copie certifiée conforme de la carte grise est autorisée dans cer-
tains cas, strictement limités et réglementairement prévus, pour
des impératifs d'ordre professionnel . II s'agit des véhicules de
location, exception faite des véhicules de location avec option
d'achat et des véhicules et éléments de véhicules d'un poids total
autorisé en charge de plus de 3,5 tonnes soumis à des visites
périodiques (arrêté du 31 décembre 1987 portant aménagement
de la présentation de la carte grise aux agents de l'autorité com-
pétente). Pour de tels cas, la validité de la photocopie est limitée
à un an, mais l'original peut à nouveau faire l'objet d'une photo-
copie au terme de ce délai . S'agissant du duplicata de la carte
grise, celui-ci n'est, en effet, délivré qu'en cas de perte ou de vol
à la suite d'une déclaration effectuée sur un imprimé mis à la
disposition des usagers et en adressant une demande au préfet
qui avait délivré l'original (art . R. 117 du code de la route) . Ce
même article precise que la « déclaration de perte ou de vol
permet la circulation du véhicule pendant un délai d'un mois à
compte! de la date de ladite déclaration » . Afin d'éviter des
ventes frauduleuses dont pourraient être victimes les usagers,
l'original de la carte grise est immédiatement annulé dès la déli-
vrance du duplicata . C'est pourquoi la mention « duplicata »

apparait sur les attestations de gage ou de non-gage . Dans tous
les cas, la remise du titre original à la place du duplicata bloque
la procédure d'immatriculation du véhicule concerné.

Automobiles et cycles (carte grise)

24781 . - 26 février 1990. - M . Jean-Yves Le Déaut appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés
que rencontrent les automobilistes qui produisent aux forces de
police des photocopies de documents inhérents à un véhicule
automobile . En effet, alors que les photocopies de certains docu-
ments et de leur usage, ont une valeur probante égale à celle des
originaux, les photocopies, même certifiées conformes, ne sont
pas autorisées pour les documents concernant les véhicules auto-
mobiles et leurs utilisateurs sont passibles de contraventions,
alors que la production des photocopies par les employés
conduisant des véhicules de société est autorisée. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que la même autorisation
puisse être donnée à tous les automobilistes, dans la mesure où
l'identité du contrevenant est suffisamment démontrée.

Réponse. - Le décret n° 86-1043 du 18 septembre 1986 relatif
aux Infractions en matière de circulation routière et d'assurance
obligatoire des véhicules terrestres à moteur, en imposant la pré-
sentation immédiate à toute réquisition des agents de l'autorité
compétente des pièces et autorisations administratives exigées
pour la conduite d'un véhicule, a pour objet de mettre fin aux
fraudes, aux abus et aux tâches supplémentaires résultant de la
possibilité d'une présentation différée de ces documents . Il n'est
en conséquence pas envisagé de réduire la portée de ce texte en
permettant la présentation de documents photocopiés, les photo-
copies rendant plus difficile la détection des falsifications ou des
contrefaçons . De même que la carte d'identité a pour objet de
certifier l'identité des personnes (décret n° 55-1397 du
22 octobre 1955 article 5) et ne peut donc être remplacée par une
photocopie ne présentant pas de garant iie, suffisantes sur l'iden-
tité réelle, la carte grise est un titre réglementaire permettant
d'une part de mettre en oeuvre éventuellement la responsabilité
juridique de son titulaire et d'autre part de vérifier que la voiture
a été régulièrement immatriculée et n'a pas été volée . Ces dispo-
sitions contribuent à la protection des usagers . Il convient de pré-
ciser que la présentation de la photocopie certifiée conforme de
la carte grise est toutefois autorisée dans certains cas strictement
limités, pour des impératifs d'ordre professionnel . Il s'agit des
véh .cules de location, à l'exception cependant de véhicules de
location avec option d'achat, et des véhicules et éléments de véhi-
cules d'un poids total autorisé en charge de plus de 3,5 tonnes
soumis à des visites périodiques (arrêté du 31 décembre 1987
portant aménagement de la présentation de la carte grise aux
agents de l'autorité compétente). Pour de tels cas, la validité de
la photocopie est limitée à un an mais l'original peut à nouveau
faire l'objet d'une photocopie au terme de ce délai.

Papiers d'identité (réglementation)

24938. - 26 février 1990. - M. Marc Reymann appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le développement des
vols des pièces d'identité, permis de conduire, carte grise et attes-
tation d'assurance, dans le cadre d'une nouvelle recrudescence
des vols de voitures . Il s'avère particulièrement pénalisant pour
les victimes de tels délits de reconstituer ensuite de nouvelles
pièces d'identité avec des démarches administratives lourdes et
onéreuses . Dès lors, il lui demande de bien vouloir l'informer des
mesures qu'il compte prendre dans les meilleurs délais pour
autoriser les conducteurs à présenter à toute réquisition des pho-
tocopies ou des duplicata des pièces sollicitées avec pour obliga-
tion ensuite de se présenter avec les documents originaux dans
les quarante-huit heures auprès du commissariat le plus proche.
Une telle mesure de simplification pour l'administration préfecto-
rale et pour les usagers serait de nature à recueillir un assenti-
ment quasi général.

Réponse. - Le décret n° 86-1043 du 18 septembre 1986, relatif
aux infractions en matière de circulation routière et d'assurance
obligatoire des véhicules terrestres à moteur, a pour objet, en
imposant la présentation immédiate à toute réquisition des agents
de l'autorité compétente des pièces et autorisations administra-
tives exigées pour la conduite d'un véhicule, de mettre fin aux
abus, aux fraudes et aux charges indues résultant de la présenta-
tion différée de ces documents . Il n'est en conséquence pas envi-
sageable de réduire la portée de ce texte en permettant la présen-
tation de documents photocopiés, les originaux étant eux-mêmes
souvent falsifiés ou contrefaits . De même que, par exemple, la
carte d'identité a objet exclusif de certifier l'identité des per-
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1sonnes (décret na 55-1397 du 22 octobre 1955, art. 5), la carte
grise est un titre de circulation permettant la mise en oeuvre de la
responsabilité juridique de son titulaire et il importe de vérifier
que la voiture est bien régulièrement immatriculée et n'a pas été
volée . Ces dispositions sont destinées prioritairement à protéger
les usagers contre les vols de véhicules . Il convient toutefois de
préciser que la présentation de la photocopie ce :':fiée conforme
de la carte grise est autorisée dans certains cas, strictement
limités et réglementairement prévus, pour des impératifs d'ordre
professionnel . II s'agit des véhicules de location, exception faite
des véhicules de location avec option d'achat et des véhicules et
éléments de véhicules d'un poids total autorisé en charge de plus
de 3,5 tonnes soumis à des visites périodiques (arrété du
31 décembre 1987 portant aménagement de la présentation de la
carte grise aux agents de l'autorité compétente) . Pour de tels cas,
la validité de la photocopie est limitée à un an, mais l'original
peut à nouveau faire l'objet d'une photocopie au terme de ce
délai . S'agissant des duplicata des pièces auxquelles fait référence
l'honorable parlementaire, ceux-ci ne sont délivrés qu'en cas de
perte ou de vol à la suite d'une déclaration effectuée sur un
Imprimé à la disposition des usagers. Si cette déclaration ne peut
constituer un duplicata de pièces d'identité, elle tient toutefois
lieu de permis de conduire pendant un delai de deux mois au
plus à dater du jour de la déclaration (art . R . 137 du code de la
route) et permet la circulation du véhicule pendant un délai d'un
mois à compter de la date de la déclaration de perte ou de vol
de la carte grise (art . R. 117 du code de la route) . Ces délais
permettent d'effectuer les formalités nécessaires à l'obtention des
duplicata . Enfin, dans un souci de simplification des formalités
administratives, une étude est actuellement en cours pour
fusionner en un exemplaire unique le formulaire de déclaration
de perte ou de vol de carte ne.tionale d'identité, de passeport et
de permis de conduire avec celui, similaire, de perte ou de vol de
carte grise . Cette déclaration unique permettrait au déclarant
d'entrer en possession d'un justificatif pour chacune des pièces
volées ou perdues, ces récépissés étant susceptibles d'être remis à
des administrations différentes pour l'obtention des duplicata.

Jeux et paris (politique et réglementation)

25077. - 5 mars 1990. - M . Richard Cazenave attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les nombreux pro-
blèmes que suscite l'implantation de salles de jeux à proximité
d'établissements d'enseignement . Outre les nombreux Ilsques de
vol et de racket générés par ces salles, leur présence est de nature
à perturber gravement l'environnement studieux indispensable à
la réussite scolaire des élèves . Cela est particulièrement vrai pour
les enfants des collèges dont le jeune âge et l'absence de maturité
ne permettent pas, en général, de résister à cette forme de tenta-
tion . En conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner la
possibilité de mise en place d'une réglementation rigoureuse de
l'implantation des salles de jeux.

Réponse. - Bien qu'aucune réglementation particulière ne
régisse les conditions d'ouverture et d'implantation des salles de
jeux a'Itomatiques, des dispositions existent, permettant aux auto-
torités locales de prévenir ou de faire cesser les troubles suscep-
tibles d'être provoqués par l'exploitation de ces établissements.
C'est ainsi, en premier lieu, qu'après consultation du maire et sur
avis du conseil départemental de protection de l'enfance, l'accès
des salles de jeux peut être interdit aux mineurs par arrêté pré-
fectoral, lorsque leur fréquentation se révèle de nature à exercer
une influence nocive sur la jeunesse . Le maire, par ailleurs, est
constamment fondé à arrêter à l'égard de ces établissements les
mesures de police générale les mieux . .daptées à la sauvegarde de
l'ordre et de la tranquillité publics . Respectant les principes
dégagés par le juge administratif en matière de police municipale,
ces décisions peuvent, notamment, déterminer les horaires d'ou-
verture de ces commerces, édicter des restrictions d'admission de
mineurs, garantir, au besoin par la fermeture administrative pro-
visoire de la salle de jeux, la cessation des graves troubles dont
elle aurait pu constituer le théâtre . Arrêtées à l'échelon local, ces
mesures ne peuvent manquer d'être adaptées à la diversité des
situations en cause ; elles permettent, en particulier, de réduire
les risques particuliers liés à l'implantation de salles de jeux à
proximité des établissements scolaires . L'élaboration d'une régle-
mentation spécifique ne semble donc pas nécessaire actuellement.

Police (personnel : Yvelines)

25281 . - 5 mars 1990. - M. Xavier Dugoin appelle lattention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des policiers du
secrétariat général pour l'administration de la police (S .G .A .P .)
de Versailles . En effet, leurs collègues du S .G .A .P . de Paris béne-

ficient d'une prime de <: pénibilité » pourtant leurs tâches ne sont
pas moins pénibles, ou moins difficiles, que celle de leurs col-
lègues de Paris . Aussi il lui demande s'il envisage à l'avenir d'oc-
troyer cette prime de « pénibilité » aux policiers du S .G .A.P. de
Versailles.

Réponse. - Les personnels des services actifs de police perçoi-
vent une indemnité de sujétions spéciales de police dont les taux,
modifiés et harmonisés par un décret du 26 décembre 1975,
varient en fonction du corps d'appartenance et de l'importance
de la circonscription d'affectation . Le taux réduit de 10 p. 100
s'applique aux directeurs des services actifs, le taux normal de
17 p . 100 aux trois corps de personnels en civil ainsi qu'aux com-
mandants et officiers de paix, et le taux majoré de 20 p . 100
à 21 p. 100 aux autres fonctionnaires en tenue. Ainsi, à titre
d'exemple, les gradés et gardiens de la paix affectés à Paris, dans
certains départements périphériques, dans le département du
Nord et, plus généralement, dans les circonscriptions de police
comptant une population supérieure à 50 000 habitants ou encore
exerçant dans les compagnies républicaines de sécurité
perçoivent-ils une indemnité calculée sur la base de 21 p . 100 de
leurs émoluments, le taux de 20 p . 100 s'appliquant aux per-
sonnels ayant une autre affectation . Seuls les fonctionnaires actifs
de police affectés dans le ressort territorial du secrétariat général
pour l'administration de la police (S .G .A .P.) de Paris et dans les
aéroports de Roissy et Orly sont, depuis 1976, admis au bénéfice
d'une majoration indemnitaire pour postes difficiles conformé-
ment à un arrêté interministériel de décembre 1975 pris en appli-
cation du décret prémerltionné. Son montant maximal annuel fixé
initialement à 900 francs varie depuis le 15 janvier 1986 de 1 615
à 2 150 francs . Bénéficient de ce dernier taux les personnels rele-
vant des corps des gradés et gardiens et des enquêteurs, inspec-
teurs et officiers de paix n'ayant pas atteint une certaine ancien-
neté dans le corps et les commissaires de police les plus
récemment recrutés. En outre, depuis novembre 1986, ces mêmes
agents qui bénéficient de la majoration pour postes difficiles à
l'un ou l'autre des taux préindiqués ont droit à un complément
d'un montant mensuel uniforme de 500 francs . Cependant, la
situation particulière des personnels servant dans le ressort du
S.G .A .P. de Versailles a été prise en considération dans la loi de
finances pour 1990 qui prévoit la création d'une indemnité pour
services continus et postes difficiles à taux différencié, celui-ci
devant s'élever pour eux à 3 480 francs par an.

Cultes (Alsace-Lorraine)

25385. - 12 mars 1990. - M. Jean-Marie Demange demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser si,
dans les départements du Rhin et de la Moselle, les calvaires
édifiés sur le domaine communal appartiennent effectivement à
la commune et si leur déplacement nécessite l'autorisation de
l'évêché.

Réponse. - Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-khin
et de la Moselle, les calvaires ne font pas partie du service
cultuel ; à moins d'un titre contraire, ceux édifiés sur le domaine
communal appartiennent effectivement à la commune. Aucune
disposition n'exige, pour leur déplacement éventuel, une autorisa-
tion expresse de l'évêque ordinaire du lieu . La consultation de
l'autorité ecclésiastique n'a donc qu'un caractère facultatif inspiré
de considérations de simple courtoisie.

Voirie (politique et réglementation)

25386. - 12 mars 1990. - M. Jean-Marie Demange attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur l'article L. 141-9 du
code de la voirie routière, aux termes duquel des contributions
spéciales peuvent être demandées à certains usagers des voies
communales, soit en argent, soit en prestation en nature, et faire
l'objet d'un abonnement . Aussi il souhaiterait connaître ce qu'il
faut entendre par « abonnement »,

Réponse . - L'article L. 141-9 du code de la voirie routière a
pour origine l'article 5 de l'ordonnance ne 59-115 'du 7 jan-
vier 1959 relative à la voirie des collectivités locales . Le principe
des contributions spéciales susceptibles d'être demandées à cer-
tains usagers des voies communales, et qui peuvent faire l'objet
d'un abonnement, n'a donc pas été introduit par le code de la
voirie routière . II s'agit d'une pratique déjà ancienne qui consiste
dans le versement d'une contribution volontaire de l'usager à
l'entretien d'une voie communale dont l'état de viabilité est anor-
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malement détériorée par le passage de véhicules nécessaires à
l'exercice d'une activité agricole ou industrielle (betteravier,
exploitant de mines ou de carrières, usine . . .). L'abonnement
permet de déterminer la somme forfaitaire acceptée par la com-
mune et par l'usager, qui sera versée annuellement per ce dernier
pour couvrir un dommage régulier lié à l'exercice de l'activité qui
est à l'origine du dommage.

Partis et mouvements politiques (parti communiste français)

25482 . - 12 mars 1990 . - M. Léonce Deprez préoccupé
comme tous les démocrates par la décision de plusieurs gouver-
nements des pays de l'Est d'interdire leur parti communiste, jus-
qu'alors omniprésent, voire omnipotent, demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il ï eut lui confirmer qu'une telle déci-
sion n'est effectivement pas envisagée en France à l'égard du
parti communiste afin qu'il puisse rester un témoignage sinon un
vestige d'une vie démocratique authentiquement pluraliste dans
un pays démocratique et qu'il ne veut partager les convictions
extrêmes des démocraties populaires qui, après quarante années
de régime communiste, en sont arrivées à ne même plus sup-
porter l'idée de l'existence d'un parti communiste sur leur terri-
toire national.

Réponse. - Aux termes de l'article 4 de la Constitution : « les
partis et groupements politiques concourent à l'expression du
suffrage . Ils doivent respecter les principes de la souveraineté
nationale et de la démocratie » . Le Gouvernement ne saurait
donc envisager d'interdire quelque parti que ce soit dés lors que
celui-ci s'insère dans ce dispositif constitutionnel.

Papiers d'identité (réglementation)

25543 . - 12 mars 1990. - M. Jean-Paul Calloud demande à
M . le ministre de l'intérieur s'il est possible aux non-voyants
de transcrire eux-mêmes en braille les mentions portées par les
services préfectoraux sur leur carte nationale d'identité ou sur
leur passeport, de telle manière que, s'agissant de documents qui
passent entre les mains de tiers chaque fois qu'ils sont amenés à
les présenter, ils aient bien la certitude qu'ils leur soient rendus
sans qu'il y ait eu échange ou substitution.

Réponse. - Conformément à l'engagement du Président de la
République, le ministre de l'intérieur a fait procéder, dès sep-
tembre 1988, en liaison avec le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale,
chargé des handicapés et des accidentés de la vie, à une étude
sur les modalités de la transcription en braille des mentions figu-
rant sur les documents d'identité des non-voyants . Au terme de
cette étude, des instructions ont été adressées le
21 novembre 1989 aux services préfectoraux pour leur préciser
que, sur les cartes nationales d'Identité et les passeports qu'ils
délivrent aux non-voyants, ceux-ci sont autorisés à procéder eux-
mêmes à la transcription en braille de leurs nom et prénoms.

Services (détectives)

25611 . - 12 mars 1990. - M. Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le ministre de l'intérieur comment il pense tenir
compte de la motion votée par le Conseil national supérieur pro-
fessionnel des agents de recherches privées et de la Chambre
professionnelle des détectives français, lors des assises nationales
de Blois, le 23 juin 1989. Celui-ci lui demande en particulier la
nouvelle dénomination de cette profession qui prendrait
désormais le titre d«< A$ent de recherches privées » et qui aurait
un statut conforme d'ailleurs à celui qu'elle a dans les autres
pays de la Communauté. Il s'agit en particulier de prévoir une
autorisation préfectorale annulant et remplaçant l'actuel récépissé
de déclaration d'ouverture d'agence . Il lui demande en outre de
prévoir un texte instituant la cessation immédiate de toute publi-
cité fallacieuse faite par certains individus se prétendant être
« détective privé » et la poursuite d'organismes d'enseignement
privés s'intitulant «école» et délivrant de faux diplômes ou des
attestations équivalentes n'offrant aucune garantie . Il lui
demande enfin comment il compte réaliser en général la protec-
tion d'une profession particulièrement nécessaire, notamment
pour aider la police, et qui doit être protégée contre les agents
douteux .

Réponse. - Le Gouvernement a toujours considéré que la pro-
fession d'agent privé de recherches devait conserver une totale
indépendance vis-à-vis des autorités publiques et ne prêter nulle-
ment à confusion, pour ce qui est de son statut, avec les services
officiels . C'est pourquoi il n'est pas envisagé de substituer à la
déclaration en préfecture un régime d'autorisation administrative
préalable eu de modifier l'appellation légale de la profession . Au
demeurant, la loi du 23 décembre 1980 réglementant l'exercice de
l'activité des agents privés de recherches prévoit que l'exercice de
la profession est soumis au respect de strictes conditions de
moralité et réprime les infractions de peines délictuelles allant
jusqu'à PA 000 francs d'amende et trois ans de prison . En ce qui
concerne les « écoles de détective », elles relèvent entièrement de
l'initiative privée et il n'est prévu de conférer aucune reconnais-
!ance officielle aux documents qu'elles délivrent sous leur propre
responsabilité.

Jeux et paris (politique et réglementation)

25975. - 19 mars 1990 . - M. Michel Destot attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes de l'implanta-
tion des salles de jeux à proximité des établissements scolaires.
Ces salles de jeux s'installent de manière préférentielle près des
collèges et lycées. les adolescents constituant leur principale
clientèle . Mais elles ont un impact néfaste sur le fonctionnement
des écoles. Ainsi, à Grenoble, elles ont entraîné des phénomènes
de racket, des vols et accru l'absentéisme . Un climat de violence
se trouve ainsi engendré dans le proche environnement des
élèves . Or l'ouverture des débit de boissons à proximité des éta-
blissements scolaires est justement réglementée. C'est pourquoi il
demande s'il ne conviendrait pas d'établir également une régie=
mentation plus rigoureuse pour les salles de jeux, prenant en
compte la distance aux écoles.

Réponse. - Bien qu'aucune réglementation particulière ne
régisse les conditions d'ouverture et d'implantation des salle de
jeux automatiques, des dispositions existent, permettant aux auto-
rités locales de prévenir ou de faire cesser les troubles suscep-
tibles d'être provoqués par l'exploitation de ces établissements.
C'est ainsi, en premier lieu, qu'après consultation du maire et sur
avis du Conseil départemental de protection de l'enfance, l'accès
des salles de jeux peut être interdit aux mineurs par arrêté pré-
fectoral, lorsque leur fréquentation se révèle de nature à exercer
une influence nocive sur la jeunesse . Le maire, par ailleurs, est
constamment fondé à arrêter à l'égard de ces établissements les
mesures de police générale les mieux adaptées à la sauvegarde de
l'ordre et de la tranquilité publics . Respectant les principes
dégagée par le juge administratif en matière de police municipale,
ces décisions peuvent notamment déterminer les horaires d'ouver-
ture de ces commerces, édicter des restrictions d'admission de
mineurs, garantir, au besoin par la fermeture administrative pro-
visoire de la salle de jeux, la cessation des graves troubles dont
elle aurait pu constituer le théâtre. Arrêtées à l'échelon local, ces
mesures ne peuvent manquer de prendre en compte la diversité
des situations en cause ; elles permettent, en particulier, de
réduire les risques particuliers liés à !'implantation de salles de
jeux à proximité des établissements scolaires . L'élaboration d'une
réglementation spécifique ne semble donc pas nécessaire actuelle-
ment .

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (jeux Olympiques)

23225 . - 22 janvier 1990 . - Etant donné l'épizootie de peste
équine qui sévit actuellement en Espagne, il est très vraisem-
blable que les épreuves hippiques des jeux Olympiques de Barce-
lone en 1992 ne pourront pas se dérouler dans la péninsule ibé-
rique . En conséquence, M . Xavier Hunault demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, s'il envisage de proposer aux organisateurs
des jeux Olympiques de 1992 de mettre à leur disposition des
installations françaises, notre pays étant le plus proche d'Es-
pagne. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et
des sports, chargé de la jeunesse et des sports.
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Réponse. - Même si à ce sujet certaines interrogations subsis-
tent, rien ne permet d'affirmer que l'Espagne ne sera pas en
mesure d'assurer l'organisation des épreuves hippiques des jeux
Olympiques de 1992 à Barcelone. Les dernières informations
résultant notamment d'examens vétérinaires laissent présager au
contraire un net recul de l'épizootie . S'il s'avérait que le pays
organisateur soit empêché, ce qui ne pourrait apparaître, étant
donné le caractère saisonnier de cette maladie, que l'hiver pro-
chain, il resterait au C .I .O. à retenir parmi les nombreuses candi-
datures internationales qui sc sont manifestées celle qui serait
susceptible de convenir le mieux . II n'est pas évident dans ce
contexte qu'une candidature f.-ançaise soit éventuellement
retenue.

Tourisme et loisirs (personnel)

24719 . - 26 février 1990 . - M . Michel Crépeau attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Eilat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les conditions d'applica-
tion de la convention collective nationale de l'animation
socioculturelle signée par les partenaires sociaux en juin 1988 et
étendue par arrêté de M . le ministre du travaili. de l'emploi et de
la formation professionnelle, le 10 janvier 1989. Cette convention
comporte dans son annexe II des janvier spécifiques concer-
nant le personnel pédagogique employé occasionnellement dans
les centres de vacances et de loisirs, qui fixent notamment les
conditions de travail effectif et de repos hebdomadaire . Cette
annexe ne fait cependant pas mention du personnel de service.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser
quelles dispositions, doivent être retenues en matière de travail
effectif et de repos hebdomadaire du personnel de service
employé occasionnellement dans les centres de vacances et de
loisirs. - Question transmise à M. le secrétaire d'Esta auprès du
ministre d'Etar, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et
des sports, chargé de la ,jeuneese et des sports.

Réponse. - L'annexe Il de la convention collective étendue de
l'animation socioculturelle vise exclusivement les personnels
pédagogiques des centres de vacances et de loisirs . Les per-
sonnels techniques sont donc soumis aux clauses générales de la
convention . Il convient cependant de signaler que conformément
au code du travail il est possible dans les centres de loisirs et de
vacances de recourir selon un usage constant au contrat à durée
déterminée en raison de la nature de l'activité et du caractère
temporaire de l'emploi . Les modalités de mise en oeuvre de ce
type de contrat sont précisées par le texte même de la conven-
tion, dont l'application relève des compétences du ministère du
travail et de l'emploi .

JUSTICE

Justice (fonctionnement)

23320 . - 22 janvier 1990 . - M. Denis Jacquat appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
délais d'attente de jugement des affaires civiles . Alors que l'on
assiste à une stabilisation progressive du nombre d'affaires en
instance, voire à une baisse, un stock subsiste qu'il n'est pas
facile de résorber . L'encombrement est variable selon les cours
d'appel . L'ancienneté des stocks varie de huit à vingt mois et les
délais de jugement témoignent de disparités locales évidentes,
selon qu'il s'agit de la cour d'appel de Dijon, de Metz, de
Colmar ou d'autres, à nombre comparable d'affaires . Il lui
demande les solutions qu'il envisage pour réduire à la fois ces
délais et ces disparités.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l'attention de
M . le garde des sceaux sur le fonctionnement des juridictions et
plus particulièrement sur la durée de traitement des affaires.
Depuis ces dernières années, l'ensemble des juridictions a été
confronté à une'augmentation importante du contentieux qui lui
est soumis. Ainsi le nombre d'affaires civiles nouvelles entrées
dans l'année a crû entre 1985 et 1989 de 147 264 à 161 207
devant les cours d'appel (+ 9,5 p. 100) et de 417 552 à 469 163
(+ 12,3 .p. 100) dorant les tribunaux de grande instance . Le stock
s'élevait en décembre 1989 à 205 764 affaires devant les cours
d'appel et à 379 641 affaires devant les tribunaux de grande ins-

tance contre 221 586 et 404 830 en 1985 (- 7,1 p . 100 devant les
cours d'appel ; -6,2 p . 100 devant les tribunaux de grande ins-
tance) .

1995

	

I

	

1989
données

	

Bulletin
locales

	

statistique 29

en . es res tr sent n une a or on sen e
de la durée de traitement des procédures même si celle-ci reste
encore trop longue. Cette amélioration est due à une vaste action
de modernisation entreprise par le ministère de la justice pour
une meilleure adaptation et une efficacité accrue de l'institution
judiciaire . Ainsi a été engagée une action d'ensemble tendant à
renforcer les moyens en personnel et les moyens techniques
modernes, à une meilleure utilisation des ressources humaines et
une rationalisation accrue du travail des magistrats et fonction-
naires permettant aux juridictions de résorber progressivement
leur stock de litiges en attente d'être jugés et, en conséquence, de
raccourcir la durée moyenne des procédures . Par ailleurs, ont été
créés ces trois dernières années cinquante-six emplois de magis-
trats placés auprès des cours d'appel permettant de renforcer les
effectifs des juridictions qui .connaissent des situations de diffi-
cultés temporaires . Enfin, les effectifs de magistrat ont été redé-
ployés entre les différentes cours d'appel afin que chacune
d'entre elles soit en situetion de traiter son contentieux dans des
délais satisfaisants . Le maintien en activité pour trois ans des
magistrats atteints par la limite d'âge va permettre, quant à lui, la
résorption des stocks d'affaires en attente d'être jugées. Toutes
ces actions seront poursuivies et intensifiées dans le cadre du
projet de budget 1991 . Ainsi que l 'a annoncé le Premier ministre,
1991 devra consacrer la reconnaissance du caractère prioritaire
du budget de la justice . Un effort particulier sera fait pour ren-
forcer le greffes, moderniser les équipements immobiliers et
doter les juridictions de budgets de fonctionnement adaptés à
leur besoin . Ces diverses mesures devraient permettre de contri-
buer à rendre à la justice toute son efficacité.

198 hif i él t ibl

Sûretés (hypothèques)

24878. - 26 février 1990. - M. Fabien Thiémé attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que lorsqu'en notaire reçoit un acte, les parties viennent signer
chez lui, soit en personne, soit par procuration . Lorsque cette
procuration doit être notariée, les frais sont à la charge de la
partie qui ne s'est pas déplacée. Lorsqu'il s'agit d'un acte de
mainlevée d'hypothèques, le créancier . doit obligatoirement venir
signer en l'étude du notaire qui établit cette mainlevée. S'il ne
vient pas, la procuration devrait être à ses frais, sauf stipulation
contraire dans les conventions entre parties . La généralité des
notaires a institué une autre pratique qui favorise unilatéralement
le créancier (souvent une banque), au, détriment du débiteur . La
mainlevée pourrait être faite par le notaire des créanciers, mais le
notaire du débiteur, perdant à ce moment-là un acte, préfère le
faire lui-même et demande à son client, le débiteur, de payer les
frais de procuration alors qu'il devrait lui expliquer que ces frais
doivent être réglés par le créancier . Pour ne pas contrarier les
banques, le notaire manque à son devoir de conseil et lèse les
intérêts du débiteur . 11 lui demande ce qu'il compte faire pour
mettre un terme à cette pratique abusive .

1985 . 1989

(Pourcentage)

Affaires nouvelles :
C .A	 147 264 161 207 +

	

9,5
T .G .! . . . .:	 417 552

	

469 163 +

	

12,3

Stocks :
C .A	 221 586 205 764 7,1
T.G .I	 404 830 379 641 6,2

Durée moyenne en mois :
C .A	 17,7 15,2 14,12
T.G .I	 11,8 9,7 -

	

17,8

La durée moyenne d'un litige civil devant une cour d'appel
était de

	

15,2 mois en 1989 pour plus de

	

17,7 mois en 1985.
Devant les tribunaux de grande instance, une affaire civile avait
une durée moyenne de 9,7 mois en 1989 pour plus de 11,8 mois
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Réponse. - Conformément aux principes applicables en matière
tarifaire . la mainlevée d'une hypothèque étant l'accessoire du
paiement, les frais en incombent au débiteur, et ce même dans le
cas, sans doute exceptionnel, où la mainlevée serait dressée à la
demande du créancier. C'est en effet au débiteur que profite la
mainlevée. Parmi les frais de mainlevée, figure, dès lors, fréquem-
ment, s'agissant notamment d'établissements financiers, le coût de
la procuration contenant la délégation de pou noirs du représen-
tant de l'établissement en question . Une procuration est, dans ce
cas, toujours nécessaire en pratique, les représentants précités ne
pouvant eux-mêmes être physiquement présents aux séances de
signature chez les notaires . Cette procuration peut être établie par
acte sous seing privé ou par acte authentique . Le coût de l'acte
établi par le notaire est alors fixé par le tarif de la profession,
qui s'impose aussi bien au notaire qu'au client.

Justice (fonctionnement)

25709 . - 19 mars 1990 . - M. Jean-Yves Coassa attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation d'un prévenu originaire de Brest ► emprisonné depuis le
18 juin dernier à la prison de Fresnes . Depuis le
20 décembre 1989, celui-ci n'a pas vu le juge d'instruction chargé
de cette affaire . En conséquence, il lui demande où en est l'ins-
truction de ce dossier et si une date a été fixée pour le procès.

Réponse. - Le garde des sceaux peut informer l'honorable par-
lementaire que les faits auxquels il parait se référer ont récem-
ment donné lieu à une ordonnance de renvoi des deux inculpés
devant le tribunal correctionnel de Paris . Aussi la comparution
devant la juridiction correctionnelle des deux prévenus est-elle
immminente .

Services (politique et réglementation)

25845. - 19 mars 1990 . - M. Claude Sirraux attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les dis-
positions contenues dans l'avant-projet de loi portant réforme des
professions judiciaires et juridiques . ll semble, en effet, que l'ab-
sence de concertation préalable ait pour conséquence une inadé-
quation entre les mesures retenues et les besoins actuels de la
profession . Aussi il lui demande d'envisager la modification de
ce texte conformément à la volonté et à l'intérêt des professions
concernés.

Réponse. - Ainsi qu'il a déjà été indiqué à l'honorable parle-
mentaire, dans la réponse à la question n° 25023 qu'il avait posée
le 5 mars 1990, le texte du projet de loi portant réforme des
professions judiciaires et juridiques a été arrêté par le Gouverne-
ment au vu des observations recueillies notamment auprès de la
profession d'avocat,

LOGEMENT

risations de programmes et dépenses ordinaires) atteindront
33 709 MF en augmentation de 20 p. 100 ; les prestations d'aides
personnelles au logement versées progresseront de 7 p . 100 pour
atteindre 50 milliards de francs, permettant ainsi le maintien du
pouvoir d'achat des prestations, l'amélioration et l'extension de
celles versées aux populations en difficultés ; les autorisations de
programmes affectées au logement locatif social (construction
neuve et réhabilitatio .z) connait ont une progression de près de
29 p .100, permettant de financer 75 000 P .L.A. (55 000 en 1989),
dont 10 000 dans l'ancien, sans obligation de travaux, et d'en-
gager le programme de réhabilitation de 1 000 000 de logements
d'ici à 1995, soit 200 000 par art (160 000 en 1989) ; la politique
de réhabilitation du parc privé (A .N.A .H. et P.A .H.) verra sa
dotation maintenue au niveau de 1989, une plus grande modula-
tion des taux de subvention de l'A.N.A .H . permettra d'augmenter
le nombre d'opérations . Le taux de subvention pourra atteindre
70 p .100 dans le cas de logements destinés à accueillir des per-
sonnes défavorisées ; les aides à !a pierre destinées au logement
social dans les D .O.M. (ligne budgétaire unique) augmenteront
de 11 p. 100 . L'Etat mettra en oeuvre une priorité de programma-
tion en faveur des logement:. destinés aux plus démunis, qu'ils
soient construits ou acquis et améliorés, ou acquis dans le cadre
d'un plan départemental . Il en sera de même pour la prime à
l'amélioration de l'habitat (P.A .H.) très sociale, les aides à
l'agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (A .N .A.H .', et
les financements au titre du 1 p . 100 logement. Les collectivités
locales peuvent, si elles le désirent, attribuer des aides complé-
mentaires à celles de l'Etat (par exemple en matière de P .A .H .).
Le développement des relations contractuelles s'est déjà concré-
tisé au niveau national : avec l'union des H .L.M. (accord-cadre
sigillé en juin 1989) ; avec les partenaires sociaux (C .N .P .F.,
C .G .P.M .E ., C .F .D.T., C .F .T.C ., C .G.T.-F .O ., C .F.E .-C .G.C .) pour
l'intervention du 1 p . 100 en faveur du logement des personnes
défavorisées (convention signée le 26 octobre 1989) . De telles
conventions sont également en cours d'élaboration avec les asso-
ciations humanitaires. Le projet de loi actuellement en discussion
pose des bases nouvelles pour le développement de relations
contractuelles avec les collectivités locales . Ce projet de loi,
adopté en première lecture à l'Assemblée nationale, rend obliga-
toire la mise en place dans chaque département d'un plan dépar-
temental d'action pour le logement des plus démunis ainsi que
d'un fonds solidarité-logement . Ces fonds seront destinés à
octroyer des aides diverses (cautions, prêts, subventions) à des
ménages en situation d'impayés ou souhaitant entrer dans un
logement, et à mettre en place les mesures d'accompagnement
social nécessaires à l'insertion ou au maintien dans le logement
des personnes bénéficiaires du plan départemental . La réalisation
d'un habitat adapté par acquisition ou acquisition-amélioration
permet d'utiliser le parc ancien privé de lutter contre la vacance.
D'autres formules seront développées contre le bail à réhabilita-
tion . Ce dernier est un contrat par lequel des organismes H .L .M .,
des S.E .M. ou des associations s'engagent à réaliser des travaux
d'amélioration dans l'immeuble du bailleur privé, à louer l'im-
meuble pendant la durée du bail, d'un minimum de douze ans, et
à conserver l'immeuble en bon état . En outre, les propriétaires
louant des logements à des bénéficiaires du R .M .I . seront exo-
nérés de l'impôt sur les revenus correspondant à cette location.
La réussite de ces mesures nécessite la constitution d'un partena-
riat local voiontaire . Ce texte sera soumis au Sénat dès le début
de la session de printemps . Son adoption permettrait de remédier
à une réalité inacceptable, l'existence de 400000 sans-logis et de
2 millions de mal-logés.

Logement (logement social)

Logement (politique et réglementation)

17763. - 25 septembre 1989 . - M. René Beaumont appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transport .. et de la mer,
chargé du logement, sur la contribution qu'apporte le logement
à l'insertion des

P
lus démunis . Il lui demande s'il ne lui parait

pas opportun qu'un plan d'ensemble, comprenant l'accès et le
maintien au logement, la solvabilisation des ménages dans le
parc ancien privé, le traitement de l'insalubrité et l'insertion
sociale, soit mis en place et appliqué à l'ensemble rural et urbain
des populations démunies du territoire.

Réponse. - Le souhait qu'exprime l'honorable parlementaire
trouve sa réponse dans le programme d'action en faveur des
défavorisés, arrêté par le Gouvernement lors du conseil des
ministres du 22 septembre . Celui-ci se traduit aussi bien en
matière budgétaire que dans le développement de relations
contractuelles nouvelles avec l'ensemble des acteurs et que dans
les modifications législatives et réglementaires récentes. S'agissant
du budget, la priorité accordée au logement social se concrétise,
pour 1990, de la façon suivante : les moyens d'engagement (auto-

21018. - 4 décembre 1989. - M. Pierre Bachelet appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge du logement, consécutivement aux mesures proposées
dans le rapport sur l'attribution des logements sociaux établi par
M. François Geindre, sur la nécessité réelle de créer dans cer-
tains départements sensibles, à forte population émigrée ou mar-
ginale, un programme dépertemental d'accueil des populations
exclues du logement social . Un tel programme devrait fixer les
objectifs de l'Etat, déterminer les moyens à mettre en oeuvre et
servir de plate-forme po•.nr l'élaboration d'une politique contrac-
tuelle . En effet, ces popu! Lions, de plus en plus, dépassent le
cadre des plus démunis (F .M .I . et chômeurs), pour déborder sur
les smicards, les salariés précaires et les populations migrantes . Il
lui demande donc de bien vouloir confirmer l'engagement de
l'Etat pour développer les structures d'accueil, en liaison avec les
représentants élus des collectivités territoriales et les organismes
peblics d'H .L.M ., ainsi que les C .C .A .S.

Réponse. - La priorité accordée par le Gouvernement, confor-
mément aux engagements du Président de la République, à la
lutte contre mutes les formes d'inégalité trouve sa traduction
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concrète, enn matière d'habitat, dans le programme d'action en I
faveur du logement des plus défavorisés, adopté en conseil . des
ministres du 20 septembre 1989, et dans le projet de loi visant à
la mise en ¢t.vre du droi t, au logement, en cours de discussion au
Parlement. Ce projet crée lei conditions d'une mobilisation
conjointe de l'Etat, des collectivités territoriales et des autres per-
sonnes morales concernées ,par le développement de relations
contractuelles . Ainsi, des plans départementaux d'action pour le
logement des personnes défavorisées seront obligatoirement éla-
borés dans chaque département. Ils seroni construits autour de
quatre grands objectifs complémentaires : la connaissance des
personnes éprouvant des dif icultés pour accéder à un logement
ou s'y maintenir, leur solvabilisation, une offre de logements
accrue et diversifiée, un accompagnement social spécifique . Ce
plan instituera un fonds de solidarité pour le logement dont les
compétences, qui regroupent celles des dispositifs d'aides aux
impayés de loyer (F.A.I .L .) et des fonds d'aide au relogement et
de garantie (F.A .R .G.) existant actuellement sur une base
contractuelle, s'élargissent aux mesures d'accompagnement social
nécessaires . Le projet de loi a également retenu les principales
orientations présentées dans le rapport que M . François Geindre
a adressé au ministre délégué chargé du logement, suite à la mis-
sion qu'il lui avait confiée : la politique d'attribution des loge-
ments doit faire l'objet d'une large concertation au niveau local :
des protocoles d'occupation du patrimoine social, conclus au
niveau géographique approprié (bassin d'habitat, commune, quar-
tier) entre l'Etat, les collectivités territoriales, les organismes bail-
leurs et les autres réservataires, ont pour objet de fixer les
objectifs en tx::mes d'accueil des populations défavorisées et d'en
déterminer les modalités . Ils prennent en compte l'occupation
actuelle du parc afin d'éviter d'accroître des déséquilibres 'qui
pourraient exister. L'Etat doit disposer de moyens renforcés lui
permettant d'exercer son rôle de garant du droit au logement
pour tous : en cas d'échec de la voie contractuelle, le préfet
pourra désigner au bailleur des personnes prioritaires que celui-ci
sera tenu de loger. La discussion parlementaire devrait permettre
d'adopter des mesures qui seront de nature à remédier aux diffi-
cultés que connaissent certaines personnes pour accéder à un
logement .

Logement (amélioration de !habitat)

22635. - 8 janvier 1990 . - M . Main Rodet attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
dit logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur les graves problèmes que rencontrent actuellement les équipes
chargées de l'animation des opérations programmées de l'amélio-
ration de l'habitat, ainsi que des propnétaires concernés par ces
périmètres, compte tenu des instructions qui viennent d'être
adressées par l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat
à ses délégués départementaux. En conséquence, il lui demande
s ' il est dans ses intentions de veiller à ce que les demandes puis-
sent être budgétairement prises en compte.

Logement (amélioration de l'habitat)

23607. - 29 janvier 1990. - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur la diminution des sommes allouées à l'Agenct nationale pour
l'amélioration de l'habitat, alors même que celle-ci doit de plus
en plus s'engager dans des opérations de réhabilitation, opéra-
tions qui s'inscrivent dans le cadre de la politique gouvernemen-
tale d'action en faveur du logement des plus démunis . Il lui
semble que cette restriction des crédits accordés constitue alors
un paradoxe gênant et il lui demande de bien vouloir agir de
manière à ce que le programme de l'agence puisse être réalisé
dans sa totalité.

Réponse . - Depuis sa création, l'agence nationale pour l'amé-
lioration de l'habitat (A .N .A.H .) joue un rôle spécifique dans la
politique de l'habitat . Ses priorités viennent d'être redé-
finies : logement des plus défavorisés, incitation économique à la
réhabilitation . A la suite du débat budgétaire au Parlement, la
dotation d'intervention de cet organisme a été fixée à 1,9 milliard
de francs pour 1990, niveau identique à celui de 1989. Pour ce
qui concerne 1990, les travaux d'évaluation de l'impact des aides
à la réhabilitation ont fait apparaître que l'efficacité des subven-
tions de l'A .N.A .H . pouvait être améliorée . En conséquence, il est
apparu possible de procéder, à la fois, à une plus forte modula-
tion des aides, en augmentant le taux en faveur des bénéficiaires
disposant des ressources les plus modestes, et à une baisse du
taux moyen de subvention .

Taux de subvention de 14 .N.A .11.
applicables à compter du 1 er janvier 1990

PARIS
RÉGIME et lesDÉSIGNATION général 29 communesdes opérations y compris D .O .M. limitrophes

(Pourcentage) (Pourcentage)
Secteur diffus :

O .P.A.H.• sans conventionne-
ment	
O .P.A .H .• avec conventionne-
ment	

Opérations piloter :
Travaux d'intérêt architectural	

Logement restant soumis aux dis-
positions de la loi du ler sep-
tembre 1948	

Logements pour les personnes
défavorisées (P.S .T.)	

Prorriétaires non imposés sur le
revenu A.N .A.H: Soçiale	

(1) Taux applicables jusqu'au 31 mars 1991.
• O.P.A .H . : opération programmée d'amélioration de l'habitat.

Ainsi, la dotation de 1900 millions de francs permettra
en 1990 d'augmenter le nombre d'opérations réalisées par rapport
à 1989 . D'autre part, le conseil d'administration de l'A .N .A .H . a
pris un certain nombre de mesures permettant, en 1990, un recen-
trage social des interventions . En particulier, un nouveau type de
programme est créé : les programmes sociaux thématiques qui
visent à concentrer des aides fortement majorées sur les popula-
tions les plus défavorisées . L'effort budgétaire de l'Etat en faveur
de la réhabilitation du parc privé (l 900 millions de francs pour
l'A .N .A.H . et 470 millions de francs pour la prime à l'améliora-
tion de l'habitat) atteindra un niveau élevé en 1990, équivalent à
celui consenti en faveur du parc social.

Copropriété (assemblées générales)

24751 . 26 février 1990 . - M. André Durr appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer sur une disposition de l'article 6 de la loi
n e 85-1470 du 31 décembre 1985 modifiant la loi n e 65-557 du
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis, qui prévoit que « tout copropriétaire peut déléguer son
droit de vote à un mandataire, que ce dernier soit ou non
membre du syndicat » . Il semble que cette disposition puisse pré-
senter des inconvénients dans le cas où la copropriété comporte
peu de membres, et lorsque des dissensions entre eux les amè-
nent à oublier l'intérêt même de la copropriété . Dans un tel
contexte, chaque voix est décisive et il peut être regrettable que
le mandataire soit une personne n'ayant pas un intérêt dans la
copropriété . Il lui soumet donc la suggestion qui lui a été faite de
modifier l'article 6 précédemment cité de façon à ce que, dans les
petites copropriétés, (de moins de 15 copropriétaires par
exemple) le mandataire soit obligatoirement choisi parmi les
copropriétaires avec la possibilité, si le copropriétaire est une
société, de se faire représenter par un mandataire non membre
du syndicat . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
son avis à propos de cette suggestion et du problème qu'il vient
de lui exposer. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès
du ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé du logement.

Réponse. - La modification apportée par l'article 6 de la loi
ne 85-1470 du 31 décembre 1985 au troisième alinéa de l'ar-
ticle 22 de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété des immeubles bâtis, permet, en effet, à tout copropriétaire
de déléguer son droit de vote à un mandataire, que ce dernier
soit ou non membre du syndicat . L'objet de cette disposition est
de faciliter la prise de décision lors des assemblées générales de
co ropriétaires en luttant, notamment, contre l'absentéisme . Par
ailleurs, la liberté du choix du mandataire, ainsi affirmée, mettait
fin à une divergence entre les dispositions d'ordre public de l'ar-
ticle 22 de la loi de 1965, qui ne comportaient déjà aucune res-
triction au choix, par un copropriétaire, de son mandataire, et les
clauses, reconnues valables par certaines décisions jurispruden-
tielles, de règlements de copropriété restreignant aux seuls copro-
priétaires la possibilité de représenter un membre du syndicat . La
solution proposée par l'honorable parlementaire ne paraît pas, de
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plus, de nature à régler les difficultés de représentation au sein
de petites copropriétés . Ainsi, le tribunal de grande instance de
Nice, par jugement du 17 octobre 1977, a-t-il considéré que si
une limitation du droit légal de délégation, inspirée du souci légi-
time de réserver aux copropriétaires la gestion de leurs intérêts,
était admissible dans les copropriétés dont le nombre de
membres laissait au délégant un choix suffisamment étendu pour
lui permettre d'exercer son droit sans gène appréciable, il n'en
était pas de même dans les petites copropriétés, où la limitation
du choix d'un mandataire à un nombre restreint de coproprié-
taires pouvant entretenir de mauvais rapports avec le membre
délégant, équivalait pratiquement à une suppression du droit de
délégation .

caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ont
progressé de 3 p . 100 en volume d'heures alors que la population
âgée de plus de soixante-quinze ans ne s'est accrue que de
1,5 p . 100. En ce qui concerne les services de soins à dom :cile,
une enveloppe complémentaire a été accordée en 1990 pour per-
mettre la création d'un millier de places de services de soins à
domicile, hors redéploiement . S'agissant enfin des auxiliaires de
vie, une revalorisation de 3 p . 100 de la subvention accordée
pour chaque poste d'auxiliaire de vie conventionné a été décidée
pour 1990, ce qui porte son montant annuel à 62 060 francs.

PLAN

PERSONNES ÂGÉES

Personnes âgées (politique de la vieillesse)

17044 . - 4 septembre 1989 . - M. Claude Gaillard appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées, sur l'inquiétude ressentie par de nombreux
retraités et personnes âgées relativement à leur pouvoir d'achat et
leurs droits à la protection sociale . Dans cet esprit, ils souhaitent
que leur soit versée une pension de reversion égale à 60 p. 100
du montant total de la retraite du conjoint décédé, sans !imita-
tion de ressources et pour tous les régimes . De même, ils récla-
ment une revalorisation de leur pouvoir d'achat, notamment
grâce à la fixation du minimum vieillesse à 60 p . 100 et du
minimum retraite à 80 p. 100 du S .M .I .C . brut . Enfin, pour les
retraités ayant cotisé au « plafond » pendant dix ans de leur car-
rière, il est préconisé de fixer leur retraite au plafond . Sur le plan
social, le v xu unanime est de pouvoir continuer à bénéficier
d'une protection sociale efficace et de haut niveau avec un retour
au remboursement à 100 p . 100 pour les longues maladies et
80 p . 100 pour les médicaments . Pour favoriser le maintien à
domicile des personnes âgées, il conviendrait d'élever les services
d'aides ménagères, de soins infirmiers à domicile et d'auxiliaires
de vie à la hauteur des besoins des personnes âgées . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures que le
Gouvernement a retenu ou compte faire adopter afin de répondre
à ces demandes et de bien prendre en considération les besoins
et les aspirations des retraités et des personnes âgées.

Réponse. - L'amélioration des conditions d'attribution des pen-
sions de réversion est intimement liée à une réflexion d'ensemble
sur les pensions de droit direct dont la maîtrise à moyen terme
est devenue un impératif, compte tenu des perspectives finan-
cières de nos régimes de retraite . A cet égard, le Gouvernement a
décidé d'ouvrir, lors de la session de printemps du Parlement, un
vaste débat sur l'avenir des retraites . En ce qui concerne les pres-
tations d'assurance maladie, les mesures prises au second
semestre 1988 pour aménager certains aspects du plan de rationa-
lisation des dépenses de l'assurance maladie traduisent le souci
du Gouvernement de répondre aux préoccupations exprimées
notamment par les personnes âgées en matière d'exonération de
ticket modérateur pour raisons médicales . Le dispositif mis en
place, après concertation avec les partenaires sociaux, par décrets
et arrêtés du 7 septembre 1988 publiés au Journal officiel du
9 septembre comporte, d'une part, une série de mesures consis-
tant en un élargissement des critères médicaux d'accès à l'exoné-
ration au titre des affections hors liste incluant désormais la
notion d'état pathologique invalidant lié à plusieurs affections
caractérisées, d'autre part, une deuxième série de mesures per-
mettant d'accorder sans condition de ressources et pour l'en-
semble des malades reconnus atteints d'une affection de longue
durée, le bénéfice de la prise en charge à 100 p. 100 des médica-
ments à vignette bleue lorsqu'ils sont prescrits dans le cadre du
traitement de l'affection exonérante . Cet ensemble de mesures
offre au profit des grands malades la garantie d'une prise en
charge intégrale des dépenses de soins médicaux exposées dans
le cadre du protocole inter-régimes d'examen spécial prévu en
application de l'article L.324-1 du code de la sécurité sociale.
D'autre part, les titulaires du fonds national de solidarité au titre
d'un avantage de vieillesse bénéficient d'ores et déjà d'un ticket
modérateur réduit par rapport à l'ensemble des assurés sociaux
puisque leurs frais médicaux sont remboursés au taux de
80 Fe. 100, à l'exception des spécialités pharmaceutiques. En
matière de frais de transport, ces assurés sont exonérés de toute
participation . Enfin, attentif à la situation des personnes âgées, le
Gouvernement poursuit les efforts entrepris pour favoriser leur
maintien à domicile . Ainsi, pour 1990, les moyens financiers
alloués à l'aide ménagère par le fonds d'action sociale de la

Ministères et secrétariats d'Etat
(Premier ministre : C.E.R.C.)

23409. - 29 janvier 1989 . - M. René Dosière signale à M. le
secrétaire d'Etat suprès du Premier ministre, chargé du Plan,
que, pour la première fois, le rapport périodique du centre
d'études des revenus et des coûts a fait l'objet d'une double édi-
tion au contenu strictement identique . La première, conforme aux
éditions précédentes qui coûte 76 francs est réservée aux
abonnés . La seconde, en collaboration avec un éditeur privé, qui
coûte 140 francs, est seule disponible dans les librairies, y
compris celle de la Documentation française . Compte tenu des
analyses de ce rapport qui fait apparaître la stagnation des
revenus des salariés, il lui demande les raisons de ce choix . Il
souhaite connaître le tirage respectif de chaque édition ainsi que
la décomposition de son prix de revient . II souhaite savoir dans
quelles conditions s'effectue le choix du coéditeur ainsi que le
partage des gains et si cette pratique est appelée à se généraliser.
En cas de réponse positive à cette dernière question, il lui.
demande s'il ne conviendrait pas de faire figurer dans l'édition
« commerciale », un bulletin d'abonnement aux publications du
C .E .R .C.

Réponse. - Le décret ne 76-913 du 7 octobre 1976 a confié au
centre d'étude des reveni's et des coûts (C .E .R .C .) entre autres
missions celle d'établir périodiquement un rapport de synthèse
sur « l'évolution et la répartition des différents revenus par rap-
port à l'évolution économique d'ensemble » . Entre 1976 et 1988,
le C .E .R .C . a ainsi établi cinq rapports de synthèse en 1977,
1979, 1981, 1985 et 1986. Chacun de ces rapports a été publié,
comme il est d'usage pour tous les travaux du C .E .R.C ., dans la
série des documents du C .E .R .C ., édités par la Documentation
française . Le C .E.R .C . cherche toutefois à élargir l'audience de
ces rapports de synthèse, qui contribuent à une meilleure
connaissance des revenus en France. Si la Documentation fran-
çaise assure une diffusion en librairie et en province, cette diffu-
sion est néanmoins relativement limitée en raison de l'application
du principe de la commande ferme. La possibilité, que n'utilise
pas encore la Documentation française, de mises en place d'of-
fice importantes en librairies constitue un atout important des
éditeurs et diffuseurs privés. C 'est ainsi que tes trois premiers
rapports de synthèse ont été publiés à la fois dans la série des
Documents du C .E .R.C . et sous forme de livre entièrement
financé par un éditeur du secteur privé . Pour son sixième rapport
de synthèse sur les revenus des Français publié en 1989, Les
Français et leurs revenus, le tournant des années 80, te C.E .R.C . a
de nouveau cherché un éditeur susceptible de financer entière-
ment ce document sous forme de livre . Les éditions de La
Découverte ont accepté de prendre ce risque et c'est ainsi que ce
rapport a été publié à la fois dans la série des documents du
C.E .R.C. pour les abonnés aux éditions de La Découverte sous
forme de livre vendu en librairie ou par correspondance par la
Documentation française. L'écart observé entre les prix de vente
de ce rapport dans la série des documents dot C .E.R.C.
(76 francs) et aux éditions de La Découverte (140 francs) s'ex-
plique essentiellement par les éléments suivants : le périodique a
un prix de revient inférieur à celui du livre, compte tenu d'une
présentation plus simple ; les frais de diffusion sont plus impor-
tants pour l'éditeur privé que pour la Documentation française ;
le prix d'abonnement étant payable d'avance, l'essentiel du coût
du périodique est couvert par l'abonnement, et les risques d'in-
vendus sont réduits ; les remises sur les périodiques sont infé-
rieures aux remises consenties sur le livre distribué en librairie ;
enfin, le taux de T .V.A . sur le périodique est inférieur au taux de
T.V.A . sur le livre . Le contrat passé à l'occasion de cette double
édition entre le C.E.R.C., la Documentation française et les édi-
tions de La Découverte prévoit, pour chaque exemplaire du livre
vendu, des droits d'auteurs pour le C .E .R .C ., égaux à 10 p . 100
du prix de vente hors taxes de ce livre ; ces droits d'auteurs sont
versés directement par les éditions de La Découverte à la Docu-
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mentation française pour le compte du C .E .R .C . et serviront au
financement de l'édition dans la série des documents du C .E .R .C.
des rapports ultérieurs de celui-ci . La décomposition du prix de
revient du rapport sous forme de livre, qui a été tiré à
5 000 exemplaires, est du seul ressort des éditions de La Décou-
verte. Le prix de revient de ce rapport dans la série des Docu-
ments du C .E .R.C . s'élève à 65 000 francs pour 1 300 exem-
plaires, dont 36 000 francs pour la composition, 8 000 francs pour
le papier et 21 000 francs pour l'impression . Cette pratique de la
double édition conserve pour le C .E .R .C . un caractère excep-
tionnel et ne concerne nullement l'édition de l'ensemble des rap-
ports du centre . Le C .E .R .C . prend bonne note de la suggestion
formulée consistant à faire figurer dans l'édition des futurs rap-
ports de synthèse du C.E .R.C . un bulletin d'abonnement relatif
aux pubhcaricrs du C .E.R.C.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Retraites : régime général (pensions de réversion)

8910. - 30 janvier 1989 . - M. Jean-Yves Le Déaut souhaite-
rait savoir si le M. le ministre de la solidarité, de la santé et
de la protection sociale compte revaloriser les pensions de
réversion des veufs et veuves . Il appelle également son attention
sur la nécessité de mettre en cohérence les régimes des retraites
des ménages et ceux des veufs ou veuves . Il est paradoxal qu'un
veuf ou une veuve soit soumis à un plafonnement de 73 p . 100
du montant maximum de la pension de retraite du régime
général - maximum comprenant la majoration de 10 p . 100 pour
trois enfants - alors qu'un ménage de retraités à taux plein peut
cumuler les deux retraites . II souhaiterait connaitre la législation
comparative dans les pays de la Communauté européenne.

Réponse. - Sensible à la situation des personnes veuves, le
Gouvernement doit également tenir compte des perspectives
financières du régime général d'assurance vieillesse . Il continue
cependant à étudier la possibilité d'améliorer la réglementation
sur les conditions d'attribution des pensions de réversion. Il
convient de préciser à l'honorable parlementaire que le conjoint
survivant peut cumuler la pension de réversion avec des avan-
tcges personnels de vieillesse ou d'invalidité, soit dans la limite
de 52 p . 100 du total de ces avantages personnels et de la pen-
sion principale ou de la rente dont bénéficiait ou eût bénéficié
l'assuré, soit jusqu'à concurrence de 73 p . 100 (à savoir, depuis le
ler janvier 1990, 3 942 francs par mois) du montant maximum de
la pension du régime général liquidée à taux plein : c'est la solu-
tion la plus avantageuse pour le bénéficiaire qui est retenue
(art. D . 355 .1 du code de la sécurité sociale). Il importe égale-
ment de rappeler que les conditions d'attribution de la pension
de réversion ont déjà été progressivement libéralisées, de façon
très importante : en particulier, le droit à pension est ouvert dès
l'âge de cinquante-cinq au lieu de soixante-cinq ans initialement
et le cumul avec des avantages personnels de vieillesse ou d'inva-
lidité, qui était purement et simplement interdit à l'origine, est
désormais possible dans les conditions qui viennent d'être rap-
pelées . En outre, il n'est pas possible de comparer, comme le fait
l'honorable parlementaire, la situation d'un veuf ou d'une veuve
bénéficiaire d'une pension de réversion, cumulée le cas échéant
avec des avantages personnels de vieillesse ou d'invalidité, avec
la situation d'un ménage de retraités, qui cumule deux retraites à
taux plein : non seulement les charges de la vie courante aux-
quelles il faut faire face sont très différentes dans les deux cas
mais la pension de réversion est accordée sous condition de res-
sources et par référence au montant de la pension ou de la rente
dont bénéficiait ou eût bénéficié l'assuré décédé, alors que le
montant de la pension de retraite, dont l'octroi n'est pas subor-
donné à des conditions de ressources, est calculé directement en
fonction de la carrière du bénéficiaire, puisqu'il est proportionnel
à sa durée d'assurance. Il est extrêmement difficile, voire impos-
sible, d ' effectuer une comparaison pertinente entre la législation-
française et les législations étrangères : une telle comparaison en
effet, qui ne pourrait que s'appuyer sur les taux des pensions
servies, dans les différents pays, n'aurait guère de sens dans la
mesure où elle ne pourrait évidemment prendre en compte tous
les éléments nécessaires, qui sont susceptibles de varier considé-
rablement suivant les législations, à savoir notamment les condi-
tions d'âge, de ressources, la possibilité ou non de bénéficier de
retraites complémentaires, etc. On peut tout au moins se borner à
relever qu'un certain nombre de pays s'efforcent de plus en plus
de consacrer dans leur législation des règles de limitation de
cumul entre pensions de réversion et avantages personnels de
vieillesse et d'invalidité .

Sécurité sociale (cotisations)

20072 . - 13 novembre 1989 . - Mme Martine Daugreilh attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur l'exonération des charges sociales
dont bénéficient les petites et les moyennes entreprises à leur
création . En effet, cette exonération des charges pour le per-
sonnel engagé par ces entreprises nouvelles n'est valable que
pour une durée de six mois . Or, cette période de six mois est
trop courte pour que ces entreprises aient le temps de se déve-
lopper et de dégager suffisamment de bénéfices pour être viables.
Les charges dues devront donc être prélevées sur de faibles béné-
fices alors que ceux-ci sont nécessaires à l'investissement de l'af-
faire pour qu'elle puisse prospérer et créer des emplois nouveaux.
Il serait donc souhaitable que la durée d'exonération des charges
passe de six mois à un an minimum afin de laisser toute leur
chance aux créateurs d'entreprise . Elle lui demande s'il compte
prendre des mesures allant dans ce sens . - Question transmise a
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Réponse . - Exonérés des cotisations de sécurité sociale affé-
rentes à leur rémunération pendant les six premiers mois de leur
activité, les bénéficiaires de l'aide à la création d'entreprise dis-
posent, pendant cette période, d'une couverture sociale gratuite.
Les salariés involontairement privés d'emploi continuent de béné-
ficier de la couverture sociale que leur assurait le régime général
des salariés ou le régime des salariés agricoles en leur qualité de
chômeurs indemnisés (prestations en nature et en espèces de l'as-
surance maladie, prestations familiales, assurance vieillesse) . Les
bénéficiaires de l'allocation d'insertion, qui ne relevaient pas d'un
régime obligatoire de sécurité sociale au titre d'une activité anté-
rieure, bénéficient des prestations en nature de l'assurance
maladie et des prestations familiales auprès du régime dont ils
relevaient au titre de l'allocation d'insertion . Ce mécanisme de
couverture sociale, exorbitant du droit commun, permet un allé-
gement des charges dont seraient normalement redevables les
chômeurs créateurs d'entreprise, facilitant par là même leurs pre-
miers mois d'activité . Les difficultés financières de la sécurité
sociale ne permettent pas d'envisager une prolongation de cette
couverture sociale gratuite qui, au demeurant, n'est que l'une des
facettes de l'aide aux chômeurs créateurs d'entreprise . Ceux-ci
bénéficient en effet, parallèlement, d'une aide financière directe,
éventuellement majorée lorsqu'ils embauchent des salariés . Ils
bénéficient également, s'ils sont travailleurs indépendants et
renoncent à la majoration de l'aide financière pour embauche
d'un salarié, de l'exonération des cotisations patronales de sécu-
rité sociale pour l'embauche de leur premier salarié, dès lors que
sont remplies les conditions fixées par l'article 6 de la loi du
13 janvier 1989. L'exonération court, dans ce dernier cas, sur
vingt-quatre mois à compter de la date d'embauche.

Assurance maladie maternité : prestations (prestations en nature)

20353. - 13 novembre 1989 . - M. François Loncle attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale sur les remboursements des soins dentaires et
d'optiques. Il constate en effet qu'un nombre croissant de per-
sonnes, ne pouvant bénéficier ni d'assurances complémentaires ni
des fonds d'action sanitaire et sociale des organismes d'assurance
maladie, ne peuvent s'acquitter des dépenses nécessaires au port
de lunettes ou de prothèses dentaires. Cette situation engendre de
grandes inégalités face à la santé et à la protection sociale . Il lui
demande en conséquence quelles dispositions il compte prendre
afin de revaloriser ce système, quelque peu périmé, de rembour-
sement.

Réponse. - S'agissant des soins dentaires, le tarif servant de
base au remboursement des soins conservateurs et chirurgicaux
est opposable au praticien conventionné non titulaire du droit à
dépassement . En revanche, pour les prothèses, comme par
exemple les couronnes et les appareils mobiles, les tarifs servant
de base au remboursement ne sont pas opposables aux
chirurgiens-dentistes qui doivent néanmoins fixer leurs honoraires
avec « tact et mesure » . Le ministre de la solidarité, de la santé et
de la protection sociale, conscient des difficultés résultant des
conditions de prise en charge des frais d'optique par rapport au
prix de vente des verres et des montures, a souhaité qu'un effort
particulier de l'assurance maladie soit effectué dans ce domaine.
Ainsi les dispositions de l'arrêté du 13 décembre 1989, paru au
Journal officiel du 10 janvier 1990, revalorisent de façon significa-
tive les tarifs de responsabilité des verres et des montures pres-
crits aux enfants de moins de seize ans . Les contraintes de l'équi-
libre financier des régimes obligatoires d'assurance maladie ne
permettent pas dans l'immédiat d'étendre cette mesure aux
adultes. Cependant, pour les assurés qui seraient dépourvus de
protection sociale complémentaire, les organismes d'assurance
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maladie peuvent toujours prendre en charge, sur leurs fonds d'ac-
tion sanitaire et sociale, tout ou partie de la dépense restant à
leur charge, après examen de leur situation sociale.

Professions sociales (réglementation)

20411 . - 20 novembre 1989. - M. Bernard Pons* attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis û l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer cbligatoiremet :t
les incidences sur la présente convention ». Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse - rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses - C'est ainsi que méme dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait,
que ce qui est négocié, peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Ceci est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles et plus particu-
lièrement les cadres, sont moins bien rémunérés que leurs homo-
logues du secteur public de référence . Cette situation n'est pas
sans poser problème puisque au-delà de la fuite des jeunes édu-
cateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la fémini-
sation excessive des professions, c'est tout le climat social et la
qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets . il lui
demande donc qu'elles sont les mesures envisagées pour que le
principe de la parité individuelle prévue par les textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles de jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

20605. - 20 novembre 1989. - M . Jean Desaniis* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant ne 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : l e de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . du l'ait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . II lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professins sociales (réglementation)

20606. - 20 novembre 1989. - M . Jacques Godfrain* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés régis par la convention collective nationale du

15 mars 1966 . L'avenant ne 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1 . de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit pas d'une mesure
de mise en parité avec le secteur public de référence, mais seule-
ment d'une mesure conservatoire ; 3 . de l'absence de mesure
identique prise dans ie secteur public . Comme pour les derniers
avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut qu'in-
terdire définitivement toute évolution positive pour les intéressés.
il apparaît, en effet, qu'a défaut d'une clarification des règles de
la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?) les parte-
naires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négociation et
ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent de gestion
des personnels du secteur. Il lui demande donc de lui indiquer
les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les règles de la
parité et de permettre au secteur concerné de trouver les moyens
d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementations)

20607. - 20 novembre 1989 . - M. Arnaud Lepercq* attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation d'inquiétude et de mécontente .
ment que vivent les 20 000 cadres du secteur de l'action sociale.
En effet, pour cette catégorie de salariés, la parité des rénuméra-
tions avec la fonction publique, inscrite dans la convention col-
lective du 15 mars 1966, n'est plus respectée. Aussi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre en leur faveur.

Professions sociales (réglementation)

20608. - 20 novembre 1989 . - M. André Delattre* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situtation des personnels d'encadrement
du travail des établissements et services pour personnes ina-
daptées et handicapées régis par la convention collective natio-
nale . L'avenant 203 signé par les partenaires sociaux, qui ne fai-
sait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à l'agrément
aux motifs : 1 . de son incidence financière incompatible avec les
directives gouvernementales fixées en matière de politique sala-
riale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une mesure de
mise en parité avec le secteur public de référence, mais seulement
d'une mesure conservatoire ; 3. de l'absence de mesure identique
prise dans le secteur public . Comme pour les derniers avenants,
ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut qu'interdire défi-
nitivement toute évolution positive pour les intéressés. II apparaît
en effet qu'à défaut d'une clarification des règles de la parité (en
masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?) les partenaires sociaux
ne possèdent plus aucune marge de négociation et ne peuvent
plus s'engager dans un processus cohérent de gestion des per-
sonnels du secteur. il lui demande donc de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les règles de la
parité et de permettre au secteur concerné de trouver les moyens
d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20609 . - 20 novembre 1989. - M . Bernard Pons * attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1 . de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur publie . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés. Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . Il lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

• Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n° 23618 .
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Professions sociales (réglementation)

20610 . - 20 novembre 1989 . - M. Pierre Bache:et* attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant n o 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1° de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit . pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pont les Inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peu mot plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion den personnels du secteur . Il lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les mayens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20611 . - 20 novembre 1989 . - M. Georges Colombier* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés régis pas la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément, aux motifs : 1 . de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernemantales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire 3 . de l'absence de
mesure indentique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui re peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les Inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité les partenaires sociaux ne possèdent plus de
marge de négociation et rte peuvent plus s'engager dans un pro-
cessus cohérent de gestion des personnels du secteur . Il lui
demande donc de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
afin de clarifier les règles de la parité et de permettre au secteur
concerné de trouver les moyens d'une gestion moderne et respon-
sable .

Professions sociales (réglementation)

20612. - 20 novembre 1989 . - M. Jean Proriol* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant 203 signé par les prrtenaires sociaux,

l
ui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à

1 agrément aux motifs : l a de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire 3 . de l'absence de
mesure indentique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de parité les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune
marge de négociation et ne peuvent plus s'engager dans un pro-
cessus cohérent de gestion des personnels du secteur. Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre afin de clarifier les règles de la parité et de per-
mettre au secteur social et médico-social de trouver. les moyens
d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20613 . •- 20 novembre 1989. - M. Yves Coussain* attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale du

15 mars 1966 . L'avenant 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément, aux motifs : 10 de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 : 2, du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les Inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de parité les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune
marge de négotiation et ne peuvent plus s'engager dans le pro-
cessus cohérent de gestion des personnels du secteur . Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il
compte prendre afin de clarifier les règles de la parité et de per-
mettre au secteur social et médico-social de trouver les moyens
d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20614 . - 20 novembre 1989. - Mme Christiane Papon* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant n° 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1° de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
dernier avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les Inté-
ressés . II apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres criteres ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . Elle lui demande donc de
lui Indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20615 . - 20 novembre 1989 . - M. Jean-Pierre Philibert*
attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale sur la situation des personnels cadres
et assimilés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1 a de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les Inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . Il lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20616 .- 20 novembre 1989 . - M. Pierre Brena* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationâle du
15 mars 1966. Ce texte, qui pose le principe d'une parité des
rémunérations nettes individuelles avec la fonction publique,
semble poser des difficultés au plan pratique . Il apparaît que
l'absence de critères concernant le concept de parité entraîne
depuis quelques années des baisses de pouvoir d'achat pour les
salariés concernés . Ceci est d'autant plus dommageable que ces
agents de statut privé ch secteur social et médico-social ne béné-
ficient pas des règles statutaires des fonctionnaires, principale-
ment en matière de sécurité d'emploi et de mobilité. Il lui

* Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n e 23618 .
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demande les mesures qu'il compte prendre pour que le critère de
parité des rémunérations puisse faire l'objet d'un consensus ou
d'une rechrrche de clarification, garantissant 4insi le pouvoir
d'achat des personnels concernés.

Professions sociales (réglementation)

2d617 . - 20 novembre 1989. - M. Philippe Legras* attire l 'at-
tention de M. le ministre de la solidarite, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par le convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1° de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2° du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3° de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour tes inté-
ressés . II apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur. il lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20618 . - 20 novembre 1989 . - Mme Bernadette Isaac-Sibilie°
appelle l'attention de M. le ministre de ta solidarité, de la
santé et de la protection sociale sur la situation des personnels
cadres et assimilés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant n° 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1° de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1939 ; 2° du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3° de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
reseés . II apparaît, en effet, qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur. Elle lui demande, en consé-
quence, de lui Indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de
clarifier les règles de la parité et de permettre au secteur
concerné de trouver les moyens d'une gestion moderne et respon-
sable .

Professions sociales (réglementation)

20816 . - 27 novembre 1989 . - M. Francisque Perrut* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médicosocial dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . En effet, l'article 36
de la convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que
« les organisations signataires se réuniront au moins chaque fois
qu'interviendra une modification des traitements et classements

u secteur public de référence pour en détermine, . obligatoire-
ment tes incidences sur la présente convention » . Ce principe
d'une parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonc-
tion publique a été également rappelé par les réglementations
comptables depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (article 10)
jusqu'à ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais
fait l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces demiéres
années . Or, depuis quelques années, la notion de parité d'évolu-
tion en masse (rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses) a été introduite . C'est ainsi que, méme dans l'hypo-
thèse où les avenants signés par les partenaires sociaux sont en
parité stricte avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la
commission d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majo-
rent le montant global des dharges d'un pourcentage supérieur à
celui fixé annuellement . Le système cumulatif des critères d'agré-
ment fait que ce qui est négocié peut toujours étre refusé sur la
base de l'un ou l'autre des critères retenus . 11 conduit, par consé-

quent, inexorablement à une détérioration du pouvcit d'achat de
centaines de milliers d'agents de statut privé du secteur social et
médicosocial . Ceci est d'autant plus dommageable pour les inté-
ressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonction-
naires, principalement en matière de sécurité d'emploi et de
mobilité . Aujourd'hui, toutes les catégories professionelles - et
plus particulièrement les cadres •- sont moins bien rémunérées
que leurs homologues du secteur public de référence. Cette situa-
tion n'est pas sans poser problème puisqu'au-delà de la fuite des
jeunes éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de
la féminisation excessive des professions, c'est tout le climat
social et la qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets.
Aussi lui démande-t-il de bien vouloir lui préciser le contenu et
la rature des mesures envisagées pour que le principe de la
parité individuelle prévue par les textes soit respecté et qu'une
clarification des règles de jeu des négociations dans le secteur
social et médicosocial intervienne.

Professions sociales (réglementation)

20817 . - 27 novembre 1989 . - M. Arthur Paecht* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant 203 signé par tes partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1° de sont incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2° du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3° de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour lis
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur. II lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de L- parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20818. - 27 novembre 1989 . - M . Alain Jonemann* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : 1° de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2° du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3° de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants,ces critères semblent cumulatifs, ce qui na peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . H apparaît, en effet, qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . Il lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20319. - 27 novembre 1989. - M. Philippe Vasseur* attire
l'attention de M . te ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui prévoyait une indemnité d'attente a été refusé à l'agrément
aux motifs ; 1° de son incidence financière incompatible avec les
directives gouvernementales fixées en matière de politique sala-
riale pour 1989 ; 2° du fait qu'il ne s'agit pas d'une mesure de
mise en parité avec le secteur public de référence, mais seulement
d'une mesure conservatoire ; 3° de l'absence de mesure identique
prise dans le secteur public . En conséquence, il lui demande de

Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n° 23618 .
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lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20820 . - 27 novembre 1989 . - M. François Léotard* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs de son incidence financière incompatible
avec les directives gouvernementales fixées en matière de poli-
tique salariale pour 1989, du fait qu'il ne s'agit pas d'une mesure
de parité avec le secteur public de référence, mais seulement
d'une mesure conservatoire et de l'absence de mesure identique
prise dans le secteur public. Comme pour les derniers avenants
ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut qu'interdire défi-
nitivement toute évolution positive pour les intéressés . Il appa-
rait, en effet, qu'à défaut d'une clarification des règles de la
parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?) les parte-
naires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négociation et
ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent de gestion
des personnels du secteur. Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20824. - 27 novembre 1989 . - M . Michel Terrot* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés relevant de son département ministériel régis par la conven-
tion collective nationale du 15 mars 1966 . II tient à rappeler que
l'avenant 203, signé par les partenaires sociaux, qui ne faisait que
prévoir une indemnité, a été refusé à l'agrément aux motifs :
l e de son incidence financière juge incompatible avec les direc-
tives gouvernementales fixées en matière de politique salariale
pour 1989 ; 2 . qu'il ne s'agit pas d'une mesure de mise en parité
avec le secteur public de référence mais seulement d'une mesure
conservatoire ; 3 . de l'absence de mseure identique prise dans le
secteur public . Il fait remarquer que comme pour les derniers
avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui semble interdire
définitivement toute évolution positive pour les intéressés . 11 lui
apparaît de ce fait qu'à défaut d'une clarification des règles de la
parité, ics partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de
négociation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohé-
rent de gestion des personnels du secteur. Compte tenu de ces
éléments, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre afin de clarifier les règles de la parité et de
permettre au secteur concerné de trouver les moyens d'une ges-
tion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20968 . - 27 novemore 1989. - M. Michel Terrot* attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . Il tient à rappeler
que l'article 36 de la convention collective de 1966 (article agréé)
prévoit que « les organisations signataires se réuniront au moins
chaque fois qu'interviendra une modification des traitements et
classements du secteur public, pour en déterminer obligatoire-
ment les incidences sur la convention .» De plus, ce principe
d'une parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonc-
tion publique avait été également rappelé par les réglementations
comptables jusqu'à ce jour . Aussi, bien que les critères de la
parité n'aient jamais fait l'objet d'un consensus, ni d'une
recherche de clarification, on peut considérer que ces principes
ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières années.
Cependant, un «virage» Important a été pris avec l'introduction
récente de la notion de « parité d'évolution en masse »,rapportée
en pourcentage d'évolution des dépenses . Il en résulte que méme
dans l'hypothèse où les avenants signés sont en parité stricte avec
les mesures prises en faveur des fonctionnaires, la commission
peut les refuser en prétextant qu'ils majorent le montant glabal
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment. Il considère que ce système conduit inexorablement é une
détérioration du pouvoir d'achat de centaines de millions
d'agents de statut privé du secteur social et médico-social, situa-
tion d'autant plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne

bénéficient pas des règles statutaires accordées aux agents de la
fonction publique, principalement en matière de sécurité d'emploi
et de mobilité . Compte tenu de ces éléments, il lui demande
quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement pour
que le principe de la parité individuelle prévue par les textes soit
respecté et qu'une clarification des « règles de jeu » des négocia-
tions dans le secteur social et médico-social puisse intervenir.

Professions sociales (réglementation)

20976 . - 27 novembre 1989 . - M . Claude Barate* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : i° de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3. de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . Il apparaît en effet, qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . II lui demande de lui indi-
quer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les règles
de ia parité et de permettre au secteur concerné de trouver les
moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20977. - 27 novembre 1989. - M . Christian Bergelln* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres, régis
par la convention collective du 15 mars 1966 . Un avenant à
ladite convention, signé par les partenaires sociaux, intitulé Ave-
nant 203, n'a pas reçu l'agrément de la Commission interministé-
rielle, prévu à l'article 16 de la loi du 30 juin 1975 pour les
raisons suivantes : l e de son incidence financière, incompatible
avec les directives gouvernementales fixées en matière de poli-
tique salariale pour 1989 ; 26 du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise à parité avec le secteur public de référence, mais
seulement d'une mesure conservatoire ; 3. de l'absence de
mesure identique prise par le secteur public. De tels motifs appa-
raissent à l'évidence cumulatifs . Ils ne peuvent dès lors qu'inter-
dire définitivement toute évolution positive pour les intéressés . La
convention collective de 1966 repose sur la règle de la parité,
mais cette même parité est totalement imprécise, chacun ignorant
s'il s'agit d'une parité de masse, en niveau ou sur d'autres cri-
tères . Les partenaires sociaux, relevant du droit privé ne possè-
dent donc plus aucune marge de négociation et ne peuvent plus
s'engager dans un processus cohérent de gestion des personnels
du secteur. II lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les règles de la
parité, de les appliquer réellement et de permettre au secteur
médico-social, très largement sollicité actuellement, à travers
notamment la mise en oeuvre du R .M .I ., de trouver les bases et
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20978 . - 27 novembre 1589. - M. René André* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : l e de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, cc qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les Inté-
ressés . il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse 7 en niveau ? sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . "il lui demande donc de lui

Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n e 23618 .
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indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

20979. - 27 novembre 1989 . - Mme Suzanne Sauvaigo* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective prévoit que « les organisations signataires
se réuniront au moins chaque fois qu'interviendra une modifica-
tion des traitements et classements du secteur public de réfé-
rence, pour en déterminer obligatoirement les incidences sur la
présente convention » . Ce principe d'une parité des rémunéra-
tions nettes individuelles avec la fonction publique a été égale-
ment rappelé par les réglementations comptables, depuis le décret
ne 61-9 du 3 janvier 1986, article 10, jusqu'à ce jour . Bien que les
critères de la parité n'aient jamais fait l'objet d'un consensus ni
d'une recherche de clarification, ces principes ont globalement
été respectés jusqu'à ces dernières années . Depuis quelques
années, a été introduite la notion de parité d'évolution en masse,
rapportée en pourcentage d'évolution des dépenses . C'est ainsi
que, méme dans l'hypothèse où les avenants signés par les parte-
naires sociaux sont en parité stricte avec les mesures prises pour
les fonctionnaires, la commission d'agrément peut les refuser
sous prétexte qu'ils majorent le montant global des charges d'un
pourcentage supérieur à celui fixé annuellement . Le système
cumulatif des critères d'agrément fait que ce qui est négocié peut
toujours être refusé sur la base de l'un ou de l'autre des critères
retenus. Ce système conduit inexorablement à une détérioration
du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de statut
privé du secteur social et médico social . Cela est d'autant plus
dommageable pour les intéressés qu'ils ne bénéficient pas des
règles statutaires des fonctionnaires, principalement en matière de
sécurité d'emploi et de mobilité . Aujourd'hui ; toutes les caté-
gories professionnelles, et plus particulièrement les cadres, sont
moins bien rémunérées que leurs homologues du secteur public
de référence. Cette situation n'est pas sans poser problème
puisque, au-delà de la fuite des jeunes éducateurs vers le secteur
public - surtout territorial - et de la féminisation des professions,
c'est tout le climat social et la qualité du travail qui en subissent
déjà les premiers effets . En conséquence, elle lui demande
quelles sont les mesures envisagées pour que le principe de la
parité individuelle prévue par les textes soit respecté et qu'une
clarification des règles de jeu des négociations dans le secteur
social et médico-social intervienne.

Profession .: sociales (réglementation)

• 21039 . - 4 décembre 1989. - M. Pierre Bachelet* attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C'est ainsi que, méme dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
chue ce qui est négocié peut toujours être refusé sur !a base de
I un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles, et plus parti-
culièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur publie de référence . Cette situation n'est
pas sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes

éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la
féminisation excessive des professions, c'est tout le climat social
et la qualité du travail qui en subissent déjà les premiers effets . Il
lui demande donc quelles sont les mesures envisagées pour que
le principe de la parité individuelle prévue par les textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles de jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21040 . - 4 décembre 1989 . - M. Claude Borate* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santt et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social, dont
les avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . • Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années. Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage dévolu•
tion des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement. Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Aujourd'hui, toutes les
catégories professionnelles, et plus particulièrement les cadres,
sont moins bien rémunérées que leurs homologues du secteur
public de référence . Cette situation n'est pas sans poser problème
puisque, au-delà de la fuite des jeunes éducateurs vers le secteur
public (surtout territorial) et de la féminisation excessive des pro-
fessions ; c'est tout le climat social et la qualité du travail qui en
subissent déjà les premiers effets . il lui demande donc quelles
sont les mesures envisagées pour que le principe de la parité
individuelle prévue par les textes soit respecté et qu'une clarifica-
tion des règles de jeu des négociations dans le secteur social et
médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21041 . - 4 décembre 1989. - M. René André* attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation du personnel régi par les conven-
tions collectives du secteur social et médico-social dont les ave-
nants sont soumis à l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que «les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes "individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations enmp-
tables, depuis le décret n s 61-9 du 3 janvier 1986 (art. 10) jusqu'à
ce jour . Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportt,e en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C'est ainsi que, méme dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sr)nt en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait,
que ce qui est négocié, peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des crit ères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'eniploi et de mobilité.
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles, et plus parti-
culièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur public de référence . Cette situation n'est
pàs sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des . jeunes
éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la

* Ces questions font l'objet d'une réponse commune ; page 2160, après la question n° 23618 .
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féminisation excessive des professions, c'est tout le climat social
et la qualité du travail qui en subissent déjà les premiers effets . 11
lui demande donc quelles sont les mesures envisagées pour que
le principe de la parité individuelle prévue par !es textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles de jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21042 . - 4 décembre 1989 . - M . Arthur Paecht• attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
chue ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
I un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement ù une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social. Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'nui, toutes les catégories professionnelles, et plus parti-
culièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur public de référence . Cette situation n'est
pas sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes
éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la
féminisation excessive des professions, c'est tout le climat social
et la qualité du travail qui en subissent déjà les premiers effets . Il
lui demande quelles sont les mesures envisagées pour que le
principe de la parité individuelle prévue par les textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles du jeu des négociations
dans !e secteur social et médico-sociat intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21043. - 4 décembre 1989 . - M. François Léotard* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art . I0) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années. Depuis quelques années a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
chue ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
1 un ou de l'autre des cntères retenus. Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu ' ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui toutes les catégories professionnelles, et plus particu-

fièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs homo-
logues du secteur public de référence . Cette situation n'est pas
sans poses problème, puisque, au-delà de la fuite des jeunes édu-
cateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la fémini-
sation excessive des professions, c'est tout le climat social et la
qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets . C'est
pourquoi il lui demande les mesures envisagées pour que le prin-
cipe de la parité individuelle prévue par les textes soit respecté et
qu'une clarification des règles dn jeu des négociations dans le
secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (reglementation)

21044 . - 4 décembre 1989 . - M . Philippe Vasseur* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art. 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critère de la parité n'aient ajamais fait l'objet
d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces principes
ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières années.
Depuis quelques années a été Introduite la notion de parité
d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses. C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les
mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment . Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus . Ceci est d'autant plus dommageable
pour les intéressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires
des fonctionnaires, principalement en matière de sécurité d'em-
ploi et de mobilité. II lui demande donc quelle attitude il entend
adopter pour le respect du principe de la parité individuelle
prévue par les textes et pour la clarification des règles du jeu
dans les négociations du secteur social et médico-social.

Professions sociales (réglementation)

21045 . - 4 décembre 1989. - M. Alain Jonemann* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'In-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années a été i eoduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses. C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement. Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être retissé sur la base de
l'un ou de l'autre des cntères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social. Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui toutes les catégories professionnelles et plus particu-
lièrement les cadres, sont moins bien rémunérés que leurs homo-
logues du secteur public de référence . Cette situation n'est pas
sans poser problème, puisque au-delà de la fuite des jeunes édu-
cateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la fémini-
sation excessive des professions, c'est tout le climat social et la
qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets . Il lui

• Ces questions font l'objet d 'une réponse commune, page 2160, après la question n° 23618 .



30 avril 1990

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2153

demande quelles sont les mesures envisagées pour que le prin-
cipe de la parité individuelle prévue par les textes soit respecté et
qu'une clarification des règles du jeu des négociations dans le
secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21046. - 4 décembre 1989. - Mme Christiane Papon* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que les orga-
nisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'inter-
viendra une modification des traitements et classements du sec-
teur public de référence, pour en déterminer obligatoirement les
incidences sur la présente convention. Ce principe d'une parité
des rémunérations nettes individuelles avec la fonction publique
a été également rappelé par les réglementations comptables,
depuis le &nret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce
jour . Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait l'objet
d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces principes
ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières années.
Depuis quelques années a été introduite la notion de parité
d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les
mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment . Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexorablement à
une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de milliers
d'agents de statut privé du secteur social et médico-social . Cela
est d'autant plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne béné-
ficient pas des règles statuaires des fonctionnaires, principalement
en matière de sécurité d'emploi et de mobilité . Aujourd'hui
toutes les catégories professionnelles, et plus particulièrement les
cadres, sont moins bien rémunérées que leurs homologues du
secteur public de référence. Cette situation n'est pas sans poser
Problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes éducateurs vers
le secteur public (surtout territorial) et de la féminisation exces-
sive des professions, c'est tout le climat social et la qualité du
travail qui en subit déjà les premiers effets . Elle lui demande
donc quelles sont les mesures envisagées pour que le principe de
la parité individuelle prévue par les textes soit respecté et qu'une
clarification des règles de jeu des négociations dans le secteur
social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21047 . - 4 décembre 1989. - M. Jacques Godfrain* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n o 61-9 du 3 janvier 1961 (art . 10) jusqu'à
ce jour . Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C ' est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité .

Aujourd'hui toutes les catégories professionnelles, et plus particu-
lièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs homo-
logues du secteur public de référence. Cette situation n'est pas
sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes édu-
cateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la fémini-
sation excessive des professions, c'est tout le climat social et la
qualité du travail qui en subissent déjà les premiers effets . Il lui
demande donc quelles sont les mesures envisagées pour que le
principe de la parité individuelle prévue par les textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles de jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21043 . - 4 décembre 1989 . - M. Jean Desanlis* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que les orga-
nisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'inter-
viendra une modification des traitements et classements du sec-
teur public de référence, pour en déterminer obligatoremment les
incidences sur la présente convention . Ce principe d'une parité
des rémunérations nettes individuelles avec la fonction publique
a été également rappelé par les réglementations comptables,
depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce
jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait l'objet
d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces principes
ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières années.
Depuis quelques années a été introduite la notion de parité
d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les
mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment . Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus . Ce système conduit à une détériora-
tion du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de
statut privé du secteur social et médico-social . Cela est d'autant
plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne bénéficient pas
des règles statutaires des fonctionnaires, principalement en
matière de sécurité d'emploi et de mobilité . Aujourd'hui toutes
les catégories professionnelles, et plus particulièrement les cadres,
sont moins bien rémunérées que leurs homologues du secteur
public de référence. Cette situation n'est pas sans poser problème
puisque, au-delà de ia fuite des jeunes éducateurs vers le secteur
public (surtout territorial) et de la féminisation excessive des pro-
fessions . C'est tout le climat social et la qualité du travail qui en
subit déjà les premiers effets . II lui demande donc quelles sont
les mesures envisagées pour que le principe de la parité indivi-
duelle prévue par les textes soit respecté et qu'une clarification
des règles de jeu des négociations dans le secteur social et
médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21049, - 4 décembre 1989 . - M. Philippe Legras* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour . Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années. Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . I .e système cumulatif des critères d'agrément fait

* Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n o 23618.
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que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles, et plus parti-
culièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur public de référence . Cette situation n'est
pas sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes
éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de la
féminisation excessive des professions, c'est tout le climat social
et la qualité du travail qui en subissent déjà les premiers effets . Il
lui demande donc quelles sont les mesures envisagées pour que
le principe de la parité individuelle prévue par les textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles de jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21050 . - 4 décembre 1989. - M . Georges Colombier* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention de 1966 prévoit que « les organisations signataires se
réuniront au moins chaque fois qu'interviendra une modification
des traitements et classements du secteur public de référence,
pour en déterminer les incidences sur la présente convention ».
Ce principe d'une parité des rémunérations nettes individuelles
avec la fonction publique a été rappelé par les réglementations
comptables, depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) à
ce jour . Depuis quelques années a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution
des dépenses . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexora-
blement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico•
social . Aujourd'hui toutes les catégories professionnelles, et plus
particulièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur public de référence . Il lui demande donc
quelles sont les mesures envisagées pour que le principe de la
parité individuelle prévue par les textes soit respecté et qu'une
clarification des règles du jeu des négociations dans le secteur
social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21051 . - 4 décembre 1989 . - M. Jean-Pierre Philibert* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention de 1966 (article agréé) prévoit que « les organisations
signataires se réuniront au moins chaque fois qu'interviendra une
modification des traitements et classements du secteur public de
référence, pour en déterminer obligatoirement les incidences sur
la présente convention . Ce principe d'une parité des rémunéra-
tions nettes individuelles avec la fonction publique a été égale-
ment rappelé par les réglementations comptables, depuis le
décret n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce jour. Bien
que les critères de la parité n'aient jamais fait l'objet d'un
consensus ni d'une recherche de clarification, ces prihcipes ont
globalement été respectés jusqu'à ces dernières années . Depuis
quelques années a été introduite la notion de parité d'évolution
en masse, rapportée en pourcentage d'évolution des dépenses.
C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les avenants signés
par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les ciresures
prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément peut les
refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global des
charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuellement . Le
système cumulatif des critères d'agrément fait que ce qui est
négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de l'autre
des critères retenus. Ce système conduit inexorablement à une
détérioration du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents
de statut privé du secteur social et médico-social . Cela d'autant
plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne bénéficient pas
des règles statutaires des fonctionnaires, principalement en
matière de sécurité d 'emploi et de mobilité . Aujourd'hui, toutes
les catégories professionnelles, et plus particulièrement les cadres,
sont moins bien rémunérés que leurs homologues du secteur

public de référence . Cette situation n'est pas sans poser problème
puisque, au-délà de la fuite des jeunes éducateurs vers le secteur
public (surtout territorial) et de la féminisation excessive des pro-
fessions, c'est tout le climat social et la qualité du travail qui en
subit déjà les premiers effets . Il lui demande donc quelles sont
les mesures envisagées pour que le principe de la parité indivi-
duelle prévue par les textes soit respecté et qu'une clarification
des règles du jeu des négociations dans le secteur social et
médico-sociai intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21052 . - 4 décembre 1989. - Mme Bernadette Isaac-Sibille*
appelle l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale sur la situation du personnel
régi par les conventions collectives du secteur social et médico-
social dont les avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'ar-
ticle 36 de la convention collective de 1966 (article agréé) prévoit
que les « organisations signataires se réuniront au moins chaque
fois qu'interviendra une modification des traitements et classe-
ments du secteur public de référence, pour en déterminer obliga-
toirement les incidences sur la présente convention » . Ce principe
d'une parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonc-
tion publique a été également rappelé par les réglementations
comptables, depuis le décret ne 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10)
jusqu'à ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais
fait l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus. Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et social
médico-social . Cela d'autant plus dommageable pour les inté-
ressés qu'ils ne bénéficient pas des règles , statutaires des fonction-
naires, principalement en matière de sécurité d'emploi et de
mobilité . Aujourd'hui toutes les catégories professionnelles, et
plus particulièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que
leurs homologues du secteur public de référence . Cette situation
n'est pas sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des
jeunes éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de
la féminisation excessive des professions, c'est tout le climat
social et la qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets.
Elle lui demande, en conséquence, quelles sont les mesures envi-
sagées pour que le principe de la parité individuelle prévue par
les textes soit respecté et qu'une clarification des règles de jeu
des négociations dans le secteur social et médico-social inter-
vienne.

Professions sociales (réglementation)

21190 . - 4 décembre 1989 . - M. Jean-Luc Reltzer* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés, eégis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant n° 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs de son incidence financière incompatible
avec les directives gouvernementales fixées en matière de poli-
tique salariale pimr 1989 et du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de miss: en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire . Comme pour les der-
niers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . Il apparaît en effet, qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité, les partenaires sociaux ne possèdent plus
aucune marge de négociation et ne peuvent plus s'engager dans
un processus cohé :ent de gestion des personnels du secteur . Il
demande donc à M . le ministre de lui indiquer les mesures qu'il
compte pendre afin de clarifier les règles de la parité et de per-
mettre au secteur concerné de trouver les moyens d'une gestion
moderne et responsable.

• Ces questions font l ' objet d ' une réponse commune, page 2160, après la question n° 23618 .
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Professions sociales (réglementation)

21191 . - 4 décembre 1989. - M. Jean-Luc Reitzer* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la• santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
convention - collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément prénIable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (arti.; .le agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Cr principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
pulique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret na 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus, ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse, rapportée en pourcentage d'évolu-
tion des dépenses. C'est ainsi que même dans l'hypothèse où les
avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte
avec les mesures prises pour ies fonctionnaires, la commission
d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le mon-
tant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles, et plus parti-
culièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur public de référence . il demande donc à
M . le ministre quelles sont les mesures envisagées pour que le
principe de la parité individuelle prévue par les textes soit res-
pectée et qu'une clarification des règles du jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

21234 . - 4 décembre 1989. - M . Jean-Paul Durieux* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur les préoccupations des personnels d'en-
cadrement relevant de la convention collective du travail des éta-
blissements et services pour personnes inadaptées et handicapées
du 15 mars 1966. En effet, dans le cadre de cette convention,
l'avenant relatif aux « salariés d'exécution » a bénéficié d'un
agrément de ses services, alors qu'il n'en a pas été de même pour
les catégories d'encadrement . II lui demande de l'informer de la
réalité de ce dossier et de la suite qu'il entend lui donner.

Professions sociales (réglementation)

21362 . - 4 décembre 1989. - M. Willy Dimeglio* appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés, régis par la convention collective nationale du 15 mars
1966. L'avenant signé par les partenaires sociaux, qui ne faisait
que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à l'agrément aux
motifs : l e de son incidence financière incompatible avec les
directives gouvernementales fixées en matière de politique sala-
riale pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit pas d'une mesure de
mise en parité avec le secteur public de référence, mais seulement
d'une mesura conservatoire ; 3 . de l'absence de mesure identique
prise dans le secteur public. Comme pour les derniers avenants,
ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut qu'interdire défi-
nitivement toute évolution positive pour les intéressés . i1 apparaît
en effet qu'à défaut d'une clarification des règles de la parité (en
masse ? en niveau 7 sur d'autres critères 7) les partenaires sociaux
ne possèdent plus aucune marge ae négociation et ne peuvent
plus s'engager dans un processus cohérent de gestion des per-
sonnels du secteur . II lui demande donc de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les règles de la
parité et de permettre au secteur concerné de trouver les moyens
d'une gestion moderne et responsable .

Professions sociales (réglementation)

21363. - 4 décembre 1989 . - M. Willy Diméglio* appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable. L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu ' in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n° 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution
des dépenses. C'est ainsi que même dans l'hypothèse où les ave-
nants sont signés par les fonctionnaires, la commission d'agré-
ment peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant
global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères de base de l'un
ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexorable-
ment à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de mil-
liers d'agents de statut privé du secteur social et médico-social.
Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne
bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires, principa-
lement en matière d'emploi et de mobilité . Aujourd'hui, toutes les
catégories professionnelles, et plus particulièrement les cadres,
sont moins bien rémunérées que leurs homologues du secteur
public de référence . Cette situation n'est pas sans poser problème
puisque, au-delà de la fuite des jeunes éducateurs vers le secteur
public (surtout territorial), c'est tout le climat social et la qualité
du travail qui en subit déjà les premiers effets . Il lui demande
donc quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour que
le principe de la parité itrdividuelie prévue par les textes soit res-
pecté et qu'une clarification des règles du jeu des négociations
dans le secteur social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

22115. - 18 décembre 1989. - M . Charles Ehrmann* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966 . L'avenant 203, signé per les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : de son incidence financière incompatible
avec les directives gouvernementales fixées en matière de poli-
tique salariale pour 1989 ; du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute une évolution positive pour les
intéressés. il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau 7 sur d'autres critères 7)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur. il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin
de clarifier les règles de la parité et de permettre au secteur
concerné de trouver les moyens d'une gestion moderne et respon-
sable .

Professions sociales (réglementation)

22311 . - 25 décembre 1939 . - M. Edonard Landrain* inter-
roge M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale sur l'avenant 203 de la convention collective
nationale du 15 mars 1966, signé par les partenaires sociaux, qui
ne faisait que prévoir une indemnité d'attente et qui a été refusé
à l'agrément : son incidence financière incompatible avec les
directives gouvernementales fixées en matière de politique sala-
riale pour 1989 ; du fait, qu'il ne s'agit pas d'une mesure de mise
en parité avec le secteur public de référence, mais seulement
d'une mesure conservatoire ; de l'absence de mesure identique
prise dans le secteur public. Comme pour les derniers avenants,
ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut qu'interdire défi-

• Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n e 23618 .
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nitivement toute évolution positive pour les intéressés . Il apparaît
en effet qu'à défaut d'une clarification des règles de la parité, les
partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négocia-
tion et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent de
gestion des personnels du secteur en conséquence . Ii lui demande
de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier
les règles de la parité et de permettre au secteur concerné de
trouver les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

22312 . - 25 décembre 1989 . - M. Edouard Landraln* inter-
roge M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale à propos de la situation du personnel régi par
des conventions collectives du secteur social et médico-social
dont les avenants sont soumis à agrément préalable du ministère.
L'article 36 de la convention collective de 1966 (article agréé)
prévoit que c< les organisations signataires 3e réuniront au moins
chaque fois qu'interviendra une modification des traitements et
classements du secteur public de référence, pour en déterminer
obligatoirement les incidences sur la présente convention » . Ce
principe d'une parité des rémunérations nettes individuelles avec
la fonction publique a été également rappelé par les réglementa-
tions comptables, depuis le décret 61-9 du 3 janvier 1986
(art . 10), jusqu'à ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient
jamais fait l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarifica-
tion, ces principes ont globalement été respectés jusqu'à ces der-
nières années . Depuis quelques années a été introduite la notion
de parité d'évolution en masse - rapportée en pourcentage d'évo-
lution des dépenses . C'est ainsi que même dans l'hypothèse où
les avenants signés par les partenaires sociaux sont en parité
stricte avec les mesures prises pour les fonctionnaires, la commis-
sion d'agrément peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le
montant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui
fixé annuellement. Le système cumulatif des critères d'agrément
fait que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base
de l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit
inexorablement à une détérioration du pouvoir d'achat de cen-
taines de milliers d'agents du statut pI•IVé du secteur social et
médico-social . Ceci est d'autant plus dommageable pour les inté-
ressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonction-
naires, principalement en matière de sécurité, d'emploi et de
mobilité . Aujourd'hui toutes les catégories professionnelles, et
plus particulièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que
leurs homologues du secteur public de référence. Cette situation
n'est pas sans poser problème puisque, au-delà de la fuite de
jeunes éducateurs vers le secteur public (surtout territorial) et de
la féminisation excessive des professions, c'est tout le climat
social et la qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets.
Il l'interroge sur les mesures envisagées pour que le principe de
la parité individuelle prévu par les textes soit respecté et qu'une
clarification des règles de jeu des négociations dans le secteur
social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

22314. - 25 décembre 1989 . - M. Serge Franchis* appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à

agrément aux motifs : I r ) de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . ) du fait • qu'il ne s'agit pas
d'une mesure de mise en parité avec le secteur public de réfé-
rence, mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3°) de l'ab-
sence de mesure identique prise dans le secteur public . Comme
pour les derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce
qui ne peut qu'interdire définitivement toute évolution positive
pour les intéressés . Il apparaît, en effet, qu'à défaut d'une clarifi-
cation des régies de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres
critères ?) les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune
marge de négociation et ne peuvent plus s'engager dans un pro-
cessus cohérent de gestion des personnels du secteur . Il lui
demande donc de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
afin de clarifier les règles de la parité et de permettre au secteur
concerné de trouver les moyens d'une gestion moderne et respon-
sable .

Professions sociales (réglementation)

22383 . - 23 décembre 1989 . - Mme Elisabeth Hubert* attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels cadres et
assimilés, régis par la convention collective nationale du
15 mars 1966. L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : l e de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de
politique salariale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référen ce,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3 . de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public . Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les mite-
cessés . Il apparait en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse ? en niveau ? sur d'autres critères 7)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
ciation et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur. Elle lui demande donc de
lui Indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

22504 . - 1 « janvier 1990 . - Mme Elisabeth Hubert* attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . Le principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été globalement respecté jusqu'à ces dernières années.
Depuis quelques temps, a été introduite la notion de parité
d'évolution en masse - rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses . C'est ainsi que même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les
mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment. Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexorablement à
une détérioration du pouvoir d'achat des agents concernés (qui
ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires).
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles sont moins
bien rémunérées que leurs homologues du secteur public de réfé-
rence . Cette situation pose d'inévitables problèmes : fuite des
jeunes éducateurs vers le secteur public, féminisation excessive
des professions, climat social et qualité du travail détériorés . Elle
souhaiterait donc connaître les mesures envisagées pour que le
principe de la parité individuelle soit respecté et qu'une clarifica-
tion des règles du jeu des négociations dans le secteur social et
médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

22532. - l e t janvier 1990 . - M. Edouard Landrain* interroge
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale à propos des difficultés que rencontrent les directeurs
d'établissements et services en Loire-Atlantique, qui accueillent
des handicapés ou inadaptés sociaux, ainsi que les directeurs
d'établissements ou de services auxquels l'autorité judiciaire
confie régulièrement des mineurs et jeunes majeurs, en applica-
tion des articles 375 et 375 .8 du code civil ou de l'ordon-
nance 45174 du 2 février 1945 ainsi qu'au titre de la protection
des jeunes majeurs . Ces personnels, en effet, se plaignent que,
dans le cadre des négociations conventionnelles, les règles, aupa-
ravant en vigueur, reposant sur la parité des rémunérations du
secteur avec la fonction publique, ne soient plus respectées par la
commission d'agrément, sans que cette évolution ait jamais été
explicitée . Bien que toutes les catégories professionnelles soient
concernées par cette situation, ce sont les cadres qui en sont les
plus pénalisés . La hiérarchie des salaires acceptée dans la
C.C .N .I .1 .66, tous personnels confondus, indique un ratio de 2.39
en début de carrière et de 2 .93 en fin de carrière . Ce constat rend
peu attractive la carrière au sein des organismes traitant des han-
dicapés et inadaptés sociaux. Tout ceci va à l'encontre d'une
réelle reconnaissance de la fonction hiérarchique. Il lui demande
quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre afin de remé-
dier à cette situation.

Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n° 23618 .
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Professions sociales (réglementation)

22587 . - l er janvier 1990 . - M. Lucien Richard* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
tes sociale sur la situation salariale du personnel régi par
es conventions collectives du secteur social et médico-social dont
les avenants sont soumis à l'agrément préalable . Le principe
d'une corrélation des rémunérations nettes individuelles de ces
personnels avec celles de la fonction publique, posé par l'ar-
ticle 36 de la convention collective de 1966, a également été rap-
pelé par les réglementations comptables jusqu'à ce jour . Depuis
quelques années, une évolution semble progressivement se des-
siner aux termes de laquelle la commission d'agrément s'oppose
à la parité stricte des rémunérations du secteur avec la fonction
publique pour ne retenir comme critère que la parité d'évolution
en masse . Ce système provoque une détérioration du pouvoir
d'achat de centaines de milliers d'agents du secteur social et
médico-social, qui ne bénéficient pas pour autant des règles sta-
tutaires des fonctionnaires pour la protection de l'emploi et la
mobilité. De manière plus spécifique, ce sont les personnels d'en-
cadrement qui sont le plus durement pénalisés, la hiérarchie des
salaires présentant un ratio de 2 .39 en début de carrière et de
2 .93 en fin de carrière, Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer quelles sont les mesures envisageables pour
rétablir le principe d'une véritable parité et obtenir une clarifica-
tion des critères dans les négocations salariales du secteur consi-
déré .

Professions sociales (réglementation)

22778. - 8 janvier 1990. - M. Michel Pezet* attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la l .rotec-
don sociale sur la situation du personnel régi par les conven-
tions collectives du secteur social et médico-social dont les ave-
nants soit soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret né 61-9 du 3 janvier 1961 (art . 10) jusqu'à
ce jour . Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années ' a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution
des dépenses. C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les ave-
nants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec
les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agré-
ment peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant
global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement. Le système cumulatif des critères d'agrément fait
chue ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
!un ou de l'autre des critères retenus . Ce système aboutit à une
évolution du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de
statut privé du secteur social et médico-social inférieure à celle
des fonctionnaires . Ceci est d'autant plus dommageable pour les
intéressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonc-
tionnaires, principalement en matière de sécurité d'emploi et de
mobilité. II lui demande donc quelles sont ses réflexions sur cette
situation, et, le cas échéant, quelles mesures il compte prendre.

Professions sociales (réglementation)

22779. - 8 janvier 1990 . - M . Gérard Bapt* attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation du personnel régie par les conven-
tions collectives du secteur social et médico-social dont les ave-
nants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des r munérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce
jour . Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait l'objet
d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces principes
ont globalement' été respectés jusqu'à ces dernières années.

Depuis quelques années, a été introduite la notion de parité
d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses . C'est ainsi que même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les
mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment . Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus. Ce système aboutit à une évolution
du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de statut
privé du secteur social et médico-social, inférieure à celle des
fonctionnaires . Cela est d'autant plus dommageable pour les inté-
ressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonction-
naires, principalement en matière de sécurité d'emploi et de
mobilité . II lui demande donc quelles sont ses réflexions sur cette
situation et, le cas échéant, quelles mesures il compte prendre.

Professions sociales (réglementation)

22780 . - 8 janvier 1990. - Mme Denise Cacheux* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret n e 61-9 du 3 janvier 1961 (art. 10) jusqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années, a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution
des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les ave-
nants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec
les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agré-
ment peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant
global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système aboutit à une
évolution du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de
statut privé du secteur social et médico-social inférieure à celle
des fonctionnaires. Ceci est d'autant plus dommageable pour les
intéressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonc-
tionnaires, principalement en matière de sécurité d'emploi et de
mobilité . Il lui demande donc quelles sont ses réflexions sur cette
situation, et, le cas échéant, quelles mesures il compte prendre.

Professions sociales (réglementation)

22781 . - 8 janvier 1990 . - M. Alain Journet* l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation du personnel régi par les conventions col-
lectives du secteur social et médico-social dont les avenants sont
soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la convention col-
lective de 1966 (article agréé) prévoit que « les organisations
signataires se réuniront au moins chaque fois qu'interviendra une
modification des traitements et classements du secteur public de
référence, pour en déterminer obligatoirement les incidences sur
la présente convention » . Ce principe d'une parité des rémunéra-
tions nettes individuelles avec la fonction publique a été égale-
ment rappelé par les réglementations comptables, depuis le décret
61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce jour. Bien que les
critères de la partie n'aient jamais fait l'objet d'un consensus ni
d'une recherche de clarification, ces principes ont globalement
été respectés jusqu'à ces dernières années . Depuis quelques
années, a été introduite la notion de parité d'évolution en masse
rapportée en pourcentage d'évolution des dépenses . C'est ainsi
que même dans l'hypothèse où les avenants signés par les parte-
naires sociaux sont en parité stricte avec les mesures prises pour
les fonctionnaires, la commission d'agrément peut les refuser
sous prétexte qu'ils majorent le montant global des charges d'un
pourcentage supérieur à celui fixé annuellement . Le système
cumulatif des critères d'agrément fait que ce qui est négocié peut
toujours être refusé sur la base de l'un ou de l'autre des critères
retenus . Ce système aboutit à une évolution du pouvoir d'achat
de centaines de milliers d'agents de statut privé du secteur social
et médico-social, inférieure à celle des fonctionnaires . Ceci est
d'autant plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne bénéfi-
cient pas des règles statutaires des fonctionnaires, principalement

* Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n° 23618 .
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en matière de sécurité d'emploi et de mobilité . II lui demande
donc quelles sont ses réflexions sur cette situation et, le cas
échéant, quelles mesures il compte prendre.

Professions sociales (réglementation)

22782 . - 8 janvier 1990 . - M . André Lejeune* attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation du personnel régie par les conven-
tions collectives du secteur social et médico-social dont les ave-
nants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été égr Liment rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce
jour. Bien que les critères de la partie n'aient jamais fait l'objet
d'un consensus ni d'une recherche de clarifiatlon, ces principes
ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières années.
Depuis quelques années, a été introduite la notion de parité
d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses . C'est ainsi que même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec les
mesures prises. pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle-
ment . Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus. Ce système aboutit à une évolution
du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de statut
privé du secteur social et médico-social, inférieure à celle des
fonctionnaires . Ceci est d'autant plus dommageable pour les inté-
ressés qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonction-
naires, principalement en matière de sécurité d'emploi et de
mobilité . Il lui dernande donc quelles sont ses réflexions sur cette
situation, et, le cas échéant, quelles mesures il compte prendre.

Professions sociales (réglementation)

22783 . - 8 janvier 1990 . - M. Guy Ravier* attire l'attention de
M. le ministre dé la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation du personnel régie par les conventions
collectives du secteur social et médico-social dont les avenants
sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la convention
collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les organisations
signataires se réuniront au moins chaque fois qu'interviendra une
modification des traitements et classements du secteur public de
référence, pour en déterminer obligatoirement les incidences sur
la présente convention » . Ce principe d'une parité des rémunéra-
tions nettes individuelles avec la fonction publique a été égale-
ment rappelé par les réglementations comptables, depuis le
décret 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce jour . Bien que
les critères de la parité n'aient jamais fait l'objet d'un consensus
ni d'une recherche de clarification, ces principes ont globalement
été respectés jusqu'à ces dernières années . Depuis quelques
années a été introduite la notion de parité d'évolution en masse
rapportée en pourcentage d'évolution des dépenses . C'est ainsi
que, même dans l'hypothèse où les avenants signés par les parte-
naires sociaux sont en parité stricte avec les mesures prises pour
les fonctionnaires, la commission d'agrément peut les refuser
sous prétexte qu'ils majorent le montant global des charges d'un
pourcentage supérieur à celui fixé annuellement . Le système
cumulatif des critères d'agrément fait que ce qui est négocié peut
toujours être refusé sur la base de l'un ou de l'autre des critères
retenus. Ce système aboutit à une évolution du pouvoir d'achat
de centaines de milliers d'agents de statut privé du secteur social
et médico-social, inférieure à celle des fonctionnaires . Ceci est
d'autant plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne bénéfi-
cient pas des règles statutaires des fonctionnaires, principalement
en matière de sécurité d'emploi et de mobilité . Il lui demande
donc quelles sont ses réflexions sur cette situation, et, le cas
échéant, quelles mesures il compte prendre.

Professions sociales (réglementation)

22784 . - 8 janvier 1990. - M . Michel Pelchat* attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les

avenants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prvoit que les orga-
nisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'inter-
viendra une modification des traitements et classements du sec-
teur public de référence, pour en déterminer obligatoirement les
incidences sur la présente convention . Ce principe d'une parité
des rémunérations nettes individuelles avec la fonction publique
a été également rappelé par les réglementations comptables,
depuis le décret ne 61-9 du 3 janvier 1961 (art . 10) jusqu'à ce
jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait l'objet
d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces principes
ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières années.
Depuis quelques années a été Introduite la notion de parité
d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution des
dépenses. C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les avenants
signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec tes
mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agrément
peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant global
des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé annuelle
ment . Le système cumulatif des critères d'agrément fait que ce
qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de l'un ou de
l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexorablement à
une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de milliers
d'agents de statut privé du secteur social et médico-social . Ceci
est d'autant plus dommageable pour les intéressés qu'ils ne béné-
ficient pas des règles statutaires des fonctionnaires, principale-
ment en matière de sécurité d'emploi et de mobilité . Aujourd'hui,
toutes les catégories professionnelles, et plus particulièrement les
cadres, sont moins bien rémunérées que leurs homologues du
secteur public de référence . Cette situation n'est pas sans poser
problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes éducateurs vers
le secteur public (surtout territorial) et de la féminisation exces-
sive des professions, c'est tout le climat social et la qualité du
travail qui en subissent déjà les premiers effets . Il lui demande
donc quelles sont les mesures envisagées pour que le principe de
la parité individuelle prévue par les textes soit respecté et qu'une
clarification des règles du jeu des négociations dans le secteur
social et médico-social intervienne.

Professions sociales (réglementation)

22785. - 8 janvier 1990. - M . Michel Pelchat* attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective du 15 mars 1966, sur les
mesures de mise en parité de ces personnels avec le secteur
public de référence . Il lui demande de lui préciser les mesures
que le Gouvernement compte prendre afin de clarifier les règles
de la parité et de permettre au secteur concerné de trouver les
moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

22998 . -• 15 janvier 1990. - M. Alfred Recours* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des salariés du secteur de l'ac-
tion sociale . En effet, la convention collective de 1966 du secteur
social et médico-social prévoit le principe de parité des rémuné-
rations nettes individuelles entre les salariés de l'action sociale et
ceux de la fonction publique . Or, l'absence d'une clarification
des règles de la parité (en masse 7 en niveau ? sur d'autres cri-
tères 7) limite les possibilités pour les partenaires sociaux d'une
gestion cohérente de ces personnels . Par ailleurs, il semble qu'il
n'y ait jamais eu de consensus sur les critères de parité . Le sys-
tème cumulatif des critères . utilisés par la commission d'agrément
fait que ce qui est négocié peut être refusé sur la base de l'un ou
l'autre des critères retenus . Aussi, il lui demande de lui indiquer
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à ce problème.

Professions sociales (réglementation)

23334 . - 22 janvier 1990 . - M. Denis Jacquat* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels cadres et assi-
milés régis par la convention collective nationale' du
15 mars 1966. L'avenant n e 203 signé par les partenaires sociaux,
qui ne faisait que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à
l'agrément aux motifs : l e de son incidence financière incompa-
tible avec les directives gouvernementales fixées en matière de

* Ces questions font l'objet d'une réponse commune, paie 2160, après la question n e 23618 .
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politique salariale pour 1989 ; 2 . du fait qu'il ne s'agit pas d'une
mesure de mise en parité avec le secteur public de référence,
mais seulement d'une mesure conservatoire ; 3 e de l'absence de
mesure identique prise dans le secteur public. Comme pour les
derniers avenants, ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut
qu'interdire définitivement toute évolution positive pour les inté-
ressés . Il apparaît en effet qu'à défaut d'une clarification des
règles de la parité (en masse, en niveau, sur d'autres critères ?)
les partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négo-
eiaUons et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent
de gestion des personnels du secteur . Il lui demande donc de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de clarifier les
règles de 'a parité et de permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

23335 . - 22 janvier 1990. - M. Denis Jacquat* attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel régi par les
conventions du secteur social et médico-social dont les avenants
sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la convneion
collective de 1966 (art . agréé) prévoit que « les orÇanisations
signataires se réuniront au moins chaque fois qu'interviendra une
modification des traitements et classements du secteur public de
référence, pour en déterminer obligatoirement les incidences sur
la présente convention » . Ce principe d'une parité des rémunéra-
tions nettes individuelles avec la fonction publique a été égaie-
ment rappelé par les réglementations comptables, depuis le décret
n e 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) jusqu'à ce jour. Bien que les
critères de la parité n'aient jamais fait l'objet d'un consensus ni
d'une recherche de clarification, ces principes ont globalement
été respectés jusqu'à ces dernières années . Depuis quelques
années a été introduite la notion de parité d'évolution en masse
rapportée en pourcentage d'évolution des dépenses . C'est ainsi
que méme dans l'hypothèse où les avenants signés par les parte-
naires sociaux sont en parité stricte avec les mesures prises pour
les fonctionnaires, la commission d'agrément peut les refuser
sous prétexte qu'ils majorent le montant global des charges d'un
pourcentage supérieur à celui fixé annuellement . Le système
cumulatif des critères d'agrément fait que ce qui est négocié peut
toujours être refusé sur la base de l'un ou de l'autre des critères
retenus . Ce système conduit inexorablement à une détérioration
du pouvoir d'achat de centaines de milliers d'agents de statut
privé du secteur social et médico-social . Ceci est d'autant plus
dommageable pour les intéressés qu'il ne bénéficient pas des
règles statutaires des fonctionnaires, principalement en matière de
sécurité d'emploi et de mobilité . Aujourd'hui toutes les catégories
professionnelles, et plus particulièrement les cadres, sont moins
bien rémunérés que leurs homologues du secteur public de réfé-
rence . Cette situation n'est pas sans poser problème puisque au-
delà de la fuite des jeunes éducateurs vers le secteur public (sur-
tout territorial) et de la féminisation excessive des professions,
c'est tout le climat social et la qualité du travail qu en subit déjà
les premiers effets . II lui demande donc quelles sont les mesures
envisagées pour que le principe de la parité individuelle prévue
par les textes soit respecté et qu'une clarification des règles de
jeu des négociations dans le secteur social et médico-social inter-
vienne .

Professions sociales (réglementation)

23489. - 29 janvier 1990 . - Mme Monique Papon* attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnels régis par les
conventions collectives du secteur social et médico-social dont les
avenants sont soumis à l'agrément préalable . Le principe de la
parité des rémunérations nettes individuelles avec la Fonction
publique, prévu par l'article 36 de la convention de 1966, a été
rappelé par les réglementations comptables depuis le décret
n e 61-9 du 3 janvier 1986 et était globalement respecté . Or depuis
quelques années a été introduite la notion de parité d'évolution
en masse et la commission d'agrément peut refuser les avenants
signés par les partenaires sociaux au motif qu'ils majorent le
montant global des charges d'un pourcentage supérieur à celui
rusé annuellement . Le syst3,me cumulatif des critères d'agrément
conduit à une détérioration du pouvoir d'achat de nombreux
agents de statut privé du secteur social et médico-social, qui en
outre ne bénéficient pas de la sécurité d'emploi et de la mobilité.
Elle lui demande en conséquence quelles mesures il envisage de
prendre afin que ces personnels ne soient pas défavorisés au
regard du secteur public de référence, et que la parité indivi-
duelle prévue par les textes soit respectée .

Professions sociales (réglementation)

23503. - 29 janvier 1990 . - M . Jean-Pierre Kucheida* appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale à propos de la situation des personnels
cadres et assimilés du secteur de l'action sociale, régie par la
convention collective nationale du 15 mars 1966 . En effet, il sem-
blerait souhaitable d'établir une juste parité de leur rémunération
nette individuelle avec celles des cadres et assimilés de la fonc-
tion publique . En conséquence, il lui demande si des mesures
sont susceptibles d'être envisagées afin de remédier à cette situa-
tion .

Professions sociales (réglementation)

23530 . - 29 janvier 1990 . - M. Jean Briane* attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des personnels cadres et assimilés,
régis par la convention collective nationale du 15 avril 1966.
L'avenant 203, signé par les partenaires sociaux, qui ne faisait
que prévoir une indemnité d'attente, a été refusé à l'agrément aux
motifs : l e de son incidence financière incompatible avec les
directives gouvernementales fixées en matière de politique sala-
riale pour 1989 ; 2. du fait qu'il ne s'agit pas d'une mesure de
mise en parité avec le secteur public de référence, mais seulement
d'une mesure conservatoire ; 3 . de l'absence de mesure identique
prise dans le secteur public. Comme pour les derniers avenants,
ces critères semblent cumulatifs, ce qui ne peut qu'interdire défi-
nitivement toute évolution positive pour les intéressés . Il apparaît
en effet qu'à défaut d'une clarification des règles de la parité les
partenaires sociaux ne possèdent plus aucune marge de négocia-
tion et ne peuvent plus s'engager dans un processus cohérent de
gestion des personnels du secteur. II lui demande de lui indiquer
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour clarifier
les règles de la parité et permettre au secteur concerné de trouver
les moyens d'une gestion moderne et responsable.

Professions sociales (réglementation)

23618 . - 29 janvier 1990. - M . Jean Briane* attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation du personnel régi par les conven-
tions collectives du secteur social et médico-social dont les ave-
nants sont soumis à l'agrément préalable . L'article 36 de la
convention collective de 1966 (article agréé) prévoit que « les
organisations signataires se réuniront au moins chaque fois qu'in-
terviendra une modification des traitements et classements du
secteur public de référence, pour en déterminer obligatoirement
les incidences sur la présente convention » . Ce principe d'une
parité des rémunérations nettes individuelles avec la fonction
publique a été également rappelé par les réglementations comp-
tables, depuis le décret ne 61-9 du 3 janvier 1986 (art . 10) ;uaqu'à
ce jour. Bien que les critères de la parité n'aient jamais fait
l'objet d'un consensus ni d'une recherche de clarification, ces
principes ont globalement été respectés jusqu'à ces dernières
années . Depuis quelques années a été introduite la notion de
parité d'évolution en masse rapportée en pourcentage d'évolution
des dépenses . C'est ainsi que, même dans l'hypothèse où les ave-
nants signés par les partenaires sociaux sont en parité stricte avec
les mesures prises pour les fonctionnaires, la commission d'agré-
ment peut les refuser sous prétexte qu'ils majorent le montant
global des charges d'un pourcentage supérieur à celui fixé
annuellement . Le système cumulatif des critères d'agrément fait
que ce qui est négocié peut toujours être refusé sur la base de
l'un ou de l'autre des critères retenus . Ce système conduit inexo-
rablement à une détérioration du pouvoir d'achat de centaines de
milliers d'agents de statut privé du secteur social et médico-
social . Cela est d'autant plus dommageable pour les intéressés
qu'ils ne bénéficient pas des règles statutaires des fonctionnaires,
principalement en matière de sécurité d'emploi et de mobilité.
Aujourd'hui, toutes les catégories professionnelles, et plus parti-
culièrement les cadres, sont moins bien rémunérées que leurs
homologues du secteur public de référence . Cette situation n'est
pas sans poser problème puisque, au-delà de la fuite des jeunes
éducateurs vers le secteur public (surtout terrtorial) et de la
féminisation excessive des professions, c'est tout le climat social
et la qualité du travail qui en subit déjà les premiers effets . Il lui
demande donc quelles sont les mesures envisagées par le Gouver-
nement pour que le principe de la parité individuelle prévue par
les textes soit respecté et qu'une clarification des règles de jeu
des négociations dans le secteur social et médico-social inter-
vienne.

• Ces questions font l'objet d'une réponse commune, page 2160, après la question n e 23618 .
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Réponse. - Les incidences financières des avenants aux conven-
tions collectives du secteur social et médicosocial à but non
lucratif privé sont prises en charge selon les établissements sur
les crédits de l'assurance-maladie, de l'aide sociale de l'Etat ou
des départements après agrément du ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale. Les décisions en matière
d'agrément des conventions collectives soumises à la procédure
prévue par l 'article 16 de la loi' du 30 juin 1975 relatives aux
Institutions sociales et médicosociales, sont prises en respectant à
la fois la recherche de parité avec le secteur public, qui n'im-
plique pas pour autant une indexation sur les mécanismes d'aug-
mentation de la fonction publique, les taux de progression des
dépenses de personnels fixés au plan national par la circulaire
« Prix de journée » et les directives gouvernementales d'évolution
en masse et en niveau du secteur public . Au titre de
l'année 1989, cette procédure d'agrément a permis le financement
de deux types d'accords dont ont bénéficié les salariés de la
convention collective des établissements et services pour per-
sonnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966 . En premier
lieu, l'agrément de l'avenant 197 a permis d'accorder aux salariés
de cette convention collective y compris naturellement les per-
sonnels d'encadrement, l'ensemble des mesures salariales
accordées dans la fonction publique . Il en sera de même pour le
versement en rémunération brute de la prime de croissance . Par
ailleurs, ainsi que l'avaient souhaité les partenaires sociaux de
cette convention collective, les salariés de celle-ci ont eu cette
année d'importantes mesures de revalorisation des indices des
catégories B, C, et D, pour ceux de ces emplois qui accusaient
un retard en salaire net par rapport aux rémunérations compa-
rables dans la fonction publique hospitalière . C'est l'objet de
l'avenant n e 202 à la convention collective du 15 mars 1966 qui a
été agréé par le ministre le I l août 1989 . L'avenant n° 203, relatif
à une revalorisation générale des traitements des personnels d'en-
cadrement, n'a pu en revanche être agréé, compte tenu de son
incidence financière importante, dépassant les normes fixées pour
l'évolution des budgets des établissements financés par l'aide
sociale et la sécurité sociale, et en l'absence de toute mesure spé-
cifique de revalorisation des traitements des cadres A de la fonc-
tion publique . Toutefois, s'agissant des personnels de direction, le
ministre serait disposé à agréer des mesures spécifiques aux inci-
dences budgétaires plus modestes, s'inscrivant dans le cadre des
directives gouvernementales et qui porteraient sur des indemnités
liées à des sujétions particulières pour des directeurs assumant la
plénitude des fonctions de direction ou sur des primes de qualifi-
cation pour les directeurs répondant aux exigences de qualifica-
tions requises dans la fonction publique hospitalière pour l'exer-
cice d'une responsabilité de direction.

Sécurité sociale (cotisations)

21433. - Il décembre 1989. - M. Alain Brune attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la notion de salaire appliquée par les
U.R.S.S .A .F. En effet, il apparaît que les prestations en espèces
des comités d'entreprise entraînent, depuis plusieurs semestres, le
paiement des cotisations sociales et aussi l'application éventuelle
de pénalités, affectant ainsi gravement le budget des comités
d'entreprise . Il lui demande quelles mesures seraient susceptibles
d'écarter ces prestations en espèces des comités d'entreprise du
champ d'application des U.R .S .S .A .F.

Sécurité sociale (cotisations)

22108. - 18 décembre 1989 . - M. Jean-Pierre Kucheida
appelle l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale sur l'intégration dans l'assiette
des cotisations sociales de certains avantages en espèces servis
par les comités d'entreprise aux salariés . Cette présomption de
salaire attachée aux versements des comités d'entreprise parait
contradictoire à plus d'un titre . En effet, les comités d'entreprise
jouissent d'une personnalité morale distincte de l'entreprise . La
loi du 28 octobre 1982 relative aux institutions représentatives du
personnel a confirmé ce principe en précisant que le comité d'en-
treprise gère en toute Indépendance son patrimoine. Celui-ci
n'agit donc pas pour le compte de l'employeur . En second lieu,
le financement des oeuvres sociales n'est pas uniquement
constitué par la contribution patronale mais éventuellement par
une participation des salariés ainsi que des revenus propres des
comités. Il apparat' donc inexact d'attribuer automatiquement la
nature de salaire aux avantages servis par les comités d'entre-
prise. En conséquence, il lui demande de renverser la présomp-
tion de salaire attachée à ces avantages, et d'ériger en principe

l'exclusion de ces sommes, réserve faite, toutefois, des situations
abusives dans lesquelles l'employeur verserait de véritables com-
pléments de salaires par l'intermédiaire du comité d'entreprise.

Sécurité sociale (cotisations)

22112. - 18 décembre 1989 . - M. Michel Fromet attire l'atten-
tion de M. le ministre de ia solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'intégration dans l'assiette des cotisations
sociales de certains avantages en espèces servis par les comités
d'entreprise aux salariés . Cette présomption de salaire attachée
aux versements des comités d'entreprise paraît contradictoire à
plus d'un titre . En effet, les comités d'entreprise jouissent d'une
personnalité morale distincte de l'entreprise . La loi du
28 octobre 1982 relative aux institutions représentatives du pre-
sonnel a confirmé ce principe en précisant que le comité d'entre-
prise gère en toute indépendance son patrimoine . Celui-ci n'agit
donc pas pour le compte de l'employeur . En second lieu, le
financement des oeuvres sociales n'est pas uniquement constitué
par la contribution patronale, mais éventuellement par une parti-
cipation des salariés ainsi que des revenus propres des comités . Il
apparaît donc inexact d'attribuer automatiquement la nature de
salaire aux avantages servis par les comités d'entreprise. Enfin, il
est utile de rappeler que les prestations versées par le comité
d'entreprise vont pour l'essentiel à des personnes dont le quotient
familial est bas . En conséquence, il lui demande de revoir la pré-
somption de salaire attachée à ces avantages, et d'ériger en prin-
cipe l'exclusion d es sommes, réserve faite, toutefois, des situa-
tions abusives dans lesquelles l'employeur verserait de véritables
compléments de salaires par l'intermédiaire du comité d'entre-
prise .

Sécurité sociale (cotisations)

22451 . - 25 décembre 1989 . - M. Claude Galametz attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les difficultés occasionnés par l'assujetisse-
ment à cotisations sociales des prestations en espèces versées par
les comités d'entreprise pour les bourses d'études, les frais de
rentrée scolaire, de crèche, de garderie . Dans le cas de la
M .G.E .N. ces prestations sont versées selon les normes définies
par le comité d'entreprise national en fonction des tranches de
quotient familial. De ce fait, cet assujettissement touche indirec-
tement les catégories de personnel aux rémunérations les plus
faibles . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles mesures sont envisageables pour que disparaissent
de l'assiette des cotisations sociales ces prestations en espèces
dans les domaines précités.

Sécurité sociale (cotisations)

22462 . - 25 décembre 1989 . - M. Noël Josèphe attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'intégration dans l'assiette des cotisations
sociales de certains avantages en espèces servis par les comités
d'entreprise aux salariés . Cette présomption de salaire attachée
aux versements des comités d'entreprise parait contradictoire à
plus d'un titre. En effet, les comités d'entreprise jouissent d'une
personnalité morale distincte de l'entreprise . La loi du
28 octobre 1982 relative aux institutions représentatives du per-
sonnel a confirmé ce principe en précisant nue le comité d'entre-
prise gère en toute indépendance son patrimoine . Celui-ci n'agit
donc pas pour le compte de l'employeur. En second lieu, le
financement des oeuvres sociales n'est pas uniquement constitué
par la contribution patronale mais éventuellement par une parti-
cipation des salariés ainsi que des revenus propres des comités. Il
apparaît donc inexact d'attribuer automatiquement la nature de
salaire aux avantages servis par les comités d'entreprise . En
conséquence, il lui demande de renverser la présomption de
salaire attachée à cet avantage, et d'ériger en principe l'exclusion
de ces sommes, réserve faite, toutefois, des situations abusives
dans lesquelles l'employeur verserait de véritables compléments
de salaires par l'intermédiaire du comité d'entreprise.

Réponse. - Il n'existe pas de présomption d'assujettissement
pour les prestations en espèces versées par les comités d'entre-
prise. L'instruction ministérielle du 17 avril 1985 confirmée par la
lettre du 12 décembre 1988 précise en effet que « sous réserve
des dispositions législatives ou réglementaires prévoyant l'assujet-
tissement à cotisations, sont exclues de l'assiette les prestations se
rattachant directement aux activités sociales et culturelles des
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comités d'entreprise » . Le fait qu'il s'agisse de prestations en
espèces ou en nature n'entre pas en considération . Doivent en
revanche être prises en compte dans l'assiette des cotisations, en
application de cette même instruction, « les prestations, en nature
ou en espèces, correspondant à une obligation légale ou contrac-
tuelle de l'employeur, et celles qui présentent le caractère d'un
complément de rémunération » . Ces dispositions constituent une
reconnaissance du rôle dévolu par la loi aux comités d'entreprise.
Elles assurent aussi une égalité de traitement entre les différents
comités dont les subventions de fonctionnement et les subven-
tions allouées par le chef d'entreprise pour financer les institu-
tions sociales diffèrent en fonction de la taille et de l'importance
de l'entreprise . Enfin, elles sont la garantie indispensable d'une
appréhension totale et. équitable de l'assiette des cotisations. Le
non-assujettissement total des prestations en espèces, quel que
soit leur objet, versées par les comités d'entreprise, serait une
incitation évidente à faire échapper une partie des rémunérations
aux charges sociales, par le biais du versement par un tiers, et ne
peut être envisagé . L'expérience des dernières années montre que
les règles actuelles ont permis de clarifier la situation et ne
posent pas problème à la très grande majorité des comités d'en-
treprise . Quelques redressements isolés ne paraissent pas justifier
la remise en cause de cet équilibre .

Réponse . - L'article D . 321-1 du code de la sécurité sociale
établit la liste des trente affections, dont la psychose grave, don-
nant droit à l'exonération du ticket modérateur, de par le traite-
ment prolongé et la thérapeutique particulièrement coûteuse
qu'elles nécessitent . La cécité ne figure pas sur cette liste, tou-
tefois les arrêtés du 7 septembre 1988 ont ouvert un nouveau cas
d'exonération du ticket modérateur pour les personnes atteintes
de plusieurs affections caractérisées entraînant un état patholo-
gique invalidant pour lequel des soins continus d'une durée pré-
visible supérieure à six mois sont nécessaires . Dans le même
esprit, le délai d'observation de six mois pour l'obtention de
l'exonération est supprimé . Le droit à exonération est désormais
ouvert dès lors que l'affection de longue durée ou l'état patholo-
gique invalidant a été reconnu par le contrôle médical . Il appar-
tient eu contrôle médical .s'accorder l'exonération du ticket
modérateur en fonction de l'état pathologique du malade, le
champ de l'exonération portant sur le traitement prévu par le
protocole d'examen spécial établi conjointement par le médecin
traitant et le contrôle médical . En cas de contestation d'ordre
médical relative au diagnostic ou au traitement de l'affection,
l'assuré peut recourir à la procédure d'expertise prévue par l'ar,
ticle L. 141-i du code de la sécurité sociale.

Sécurité sociale (cotisations)

22787 . - 8 janvier 1990. - M. Michel Destot attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protet-
tion sociale sur le problème que pose l'assujettissement aux coti-
sations sociales des prestations en espèces attribuées aux salariés
par les comités d'entreprise . En effet, ces prestations (crèches et
garderies, bourses d'étude, frais de rentrée scolaire . . .) sont
accordées en fonction des quotients familiaux . Par le biais des
comités d'entreprise, elles jouent un rôle essentiel dans la solida-
rité, en contribuant à améliorer les conditions de vie des salariés
les moins favorisés . Les soumettre à cotisation revient à pénaliser
ces catégories de personnel . Il lui demande donc s'il pourrait être
envisagé de supprimer ces prestations de l'assiette des cotisations

Sécurité sociale (bénéficiaires)

22013 . - .18 décembre 1989 . - M. Daniel Reiner appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'affiliation à la sécurité sociale des
lycéens âgés de plus de vingt ans. En effet, le développement de
filière de formation professionnelle post- C .A .P. et B.C.P. a
permis à de nombreux jeunes d'entamer un cycle long de forma-
tion débouchant sur un baccalauréat professionnel et c'est une
bonne chose qu ' il convient d'encourager. Toutefois, ces jeunes
étant souvent âgés de vingt ans et plus, leur affiliation à la sécu-
rité sociale relève de l'assurance volontaire, d'où une certaine
cotisation forfaitaire de 680 francs annuelle, ce qui représente
trop souvent pour les familles une charge financière lourde.
Aussi, il lui demande s ' il n'est pas envisageable de maintenir
comme ayants droit ces jeunes durant l'iitégralité de leurs études
secondaires, sous réserve de justifier de l'inscription et de l'assi-
duité dans la filière de formation choisie.

Réponse. - Le bénéfice du régime de sécurité sociale des étu-
diants est accordé aux élèves des établissements d'enseignement
supérieur et assimilés qui, n'étant ni assurés sociaux, n ► ayants
droit d 'assuré social, sont âgés de moins de vingt-six ans . Les
élèves qui, en cours d'abnée universitaire dans de tels établisse-
ments, atteignent l'âge limite pour être reconnus ayants droit de
leurs parents, soit vingt ans dans le régime général de la sécurité
sociale, doivent effectivement solliciter leur immatriculation et
verser la cotisation forfaitaire du régime de sécurité sociale des
étudiants, au moment de leur inscription dans l' établissement
d'enseignement . Le maintien de' la qualité d'ayant droit, et afor-
tiori son extension, ne sauraient primer sur l'affiliation au régime
des étudiants et, par voie de conséquence, dispenser les élèves du
versement de la cotisation forfaitaire y afférent, dont le montant
pour l'année scolaire 1989-1990 fixé à 710 francs est relativement
modeste. L'exonération de cette cotisation est de droit pour les
boursiers . Au surplus, c'est une cotisation qui permet aux inté-
ressés de bénéficier des avantages annexes qui en découlent, tels
que ' ceuvres universitaires, réductions dive es, mutuelles particu-
lières, avantages sociaux . Enfin, la situation financière du régime
général de la sécurité sociale ne permet pas d'étendre au-delà de
vingt ans, sans contrepartie financière, le bénéfice des diverses
prestations de sécurité sociale rattachées à la qualité d'ayant droit
d'un assuré obligatoire .

sociales.

Réponse. - Il n'existe pas de présomption d'assujettissement
pour les prestations en espèces versées par les comités d'entre-
prise . L'instruction ministérielle du 17 avril 1985 confirmée par la
lettre du 12 décembre 1988 précise en effet que « sous réserve
des dispositions législatives ou réglementaires prévoyant l'assujet-
tissement à cotisations, sont exclues de l'assiette les prestations se
rattachant directement aux activités sociales et culturelles des
comités d'entreprise » . Le fait qu'il s'agisse de prestations en
espèces ou en nature n'entre pas en considération . Doivent en
revanche être prises en compte dans l'assiette des cotisations, en
application de cette même instruction, « les prestations, en nature
ou en espèces, correspondant à une obligation légale ou contrac-
tuelle de l'employeur, et celles qui présentent le caractère d'un
complément de rémunération » . Ces dispositions constituent une
reconnaissance du rôle dévolu par la loi aux comités d'entreprise.
Elles assurent aussi une égalité de traitement entre les différents
comités dont les subventions de fonctionnement et les subven-
tions allouées par le chef d'entreprise pour financer les institu -
tions sociales enfilèrent en fonction de la taille et de l'importance
de l'entreprise . Enfin, elles sont la garantie indispensable d'une
appréhension totale et équitable de l'assiette des cotisations . Le
non-assujettissement total des prestations en espèces, quel que
soit leur objet, versées par les comités d'entreprises, serait une
incitation évidente à faire échapper une partie des rémunérations
aux charges sociales, par le biais du versement par un tiers, et ne
peut être envisagé. L'expérience des dernières années montre que
les règles actuelles ont permis de clarifier la situation et ne
posent pas problème à la très grande majorité des comités, d'en-
treprise . Quelques redressements isolés ne paraissent pas justifier
la remise en cause de cet équilibre.

Sécurité sociale (cotisations)

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

22360. - 25 décembre 1989. - M . Jacques Godfrain demande
à M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale pour quelle raison un adulte handicapé, titulaire
d'une carte d'invalidité - cécité à durée illimitée - et atteint, en
outre, d'un handicap mental (psychose profonde) n'est-il rem-
boursé de ses frais médicaux à 100 p. 100 que pour les dépenses
relatives à son handicap mental à l'exclusion de celles afférentes
à son handicap visuel .

23081 . - 22 janvier 1990. - M. Denis Jacquat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le système de cotisation des personnes
non-salariées cumulant deux activités . On avait envisagé, afin
d'encourager le travail à temps partiel et la pluriactivité, le calcul
des cotisations sociales de façon proportionnelle à l'activité non-
salariée, ce calcul devant intervenir en remplacement du système
forfaitaire actuel . Ce projet a été appareminent abandonné puis-
qu'il n ' en a plus été question dans le plan pour l'emploi préeemé
au conseil des ministres du 13 décembre dernier . Il lui demande
ainsi quelles sont les véritables intentions du Gouvernement à ce
sujet .



2182

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

30 avril 1990

Réponse. - Diverses mesures ont été prises en faveur des per-
sonnes exerçant simultanément plusieurs activités profession-
nelles . Sous l'égide d e n ministère chargé de l'aménagement du ter-
ritoire et des reconversions, toutes les administrations intéressées,
et notamment le ministère de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, ont élaboré un guide de la pluriactivité qui
doit permettre à tous les organismes et services administratifs
concernés d'être à même d'orienter utilement les pluriactifs dans
leurs formalités administratives et dans la connaissance de la
réglementation applicable. Ce guide dresse un état du droit dans
le domaine de la fiscalité, de la protection sociale, de l'emploi,
du contrat de travail, de la formation professionnelle, de l'indem-
nisation du chômage et des aides économiques. En second lieu,
la loi no 90-85 du 23 janvier 1990 relative à l'adaptation de l'ex-
ploitation agricole à son environnement économique et social a
simplifié la législation en vigueur. Pour les personnes exerçant
simultanément une activité non salariée agricole et une activité
non salariée non agricole, l'article 69 de cette loi prévoit, en
matière de sécurité sociale, un rattachement de l'activité acces-
soire à l'activité principale pour les personnes imposées selon un
régime transitoire ou réel et dont les revenus sont inférieurs à un
plafond qui sera fixé par décret . Dans ce cas, les intéressés ne
relèveront que du régime de sécurité sociale de leur activité prin-
cipale, l'ensemble des revenus procurés par leurs activités étant
assujetti à cotisations dans ce régime . L'article 67 de cette même
loi a simplifié les règles d'affiliation aux régimes de sécurité
sociale pour certaines activités se situant dans le prolongement
d'une activité agricole . S'agissant des règles de calcul des cotisa-
tions d'assurance maladie et maternité des personnes exerçant
une activité non salariée non agricole, il convient de préciser que
la cotisation forfaitaire minimale prévue à l'article D . 612-5 du
code de la sécurité sociale n'est pas applicable lorsque cette acti-
vité est exercée à titre secondaire . Dans cette situation, les cotisa-
tions dues sont totalement proportionnelles au revenu profes-
sionnel . Cette dérogation à la cotisation minimale est motivée par
le fait que les intéressés ne relèvent pas dans ce cas du régime
pour les prestations mais de celui de leur activité principale . La
cotisation minimale est en revanche applicable lorsque l'activité
non salariée est exercée à titre principal et que, de ce fait, les
intéressés relèvent du régime des non-salariés pour les droits aux
prestations. Ces dispositions sont conformes au principe de la
cotisation minimale qui est d'établir une certaine solidarité vis-à-
vis du coût des prestations et du niveau de protection offert par
le régime . Elles garantissent une égalité de traitement entre les
assurés qui en relèvent. Il n'est pas envisagé de les modifier.

Sécurité sociale (cotisations)

23174 . - 22 janvier 1990 . - M. Michel Terre! attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les mesures prises l'an dernier par le Gouverne-
ment qui permettaient à toit travailleur non salarié effectuant
une première embauche avant le 31 décembre 1989 de bénéficier
de l exonération des cotisations patronales de sécurité sociale
dues pour cet emploi pour une période de deux ans. Compte
tenu du caractère positif d'une telle disposition et des informa-
tions en provenance des directions départementales du travail, fai-
sant état d'une probable prorogation de cette mesure, il lui
demande de bien vouloir confirmer l'exactitude de ces informa-
tions et dans l'affirmative lui indiquer à quelle date cette proro-
gation pourrait être officialisée.

Réponse . - L'exonération des cotisations patronales de sécurité
sociale dues pour l'embauche d'un premier salarié a été prorogée
jusqu'au 31 décembre 1990 par l'article 19 de la loi n o 89-1008
du 31 décembre 1989 relative au développement des entreprises
commerciales et artisanales et à l 'amélioration de leur environne-
ment économique, juridique et social . Cette loi a été publiée au
Journal officiel du 2 janvier 1990.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

23375. - 29 janvier 1990. - M. Germain Gengenwin attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale sur les conséquences de l'arrêté du
12 décembre 1989 publié au Journal officiel du 30 décembre 1989
qui limite le remboursement des préparations magistrales homéo-
pathiques à des compositions exclusivement constituées d'une ou
plusieurs souches figurant sur une liste positive de 1 163 subs-
tances, liste qui ne reprend pas les quelque 120 substances majo-

ritairement mises en oeuvre en thérapeutique anthroposophique.
D'une part les bases économiques de son développement sont
sapées, d'autre part elle risque d'acquérir le caractère d'une
médecine de luxe . C'est pourquoi il souhaiterait un aménagement
des listes présentes, par trop restrictives, moyennant un arrêté
complémentaire. II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sa position sur ce problème.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

23376 . - 29 janvier 1990 . - M . Hubert Grimault attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'arrêté visant à ne plus faire rembourser
par la sécurité sociale une grande partie des préparations magis-
trales . Lui rappelant le rôle irremplaçable pris par la phytothé-
rapie dans un certain nombre de traitements et dans les habi-
tudes des personnes âgées notamment, il souligne les
conséquences dommageables que peut avoir une telle mesure sur
l'ensemble de la profession pharmaceutique et sur celle des pré-
parateurs en pharmacie en particulier. En outre, eu égard aux
importantes recherches et investissements menés dans ce domaine
par certains professionnels et aux traditions de certaines régions
spécialisées dans la culture de plantes médicinales, il l'interroge
pour connaître désormais ses intentions véritables en ce domaine,
et lui demande de bien vouloir examiner à nouveau sa décision
pour prendre en compte les intérêts de nombreux patients et ceux
des spécialistes . Il lui suggère également la création d'une com-
mission de concertation représentative, seule capable de débattre
de ce dossier dans un esprit de conciliation en prenant en
compte les revendications des professionnels, mais aussi la néces-
sité de maîtriser désormais le budget social de la nation.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

23391 . - 29 janvier 1990. - M. Pierre Lequlller attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur différents décrets modifiant les disposi-
tions de l'article L . 162-17 du code de la sécurité sociale . Ces
dispositions (de l'article L . 162-17) semblent très claires : « Le
principe du remboursement des préparations magistrales effec-
tuées en officine est la règle, sauf exceptions à édicter par voie
réglementaire sous forme de listes négatives énumérant les subs-
tances qui, entrant dans la composition desdites préparations,
interdisent le remboursement de ces dernières . » Or il apparaît
qu'une première violation de ces . disparitions législatives a été
apportée par le décret n° 89-496 du 12 juillet 1989 puisque ce
texte a institué, par le biais d'arrêtés ministériels à intervenir, le
régime des « listes positives », c'est-à-dire celles des substances
qui, entrant dans la composition des préparations magistrales, . en
permettent, cette fois, le remboursement . C'est dans cet esprit que
vient d'être publié au Journal officiel du 30 décembre 1989 l'er-
rété ministénel du 12 décembre précédent qui fixe, en effet, la
liste des substances ou compositions pouvant, seules, entrer dans
les préparations magistrales remboursables . En fait, cet arrêté
aboutira, dans la pratique, à éliminer d'une manière indirecte
toute préparation magistrale en officine . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître : I° les raisons pour
lesquelles il a cru devoir soumettre à la signature de M . le Pre-
mier ministre le décret précité du 12 juillet 1989 dont les disposi-
tions semblent, malgré la caution du Conseil d'Etat (section
sociale), en contradiction flagrante avec la volonté exprimée par
le législateur dans l'article L. 162-17 ; 2 . le montant global des
remboursements par la sécurité sociale des préparations magis-
trales effectuées au titre de l'année 1989, montant comparé, en
valeur absolue et en pourcentage, à celui de l'ensemble des spé-
cialités pharmaceutiques vendues en officine.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

23393. - 29 janvier 1990 . - M . Jean Desanlis s'étonne auprès
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale de la décision prise de ne plus assurer, par la sécu-
rité sociale, le remboursement des médicaments à base de
plantes . Car ces préparations sont efficaces, sans danger, facile à
employer et peu coûteuses. Il lui demande s'il ne pourrait pas
surseoir à cette décision et rechercher, dans d'autres secteurs de
la santé, d'autres moyens de faire des économies .
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Réponse . - En application du décret n é 89-496 du
12 juillet 1989 modifiant le code de la sécurité sociale, deux
arrétés du 12 décembre 1989 ont été publiés au Journal officiel du
30 décembre 1989 . Ces arrêtés, visant à préciser la liste des subs-
tances, compositions et formes pharmaceutiques pouvant donner
lieu à prise en charge, cent été pris après avoir recueilli l'avis des
experts, médecins et pharmaciens, de la commission de la traas-
parence . Pour les préparations homéopathiques, l'ensemble des
produits pouvant faire l'objet de spécialités sont admis au rem-
boursement, à condition qu'ils soient associés entre eux . Pour les
préparations allopathiques, la démarché adoptée, avec l'accord de
!a profession, consiste à réserver la prise en charge par l'assu-
rance maladie aux préparations validées par la commission de la
transparence . La nouvelle réglementation permet de prévenir les
situations abusives ou contraires à l'intérêt de la santé publique
qui pourraient résulter de la prise en charge de préparations
contenant des produits qui n'ont pas été autorisés en tant que
spécialités ou de préparations n'ayant pas apporté ia preuve de
leur efficacité (lotions capillaires, notamment) voire dangereuses
(putio,ts amaigrissantes par exemple) . Si d'autres préparations
magistrales étaient dans l'avenir reconnues par la commission de
la transparence comme efficaces, un nouvel arrété compléterait la
liste actuelle. Les préparations relevant de la phytothérapie peu-
vent, par cette voie, faire l'objet d'une demande de prise en
charge . Elles peuvent aussi être soumises à la commission d'auto-
risation de mise eur le marché selon la procédure simplifiée
prévue depuis le l 0t janvier 1989 . En cas d'avis favorable de la
commission de transparence, elles pourraient alors être rem-
boursées . L'administration entend ainsi favoriser !a prise en
charge de toutes les préparations magistrales dont l'efficacité thé-
rapeutique est médicalement reconnue.

Laboratoires d'analyses (politique et réglementation)

23492 . - 29 janvier 1990 . - M. Jean-François Deniau attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, des la santé et de
la protection sociale sur l'arrêté du 10 décembre 1989 modifiant
considérablement la cotation des analyses médicales . Si quelques
examens ont été réévalués, de nombreux autres ont vu leur prix
diminuer considérablement . Les biologistes du Cher expliquent
par exemple qu'un examen de sang tel qu'un ionogramme qu'ors
faisait auparavant avec un sifnple photomètre de flamme et une
bonbonne d'acétylène était coté B 60 et qu ' aujourd' hui le même
examen n'est plus coté que B 40 alors qu'il nétessiie l'utilisation
d'un appareil qui vaut environ 50000 francs . Il est prévu que cet
arrété équivaut à une baisse du chiffre d'affaires de 18 p . 100 des
laboratoires . De nombreux laboratoires seront condamnés à la
fermeture et les patients devront se déplacer de plus en plus loin.
En conséquence, il lui demande, pour la sauvegarde des labora-
toires et le maintien des emplois de cette branche, s'il envisage
de modifier l'arrêté suscité.

Laboratoires d'analyses (politique et réglementation)

23611 . - 29 janvier 1990. - M . Jacques Godfrain appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protectlon sociale sur les conséquences entrainées par l'arrêté du
30 novembre 1989 modifiant l'arrêté du 3 avril 1985 modifié,
fixant la Nomenclature des actes de biologie médicale . Un cas
concret lui a été cité par un laboratoire d'analyses médicales qui
a établi une étude comparative sur deux semaines du mois de
décembre. La baisse de son chiffre d'affaires se situe
entre 17 p . 100 et 36 p . 100, suivant les jours, en fonction de la
nouvel re Nomenclature par rapport à l'ancienne . En moyenne
pour cette période, cette baisse serait d'environ 24 p . 100. Faisant
une projection sur 1990 à partir de son cas personnel, il constate
que, pour un chiffre d'affaires identigee en 1990. soit d'un mon-
tant de 770 000 francs, la baisse de son chiffre d'affaires serait
alors de 165 00C francs . Estimant que les charges semai se eible-
ment les mêmes (augmentation des salaire e, diminution de cer-
tains remboursements) le bilan de son laboratoire pour cette
année 1990 serait alors de 160 000 francs. Les conséquences des
mesures résultant de cet arrété étant du même ordre pour l'en-
semble des laboratoires de biologie, il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable de réviser les dispositions du texte en cause.

Réponse. Afin d'améliorer l'offre de soins, le Gouvernement
a procédé à une modernisation de la nomenclature des actes de
biologie médicale avec les objectifs suivants : admettre au rem-
boursement les actes les plus novateurs ; prendre en compte les
gains considérables de productivité permis par l'automatisation

des actes de biochimie ; harmoniser nos coûts avec ceux de nos
principaux partenaires européens et notamment la République
fédérale d'Allemagne . Par arrété publié le 3 décembre 1989 au
Journal officiel, le Gouvernement a donc décidé d'entériner les
propositions de la commission de la nomenclature concernan'
l'an a tomopathologie - la cotation du frottis cervico-vaginal étant
inchangée - la parasitologie, la mycologie et la quasi-totalité des
cotations d'immunologie et, notamment, le maintien dans la liste
des examens réservés aux laboratoires agréés du dosage des mar-
queurs tumoraur . De plus, et conformément aux articles 1 .221-1
et R. 162-18 du code de la sécurité sociale, le Gouvernement a
décidé de modifier certaines cotations du chapitre biochimie.
C'est pour tenir compte des propositions de la profession qu'il a
été décidé de forfaitist : le bilan thyroïdien, le dosage de l'urée et
de la créatinine et le dosage des transaminases, bien que ces pro-
positions n'aient pas été faites par la commission de la nomen-
clature des actes de biologie médicale . Au total, cet arrêté
reprend plus de 90 p. 100 des propositions de la commission. Au
cas où la mise en oeuvre de ces modifications de la nomenclature
provoquerait des difficultés financières pour certains jeunes bio-
logistes récemment installés, le Gouvernement a indiqué aux
représentants syndicaux qu'il attendait de leur part des proposi-
tions concernant les critères et les modalités d'une éventuelle aide
qui pourrait leur être apportée . Par ailleurs, la caisse nationale de
l'assurance maladie des travailleurs salariés a proposé la reprise
des discussions conventionnelles avec les organisations syndi-
cales . Ces discussions ont débuté le 22 février 1990 . De façon
plus générale, le Gouvernement a proposé que s'ouvrent rapide-
ment des discussions entre les biologistes et les pouvoirs publics
pour que la biologie française améliore sa compétitivité et se pré-
pare à l'achèvement dit grand marché intérieur avec des règles
claires, précises et durables.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

24007. - 12 février 1990. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le secrétaire d'État chargé dues anciens combattants et des
victimes de guerre que les Alsaciens-Lorrains expulsés lors de la
dernière guerre mondiale bénéficient de la carte de patriote
réfractaire à l'annexion de fait (P .R.A.F.) . De ce fait, les années
d'expulsion sont valables comme annuités pour la retraite . Dans
le cas où une personne a été successivement affiliée au régime
général de la sécurité sociale, au régime minier puis au régime
agricole, il souhaiterait savoir si cette personne peut à son gré
affecter les annuités supplémentaires de P.R.A.F. sur l'un ou
l'autre des régimes. Dans le cas contraire, il souhaiterait
connaître quelle est la règle applicable. - Question transmise d
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Réponse . - Lorsqu'un assuré a exercé successivement ou alter-
nativement des activités relevant d'un ou plusieurs régimes spé-
ciaux de retraite et d'un ou plusieurs autres régimes d'assurance
vieillesse, qu'il peut obtenir une pension du régime spécial et
qu'il remplit les conditions requises par plusieurs des régimes
précités pour obtenir la validation des périodes de guerre, celle-ci
Incombe par priorité : 1 a au régime spécial ; 2 . si celle-ci est ino-
pérante, au régime général, si l'intéressé en a relevé ; 3. à défaut,
au régime d'accueil, c'est-à-dire le premier régime auquel l'inté-
ressé a été affilié après la période de guerre. Dans l'hypothèse où
la personne quitte le régime spécial sans droit à pension, la vali-
dation de la période de guerre incombe au régime d'assurance
vieillesse auquel elle était affiliée au point de départ de ladite
période ou dont elle a relevé en premier lieu après la période de
guerre .

Assurance maladie maternité : prestations
!frais pharmaceutiques)

24084. - 12 février 1990. - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de ia
protection sociale sur le voeu émis par la caisse primaire d'assu-
rance maladie de la Haute-Savoie de voir inscrire au T .I .P.S. la
prise en charge des appareils de lecture immédiate de glycémie,
type glucometer. Aussi, il lui demande si une telle disposition
pourrait être envisagée . Cette mesure permettrait de prendre en
charge, au titre des prestations légales, une technique d'auto-
surveillance utilisée par les diabétiques insulino-dépendants pour
adapter leurs doses d'insuline quotidiennes à leurs besoins.

Réponse. - L'arrêté du 20 novembre 1989, paru au Journal offi-
ciel du 13 décembre 1989, a inscrit au tarif interministériel des
prestations sanitaires les appareils de lecture automatique de la
glycémie . Les patients atteints de diabète traités par l'insuline ou
les personnes souffrant de rétinopathie diabétique peuvent ainsi
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désormais, après accord du contrôle médical des organismes d'as-
surance maladie, bénéficier de la prise en charge des frais d'ac-
quisition de ces appareils.

Sécurité sociale (cotisations)

24096 . - 12 février 1990. -- M . Louis Colombani demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de bien vouloir lui préciser les intentions du Gouverne
ment en matière de cotisations à la sécurité sociale pour les per-
sonnes non salariées cumulant deux activités . Afin d'encourager
le travail à temps partiel et la multiactivité, le calcul des cotisa-
tions sociales de façon proportionnelle à l'activité non salariée
avait été envisagé . Cela devait intervenir en remplacement du sys-
tème forfaitaire aujourd'hui en place . Or le plan pour l'emploi
présenté au conseil des ministres du 13 décembre dernier n'y fait
pas allusion.

Réponse . - Diverses mesures ont été prises en faveur des per-
sonnes exerçant simultanément plusieurs activités profession-
nelles . Sous l'égide du ministère chargé de l'aménagement du ter-
ritoire et des reconversions, toutes les administrations intéressées
et notamment le ministère de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale ont élaboré un guide de la pluriactivité qui
doit permettre à tous les organismes et services administratifs
concernés d'être à même d'orienter utilement les pluriactifs dans
leurs formalités administ ratives et dans la connaissance de la
réglementation applicable . Ce guide dresse un état du droit dans
le domaine de la fiscalité, de ta protection sociale, de l'emploi,
du contrat de travail, de la formation professionnelle, de l'indem-
nisation du chômage et des aides économiques . En second lieu,
la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 relative à l'adaptation de l'ex-
ploitation agricole à son environnement économique et social a
simplifié la législation en vigueur. Pour les personnes exerçant
simultanément une activité non salariée agricole et une activité
non salariée non agricole, l'article 69 de cette loi prévoit, en
matière de sécurité sociale, un rattachement de l'activité acces-
soire à l'activité principale pour les personnes imposées selon un
régime transitoire ou réel et dont les revenus sont inférieurs à un
plafond qui sera fixé par décret. Dans ce cas, les intéressés ne
relèveront que du régime de sécurité sociale de leur activité prin-
cipale, l'ensemble des revenus procurés par leurs activités étant
assujetti à cotisations dans ce régime . L'article 67 de cette méme
loi a simplifié les règles d'affiliation aux régimes de sécurité
sociale pour certaines activités se situant dans le prolongement
d'une activité agricole . S'agissant des règles de calcul des cotisa-
tions d'assurance maladie et maternité des personnes exerçant
une activité non salariée non agricole, il convient de préciser que
la cotisation forfaitaire minimale prévue à l'article D . 612-5 du
code de la sécurité sociale n'est pas applicable lorsque cette acti-
vité est exercée à titre secondaire . Dans cette situation, les cotisa-
tions dues sont totalement proportionnelles au revenu profes-
sionnel . Cete dérogation à la cotisation minimale est motivée par
le fait que les intéressés ne relèvent pas dans ce cas du régime
pour les prestations mais de celui de leur activité principale . La
cotisation minimale est en revanche applicable lorsque l'activité
non salarié est exercée à titre principal et que, de ce fait, les
intéressés relèvent du régime des non-salariés pour les droits aux
prestations . Ces dispositions sont conformes au principe de la
cotisation minimale qui est d'établir une certaine solidarité vis-à-
vis du coût des prestations et du niveau de protection offert par
le régime. Elles garantissent une égalité de traitement entre les
assurés qui en relèvent . II n'est pas envisagé de les modifier.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

24120 . - 12 février 1990 . - M. Jean-Yves Autexier s'étonne
auprès de M. le ministre de la solidarité, de le santé et de la

rotection sociale du fait que l'acide folinique ne soit plus rem-
roursé par la sécurité sociale que dans le cadre hospitalier alors
que son emploi s'est généralisé . Devant l'inquiétude des malades,
il voudrait savoir quelles sont les raisons qui ont conduit à
prendre cette décision, et si toutes ses conséquences de cette déci-
sion ont bien été envisagées.

Réponse. - La décision de radiation de la liste des médica-
ments remboursables aux assurés sociaux des formes injectables
des produits à base d'acide folinique, a été prise conformément à
l'avis favorable des autorités scientifiques consultées, pour des
raisons de santé publique, les indications médicales retenues par
l'autorisation de mise sur le marché n'étant pas respectées par les
Prescripteurs de ville . Bien entendu, comme l'a rappelé -inc circu-
laire du 22 août 1989, les spécialités renfermant ce principe actif
restent inscrites sur la liste des médicaments agréés à i usage de ::

établissements hospitaliers . Ces spécialités :orsqu'elles sont pres-
crites dans le respect des indications retenues dans les autorisa-
tions de mise sur le marché, peuvent ainsi être délivrées par les
pharmacies hospitalières si le traitement initié à l'hôpital doit être
poursuivi en ambulatoire . Dans ce cas, ces spécialités délivrées
par les pharmacies hospitalières sont prises ers charge par les
caisses de sécurité sociale.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

24166 . - 12 février 1990 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation d'une personne qui a cotisé
pendant moins de quinze ans au régime de retraite de la S.N .C .F.
et pendant moins de quinze ans au régime général . Dans ces
deux régimes, il est prévu q'une retraite proportionnelle peut être
prise avec quinze années de cotisation . Compte tenu par ailleurs
de ce que ladite personne a au total près de vingt ans de cotisa-
tions et trois enfants, il souhaiterait qu'il lui indique si elle peut
bénéficier du cumul de ses cotisations auprès des deux caisses
différentes afin d'obtenir une retraite proportionnelle et si oui à
quelle caisse incombe l'obligation de verser la retraite proportion-
nelle.

Réponse . - La possibilité de transférer ou de cumuler les
annuités acquises d'un régime quel qu'il soit à un autre n'est pas
possible en l'état actuel de la législation ; chaque régime calcu-
lant, en effet, les pensions qu'il sert selon ses propres modalités
en fonction des durées d'assurance accomplies sous son empire.
En outre, cette possibilité reviendrait à nier les particularités
propres à chacun d'eux et à cumuler les avantages liés à leur
spécificité . Pour les services accomplis en deçà de quinze ans
dans un régime spécial (tel S.N.C .F .), l'assuré a droit à une pen-
sion, en application de l'article R. 173-1 du code de la sécurité
sociale (C .S .S.), calculée par le régime général de ia sécurité
sociale, selon ses propres règles, à h charge du régime spécial
pour les su-vices qu'il a effectués dans celui-ci ; cette période est
donc rémunérée comme si elle avait été accomplie au régime
général de la sécurité sociale. Si l'assuré est un homme qui a eu
trois enfants, la part de pension servie par le régime spécial et
celle servie par le régime général sont augmentées chacune de
10 p . 100 au titre de la bonification pour enfant . Si l'assuré est
une femme, en plus de la bonification pour enfant accordée dans
les mémes conditions que pour l'homme, elle a droit à la majora-
tion de durée d'assurance pour enfants qui est celle afférente au
régime qui servira la part de pension la plus élevée en applica-
tion de l'article R . 173-15 du C.S.S . (un an par enfant à la
S .N .C .F., deux ans par enfant au régime général).

Laboratoires d'analyses (politique et réglementation)

24260. - 12 février 1990. - M. Alain Bocquet attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation difficile que rencontre l'ensemble
des laboratoires de biologie médicale . En effet, suite à un décret
ministériel, de nouveaux tarifs d'analyses sont révisés à la baisse.
Ces décisions, si elles devaient être maintenues, seraient une
atteinte grave à la prévention médicale, véritable pierre angulaire
du système actuel de soins des Français . Elles porteront des
coups sérieux à l'activité de nombreux cabinets et laboratoires
d'analyses . Le chiffre de la fermeture d'un laboratoire sur trois
est avancé, avec toutes les conséquences sur l'emploi des per-
sonnels concernés que cela comporte . A titre d'exemple, dans le
Nord - Pas-de-Calais, on compte environ 200 laboratoires pour
un effectif global de 2 000 salariés . Les actes de biologie médi-
cale nécessitent un environnement technique, un personnel spé-
cialisé et administratif dont la charge financière est incompatible
avec la tarification envisagée . Une grande inquiétude et une pro-
testation légitime, que je comprends, montent des personnels
concernés . En conséquence, il lui demande de revenir sur cette
décision administrative prise sans aucune concertation avec les
intéressés et qui porterait un nouveau coup à la santé publique et
à l'emploi.

Réponse . - Afin d'améliorer l'offre de soins, le Gouvernement
a procédé à une modernisation de la nomenclature des actes de
biologie médicale avec les objectifs suivants : 1° admettre au
remboursement les actes les plus novateurs ; 2. prendre en
compte les gains considérables de productivité permis par l'auto-
matisation des actes de biochimie ; 3 . harmoniser nos coûts avec
ceux de nos principaux partenaires européens et notamment la
République fédérale d'Allemagne . Par arrêté publié le
3 décembre 1989 ae Journal officiel, le Gouvernement a donc
décidé d'entériner les proposition de la commission de la
nomenclature concerr .ant l'anatomopathologie - la cotation du



30 avril 1990

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2185

frottis cervico-vaginal étant inchangée - la parasitologie, la myco-
logie et la quasi-totalité des cotations d'immunologie et notam-
ment le maintien dans la liste des examens réservés aux labora-
toires agréés du dosage des marqueurs tumoraux . De plus, et
conformément aux articles L.221-1 et R . 162 .18 du code de la
sécurité sociale, le Gouvernement a décidé de modifier certaines
cotations du chapitre biochimie . C'est pour tenir compte des pro-
positions de la profession qu'il a été décidé de forfaitiser le bilan
thyroïdien, le dosage de l'orée et de la créatinine et le dosage des
transaminases, bien que ces propositions n ' aient pas été faites par
la commission de la nomenclature des actes de biologie médicale.
Au total, cet arrêté reprend plus de 90 p. 100 des propositions de
la commission . Au cas où la mise en oeuvre de ces modifications
de la nomenclature provoquerait des difficultés financières pour
certains jeunes biologistes récemment installés, le Gouvernement
a indiqué aux représentants syndicaux qu'il attendait de leur part
des propositions concernant les critères et les modalités d'une
éventuelle aide qui pourrait leur être apportée . Par ailleurs, la
Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés a
proposé la reprise des discussions conventionnelles avec les orga-
nisations syndicales . Ces discussions ont débuté le
22 février 1990. De façon plus générale, le Gouvernement a pro-
posé que s'ouvrent rapidement des discussions entre les biolo-
gistes et les pouvoirs publics pour que la biologie française amé-
liore sa compétitivité et se prépare à l 'achèvement du grand
marché intérieur avec des règles claires, précises et durables.

Retraites : généralités (politique à l'égard des retraités)

24263 . - 19 février 1990. - M . Main Bocquet attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des retraités et personnes âgées. En
effet, constatant que !'inflation qui était prévue en 1989 par le
Gouvernement est largement dépassée ; que l'augmentation
prévue des retraites, pensions et allocations ne garantira pas le
maintien de leur pouvoir d'achat, déjà largement entamé par les
pertes subies les années précédentes ; que le S .M.I .C . a été aug-
menté au l et juillet 1989 sans aucune répercussion sur les
retraites et les pensions ; que les dépenses de santé, notamment
le forfait hospitalier, les dépassements d'honoraires des médecins
du secteur Il sont en continuelle augmentation . Sur la base du
S .M .I .C . porté à 6 500 francs par mois, il lui demande que les
mesures soient prises pour porter le taux de la pension de réver-
sion :1 60 p. 100 de la pension du défunt, pour tous les régimes
sans aucune condition de cumul ou autre restriction ; indexer les
pensions et les retraites sur le S.M .I .C . brut (6500 F) au taux de
60 p. 100 pour le minimum vieillesse, 80 p . 100 pour les retraites
minimum à taux plein dans tous les régimes ; le remboursement
des frais de « long séjour» au même titre que les frais d'hospita-
lisation . Le maintien des avantages acquis, tels que les retraites
par répartition ; le droit de bénéficier de la retraite dès l'âge de
soixante ans pour les hommes et cinquante-cinq ans pour les
femmes ; le maintien des 150 trimestres de cotisation pour l'ob-
tention d'une retraite à taux plein ; le calcul de la retraite sur les
dix meilleures années de salaire ; la reconnaissance des droits à
la retraite pour les conjoints d'exploitants agricoles, de commer-
çants, d'artisans, des professions libérales . Les retraités et les per-
sonnes âgées ne sent pas des quémandeurs. Ils constatent que les
industries, la spéculation boursière accusent des dizaines de mil-
lards de francs de bénéfices alors que leur propre situation se
dégrade de jour en jour . Aussi, ils exigent simplement la part
normale qui leur est due face aux efforts et aux sacrifices
consentis leur vie durant au seul profit des nantis et pour le
renom de la France .

Retraites : généralités
(politique à l 'égard des retraités)

24554. - 19 février 1990. - M. Pierre Goldberg attire l'atten-
tion de NI . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le mécontentement de l'union syndicale
C .G .T . de préretraités et retraités de Moulins et sa région sur la
motion qu'ils ont adoptée le 24 janvier 1990 f ..rur laquelle ils
demandent : 1 . le maintien de la retraite à soixante ans à taux
plein ; 2. le respect des engagements pris en 1983, par le Gou-
vernement et le patronat, concernant la garantie des ressources,
le financement des retraites complémentaires au-delà du
31 mars 1990 ; 3" que le montant des pensions (régime général et
complémentaire) soit égal au salaire net résultant du S .M.I .C. i
6 S00 F ; 4° la pension de réversion, sans condition d'âge, ne
ressources, à 60 p . 100, étape vers les 75 p. 100 ; 5 e les élections
des administrateurs de la sécurité sociale conformément à la loi
de 1982 ; G e la prise en compte des propositions de la C .G .T. en
matière de financement de la protection socia l e par l'institution
d ' une cotisation de 13,6 p. 100 sur tous les revenus du capital,

cotisation égale à celle versée par les salariés ; 7 . la suppression
du forfait hospitalier. Ils protestent contre l'institution d'une
contribution généralisée pour le financement de la sécurité
sociale et l'hébergement au domicile des personnes âgées . Ils
réclament la mise en place en nombre suffisant de structures
d'accueil dans les centres spécialisés, bénéficiant des personnels
qualifiés indispensables . II lui demande les dispositions qu'il
entend prendre en ce sens.

Réponse . - Les graves difficultés financières que connaissent
nos régimes de retraite appellent notamment des mesures de
financement et de maîtrise des dépenses à moyen terme . Aussi le
Gouvernement entend-il soumettre au débat du Parlement les
perspectives des régimes d'assurance vieillesse et les voies et
moyens de consolider leur avenir.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

24268 . - 19 février 1990 . - M . Charles Paccou attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences de la décision qu'il a
prise de limiter les remboursements des préparations réalisées
dans les pharmacies . Cette mesure supprime en pratique le rem-
boursement de la préparation et elle aboutit à priver des malades
de l'accès à certains types de préparation, la phytothérapie par
exemple . En outre, cette disposition discrédite le travail effectué
dans les officines . De plus, elle pénalise lourdement la profession
de préparateur en pharmacie, qui s'interroge sur son avenir et sur
sa formation qui, jusqu ' à présent, reposait en grande partie sur
les méthodes de préparations à l'officine . II lui demande donc de
lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour per-
mettre la mise en place d'une véritable concertation et un assou-
plissement de cet arrêté, qui porte préjudice à toute une profes-
sion .

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

24659. - 19 février 1990 . - M. André Duromé's tient à faire
part à M . le ministre de la solidarité, de ia, santé et de la
protection sociale du mécontentement grandissant des usagers et
des professionnels de la santé, et notamment des pharmaciens,
quant à son décret signé le 30 décembre 1989 relatif à la pres-
cription magistrale de médicaments . Ce décret restreint au
nombre d'une cinquantaine les produits remboursables pour la
réalisation de préparations magistrales effectuées par les pharma-
ciens . Cette décision constitue un pas supplémentaire vers la
création d'une médecine à deux vitesses excluant les assurés
sociaux modestes et pauvres de cette médecine adaptée à chaque
cas . Ainsi les patients nécessitant ou désirant des médicaments
Préparés en pharmacie devront les payer intégralement sans rem-
boursement possible par les mutuelles . On peut aussi s'étonner
qu'une matière première sera réputée par M . le ministre, ineffi-
cace et inutile, donc non remboursable, si elle est prescrite en
préparation Magistrale et réputée efficace si elle est mise sur le
marché sous un nom commercial . II en est ainsi par exemple du
Ruscus Aculeatus (petit houx) commercialisé sous le nom de
Cyclo 3 et du Ginkgo fiiloba (en extrait) commercialisé sous le
nom de Tanakan, troisième produit français en chiffre d'affaires.
De plus, à moyen terme, ce décret aura des effets sur les offi-
cines de pharmaciens car, sans préparation à effectuer, les prépa-
rateurs ne servent à rien et les écoles pour préparer à ce métier
non plus - l'industrie ayant fait ces dernières années des efforts
importants en hommes et matériels sur ce créneau . Certains agri-
culteurs se sont lancés dans la culture de plantes médicinales
pour diversifier leurs sources de revenus gravement mises à mal
par la politique agricole gouvernementale et européenne . Aussi, il
lui demande ce qu'il compte faire pour que soit modulé dans sa
rigueur ce décret afin que soient autorisées au remboursement les
substances et matières premières ayant fait l'objet d'études et
ayant prouvé leur efficacité. Dans ce but il lui demande de rece-
voir ces professionnels pour une vraie concertation dans la séré-
nité.

Réponse . - En application du décret n. 89-496 du
12 juillet 1989 modifiant le code de la sécurité sociale, deux
arrêtés du 12 décembre 1989 ont été publiés au Journal officiel du
30 décembre 1989. Ces arrêtés, visant à préciser la liste des subs-
tances, compositions et formes pharmaceutiques pouvant donner
lieu à prise en charge, ont été pris après avoir recueilli l'avis des
experts, médecins et pharmaciens, de la commission de la trans-
parence. Pour les préparations homéopathiques, l'ensemble des
produits pouvant faire l'objet de spécialités sont admis au rem-
boursement, à condition qu'ils soient associés entre eux . Pour les
préparations allopathiques, la démarche adoptée avec l'accord de
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la profession consiste à réserver la prise en charge par l'assu-
rance maladie aux préparations validées par la commission de la
transparence . La nouve :le réglementation permet de prévenir les
situations abusives ou contraires à l'intérêt de la santé publique
qui pourraient résulter de la prise en charge de préparations
contenant des produits qui n'ont pas été autorisés en tant que
spécialités, de préparations n'ayant pas apporté la preuve de leur
efficacité (lotions capillaires, notamment), voire dangereuses
(potions amaigrissantes par exemple) . Si d'autres préparations
magistrales étaient dans l'avenir reconnues par la commission de
la transparence comme efficaces, un nouvel arrêté compléterait la
liste actuelle. Les préparations relevant de la phytothérapie peu-
vent, par cette voie, faire l'objet d'une demande de prise en
charge. Elles peuvent aussi être soumises à la commission d'auto-
risation de mise sur le marché scion la procédure simplifiée
prévue depuis le I tr janvier 1989 . En cas d'avis favorable de la
commission de la transparence, elles pourraient alors être rem-
boursées . L'administration entend ainsi favoriser la prise en
charge de toutes les préparations magistrales dont l'efficacité thé-
rapeutique est médicalement reconnue.

Retraites : régime général (montant des pensions)

24357 . - 19 février 1990. - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les inquiétudes des retraités concernant la
revalorisation insuffisante de pensions du régime général
pour 1990. Depuis 1983, suite à l'abandon du principe de l'in-
dexation sur les salaires, cette revalorisation se fait par référence
à l'évolution prévisionnelle des prix . Sur cette base, les retraités
du régime général se sont vu accorder une augmentation de
2,50 p. 100 pour l'année 1989. Pour 1990, une augmentation de
2,55 p . 100 est prévue. Les intéressés estiment que ces revalorisa-
tions ne compensent pas le retard accumulé par rapport aux
salaires (prenant en compte ceux du secteur privé) et qu'elles
accentuent le décalage existant entre les retraites versées par le
régime général et la plupart de celles des régimes spéc iaux (ali-
gnées sur l'évaluation des salaires des personnels actifs) . Ils esti-
ment, à juste raison . que dans le contexte actuel de redressement
économ% ue, ils doivent bénéficier des résultats de la croissance.
En conséquence, il ;el demande de bien vouloir préciser les
mesures qu'il compte prendre afin d'assurer une juste revalorisa-
tion des retraites et pensions.

Retraites : régime général (montant des pensions)

24475. - 19 février 1990 . - M. Gérard Longuet appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des per-
sonnes figées, sur le problème de la revalorisation des pensions.
En effet, les revalorisations de la pension de base de la
C.N.A .`t.T.S., des retraites complémentaires et des allocations
Assedic doivent étre égales à celles des salaires bruts comme le
stipule l'article 355-11 du code de la sécurité sociale qui prévoit
que le coefficients de revalorisation du régime général sont fixés
chaque année en fonction de l'évolution du salaire annuel brut
moyen des assurés de l'année considérée par ra pnrt à celui de
l'année écoulée . Le décret na 82-1141 du 29 décembre 1982 a
prévu des modalités d'ajustement . Il semble que ces dispositions
n'aient jamais été appliquées de sorte qu'une pension de retraite
liquidée le t er janvier 1983 a pris un retard cumulé en masse de
6,9 p. 100 en sept ans par rapport au salaire moyen pas tête . II
lui demande quels moyens il entend mettre en couvre afin de rat-
traper ce retard . - Question transmise à M. le ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale.

Retraites : régime général (montant des pensions)

24476 . - 19 février 1990 . - M. Jean-Pierre Philibert attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes figées, sur les majorations des pensions intervenues au
cours de l'année 1989 . La hausse réelle du coût de la vie se situe
aux environs de 3,50 p . 100, sources I .N .S .E.E . ; les pensions,
après avoir connu une faible revalorisation en janvier de l'ordre
Me 1,3 p. 100 (loin de combler les déficiences de 1988), n'ont été
majorées que de 1,2 p . 100 en juillet dernier. Ce dernier taux,
manifestement insuffisant, a été calculé avec comme référence
une inflation de 2,2 p. 100, ce qui donne en réalité une perte
réelle de 1,3 p. 100 en pouvoir d'achat en 1989 . C'est une perte
incontestable qui se traduit par une fâcheuse répercussion sur la

vie de tous les jours des retraités et personnes âgées . Il lui
demande, en conséquence, les mesures qu'il entend prendre afin
que le taux de majoration ou de revalorisation des pensions soit
égal au taux d'évolution du salaire net moyen annuellement versé
par ;es entreprises . - Question transmise à M. le ministre de ta
solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : montant des pensions)

24496 . - 19 février 1990. - M . Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les inquiétudes des retraités de l'artisanat
concernant la revalorisation de leur pension . En effet, alors que
l'inflation se situe aux environs de 3,5 p . 100, les pensions des
retraités de l'artisanat, après avoir connu une faible revalorisation
en janvier 1988, ont été majorées de 1,20 p . 100 en juillet dernier,
taux manifestement insuffisant, calculé avec comme référence une
inflation de 2 . 20 p. 100. C 'est une perte incontestable du pouvoir
d'achat, qui a de fâcheuses répercussions sur la vie de tous les
jours des retraités et personnes âgées, surtout pour les plus
modestes . Un sondage parmi des adhérents de l'association des
retraités de l'artisanat a en effet révélé que la majorité d'entre
eux dispose, à deux, de moins de cinq mille francs par mois pour
vivre, ce qui est manifestement insuffisant . Il lui demande les dis-
positions qu'il entend prendre pour permettre une revalorisation
des pensions des retraités artisans.

Retraites : régime général (calcul des pensions)

24552. - 19 février 1990 . - M. Paul-Louis Tenaillon attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur l'article 355-11 du code de la sécurité
sociale stipulant que les coefficients de revalorisation du régime
général sont fixés chaque année en fonction de l'évolution du
salaire annuel brut moyen des assurés - le décret n° 82-1141 du
29 décembre 1982 prévoyant des modalités d'ajustement . Or, ces
dispositions n'ont jamais été appliquées, de sorte qu'une pension
de retraite liquidée par exemple le 1 er janvier 1983 a pris à ce
jour un retard cumulé en masse de 6,9 p. 100 en sept ans par
rapport au salaire moyen par tête . Il lui demande si le Gouverne-
ment envisage de répondre à l'appel des différentes fédérations
françaises de retraités, en procédant à la revalorisation de cos
pensions .

Retraites : généralités (montant des pensions)

24607. - 19 février 1990 . .- M . Gérard Léonard appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la faible revalorisation des pensions de
retraite intervenue en 1989 . Alors que dans son article 355 . 11, le
code de la sécurité sociale stipule que « les coefficients de reva-
lorisation du régime générai sont fixés chaque année en fonction
de l'évolution du salaire annuel brut moyen des assurés de
l'année considérée par rapport à celui de l'année écoulée », la
désindexation des retraites sur les salaires apparaît d'autant plus
discutable que les retraités ont cotisé toute leur vie sur leurs
revenus salariaux pour garantir les retraites de leurs aînés . II lui
demande en conséquence s'il ne pourrait pas envisager d'aligner
le taux de revalorisation sur le taux d'évolution du salaire brut
moyen actuellement versé par les entreprises françaises.

Réponse. - Les graves difficultés financières que connaissent
nos régimes de retraite appellent notamment des mesures de
financement et de maîtrise des dépenses à moyen terme . Aussi le
Gouvernement entend-il soumettre au débat du Parlement les
perspectives des régimes d'assurance vieillesse et les voies et
moyens de consolider leur avenir . Le choix d'un mode de revalo-
risation des pensions stable au long du temps fera partie des
questions qui y seront examinées . Dans cette attente, le Gouver-
nement, soucieux de conserver le pouvoir d'achat des pensionnés
et autres titulaires d'avantages de sécurité sociale, a proposé au
Parlement, qui l'a accepté, de fixer la revalorisation en 1989 de
ces prestations selon l'évolution prévisible des prix . En consé-
quence, la revalorisation de ces avantages a été fixée à 1,3 p . 100
au 1« janvier 1989 (dont 0,1 p. 100 de rattrapage au titre de
1988) et à 1,2 p . 100 au I « juillet 1989 . Tel a été l'objet de l'ar-
ticle 10 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses
mesures d'ordre social . De même, l'article 14 de la loi n° 90-86
du 23 janvier 1990 portant diverses dispositions relatives à la
sécurité sociale et à la santé a fixé la revalorisation au 1 « jan-
vier 1990 à 2,15 p . 100 (dont 0,9 p. 100 de rattrapage au titre de
1989) et 1,3 p . 100 au I « juillet 1990 .
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Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

24829 . - 26 février 1990. - M. Christian Bergelin appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et ds la
protection sociale sur les conséquences de sa récente décision
d'arrêter le remboursement de la plupart des préparations magis-
trales pharmaceutiques . Une telle mesure met fin, en particulier,
à tout remboursement des préparations de phytothérapie qui
constituent pourtant un secteur important et en plein essor de la
thérapeutique moderne . Elle aura, de plus, des conséquences
dommageables pour l'ensemble de la profession pharmaceutique
et pour les préparateurs en pharmacie . il lui demande s'il n'es-
time pas souhaitable de réexaminer sa décision afin de mieux
prendre en compte les intérêts des patients et des professionnels
concernés .

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25015 . - 26 février 1990. - M . Denis Jacquat se fait l'écho
auprès de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la

rotectlon sociale du vif mécontentement des pr'fessionnels de
fa santé et de nombre de Français à la parution le 30 décembre
dernier au Journal officiel d'un arrêté selon lequel les prépara-
tions magistrales à base de plantes ne seront désormais plus rem-
boursées par la sécurité sociale, et cela alors que la phytothé-
rapie, servie par des études et enquêtes sérieuses conduites par
des chercheurs compétents, est en pleine expansion . il s'agit
d'une remise en cause du libre choix du malade qui, conseillé

ar son médecin, doit pouvoir opter pour le traitement qui, selon
Fui, lui conviendra le mieux . il s'interroge sur le bien-fondé d'une
telle mesure prise de plus sans concertation véritable. il lui
demande s'il envisage de revenir sur cette décision qui introduit
une discrimination inacceptable à l'intérieur du secteur pharma-
ceutique et jette le discrédit sur la phytothérapie.

Réponse . - En application du décret n° 89-496 du
12 juillet 1989 modifiant le code de la sécurité sociale, deux
arrétés du 12 décembre 1989 ont été publiés au Jour-nui officiel du
30 décembre 1989. Ces arrêtés, visant à préciser la liste des subs-
tances, compositions et formes pharmaceutiques pouvant donner
lieu à prise en charge, ont été pris après avoir recueilli l'avis des
experts, médecins et pharmaciens, de la commission de la trans-
parence . Pour les préparations homéopathiques, l'ensemble des
produits pouvant faire l'objet de spécialités sont admis au rem=
boursement, à condition qu'ils soient associés entre eux . Pour les

réparations allopathiques, la démarche adoptée avec l'accord de
fa profession consiste à réserver la prise en charge par l'assu-
rance maladie aux préparations validées par la commission de la
transparence . La nouvelle réglementation permet de prévenir les
situations abusives ou contraires à l'intérêt de la santé publique
qui pourraient résulter de la prise en charge de préparations
contenant des produits qui n'ont pas été autorisés en tant que
spécialités, de préparations n'ayant pas apporté la preuve de leur
efficacité (lotions capillaires,• notamment) voire dangereuses
(potions amaigrissantes par exemple) . Si d'autres préparations
magistrales étaient dans l'avenir reconnues par la commission de
la transparence comme efficaces, un nouvel arrêté compléterait la
liste actuelle . Les préparations relevant de la phytothérapie peu-
vent, par cette voie, faire l'objet d'une demande de prise en
charge. Elles peuvent aussi être soumises à la commission d'auto-
risation de mise sur le marché selon la procédure simplifiée
prévue depuis le l e t janvier 1989 . En cas d'avis favorable de la
commission de transparence, elles pourraient alors être rem-
boursées . L'administration entend ainsi favoriser la prise en
charge de toutes les préparations magistrales dont l'efficacité thé-
rapeutique est médicalement reconnue.

Femmes (veuves)

25004. - 26 février 1990. - M . Joseph Gourmelon appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'application de la loi du 5 janvier 1988
concernant l'assurance des veuves mères de trois .enfants âgées de
quarante-cinq ans . il lui demande plus particulièrement s'il n'en-
visage pas d'accorder à tout ayant droit visé à l'article L . 165-15
du code de la sécurité sociale et remplissant les conditions de
nombre d'enfants, le bénéfice des prestations en nature de l'assu-
rance maladie dès qu'il atteint son quarante-cinquième anniver-
saire.

Réponse . - La loi n o 88-16 du 5 janvier 1988 et son décret
d'application n o 88-677 du 6 mai 1988 ont prévu, dans le cadre
du statut social de la mère de famille, que les personnes ayants

droit d'un assuré décédé ou divorcé continuent de béné ficier
pour elles-mêmes et leurs ayants droit, à compter de quarante-
cinq ans, des prestations en nature du dernier régime obligatoire
d'assurance maladie et maternité dont elles ont relevé, dès lors
quelles ont ou ont eu au moins trois enfants à leur charge . Béné-
ficient de ce dispositif les personnes veuves ou divorcées qui,
outre les conditions d'âge et de nombre d'enfants à charge ou
élevés, se trouvent encore en situation de maintien de droit tem-
poraire (soit une période de douze mois éventuellement pro-
longée jusqu'au troisième anniversaire du dernier enfant à
charge) à la suite du divorce ou du décès de l'assuré dont elles
étaient ayants droit . A l'inverse, les personnes qui ont épuisé la
période de maintien du droit aux prestations prévue par l'article
L .161-15 du code de la sécurité sociale ne sont pas visées par les
nouvelles dispositions . Cette interprétation résulte des termes
mêmes de la lot et de l'intention du législateur qui était pie main-
tenir un droit existant au titre d'un régime obligatoire d'assu-
rance maladie et non pas de conférer un droit nouveau ou de
faire revivre un droit éteint . S'agissant d'un droit gratuit qui n'est
attaché à la perception d'aucune pension ou allocation, il n'est
pas envisagé de procéder à son extension au profit des personnes
qui sont déjà sorties du système d'assurance maladie.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25057 . - 5 mars 1990 . - M . Michel Terrot atiire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les problèmes posés par la décision de son départe-
ment ministériel de limiter le remboursement des préparations
réalisées à l'officine . Il tient à faire remarquer que cette mesure
regrettable, qui supprime, en pratique, le remboursement de la
préparation, aboutit à priver des malades de l'accès à certains
types de prescriptions, telles que la phytothérapie . II trouve par
ailleurs surprenant qu'au travers d'une décision de type écono-
mique soit ainsi discrédité le travail de qualité effectué dans les
officines . Estimant que cette décision pénalise lourdement la pro-
fession de préparateur en pharmacie qui s'interroge de façon fort
légitime sur son avenir et sur sa formation, il lui demande de
bien vouloir réexaminer ce problème par la mise en place d'une
véritable concertation préalablement à un assouplissement tout à
fait souhaitable du contenu de cet arrêté.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25337. - 5 mars 1990 . - M . Christian Kert attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protectioa
sociale sur la récente décision prise par son ministère de limiter
le remboursement des préparations réalisées en officine . En effet,
cette mesure aboutit à priver des malades de l'accès à certains
types de prescriptions : la phytothérapie par exemple. De plus,
elle discrédite la profession de préparateur en pharmacie qui s'in-
terroge désormais sur son avenir et sur sa formation qui, jusqu'à
présent, reposait en grande partie sur les méthodes de prépara-
tion à l'officine . C'est pourquoi il lui demande de réexaminer
cette question par la mise en place d'une véritable concertation
afin d'aboutir à un assouplissement de l'arrêté particulièrement
critiqué . il lui demande, par ailleurs, l'établissement d'une liste
négative de produits non remboursés, conformément au droit
européen, ce qui éviterait les abus constatés.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25347 . - 5 mars 1990. - M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la sente et de la protec-
tion sociale sur le remboursement des préparations réalisées en
pharmacie . Les dispositions prises récemment en ce sens risquent
de priver des malades de l'accès à certaines prescriptions, phyto-
thérapie par exemple, et pénalisent la profession de préparateur
en pharmacie . Il lui demande s'ii entend revenir sur sa décision
de limiter le remboursement des préparations réalisées à l'offi-
cine, engager des négociations et une véritable concertation des
professionnels et des usagers en cette matière.

Réponse . - En application du décret n° 89-496• du
12 juillet 1989 modifiant le code de la sécurité sociale, deux
arrêtés du 12 décembre 1989 ont été publiés au Journal officiel du
30 décembre 1989 . Ces arrêtés, visant à préciser la liste den subs-
tances, compositions et formes pharmaceutiques pouvant donner
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lieu à prise en charge, ont été pris après avoir recueilli l'avis des
experts, médecins et pharmaciens, de la commission de la trans-
parence . Pour les préparations homéopathiques, l'ensemble des
produits pouvant faire l'objet de spécialités sont admis au rem-
boursement, à condition qu'ils soient associés entre eux . Pour les
préparations allopathiques, la démarche adoptée avec l'accord de
a profession consiste à réserver la prise en charge par l'assu-

rance maladie aux préparations validées par la commission de la
transparence . La nouvelle réglementation permet de prévenir les
situations abusives ou contraires à l'intérêt de la santé publique
qui pourraient résulter de la prise en charge de préparations
contenant des produits qui n'ont pas été autorisés en tant que
spécialités, de préparations n'ayant pas apporté la preuve de leur
efficacité (lotions capillaires, notamment) voire dangereuses
(potions amaigrissantes, par exemple) . Si d'autres préparations
magistrales étaient dans l'avenir reconnues, par la commission de
la transparence comme efficaces, un nouvel arrêté compléterait la
liste actuelle. Les préparations relevant de la phytothérapie peu-
vent, par cette voie, faire l'objet d'une demande de prise en
charge . Elles peuvent aussi être soumises à la commission d'auto-
risation de mise sur le marché selon la procédure simplifiée
prévue depuis le l er janvier 1989 . En cas d'avis favorable de la
commission de transparence, elles pourraient alors être rem-
boursées . L'administration entend ainsi favoriser la prise en
charge de toutes les préparations magistrales dont l'efficacité thé-
rapeutique est médicalement reconnue.

Laboratoires d'analyses (politique et réglementation)

25348 . - 5 mars 1990 . - M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les conséquences préjudiciables à un certain
nombre de laboratoires d'analyses médicales résultant d'une
modification de la nomenclature des actes de biologie médical:.
II lui fait part des inquiétudes de jeunes biologistes récemment
installés à Montluçon dont l'activité est créatrice d'emplois, qui
ont établi leur plan prévisionnel (emprunts, remboursements,
embauches, etc .), le développement de leur activité sur la base de
l'ancienne nomenclature et qui se retrouvent en difficulté . II lui
demande s'il entend modifier ses intentions, comme le souhaitent
nombre de professionnels, on tout au moins prendre en compte
de manière spécifique la situation des jeunes biologistes placés,
du fait des nouvelles dispositions, dans une situation particulière-
ment difficile.

Laboratoires d'analyses (politique et réglementation)

25349. - 5 mars 1990 . - M. Jean-Pierre Brard attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences de l'arrêté du
30 novembre 1989 fixant la nouvelle nomenclature des actes de
biologie médicale. Chacun s'ac' orde aujourd'hui à reconnaître
qu'il est nécessaire de faire évoluer cette nomenclature selon les
oemiéres découvertes scientifiques ou en fonction de paramètres
économiques . Toutefois, l'abaissement autoritaire et général de
ses cotations décidé sans la moindre concertation préalable avec
les professionnels intéressés risque d'aboutir, par la perte des
débouchés consécutive à cette modification arbitraire, à la sup-
pression de près de 1 600 laboratoires d'analyses de quartiers,
moyens et petits . En conséquence, il lui demande : 10 de bien
vouloir lui faire connattre les dispositions qu ' il compte prendre
pour ouvrir de réelles négociations avec les syndicats de biolo-
gistes concernés par cette disposition qui favorise la concentra-
tion des laboratoires et la formation de véritables trusts de la
santé par des capitaux financiers ; 2 . de préciser les mesures
qu'il entend mettre en œuvre pour préserver la biologie de proxi-
mité qui constitue un instrument efficace de prévention du déve-
loppement de certaines affections et de certaines hospitalisations
inutiles ou prématurées.

Laboratoire d'analyses (politique et réglementation)

23687 . - 12 mars 1990 . - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale au sujet de la révision de la nomenclature des
actes de biologie médicale, telle qu'elle est réalisée, et qui
constitue un grave danger pour la biologie, la médecine en
général . L'ensemble des biologistes sera affecté, avec le risque de
disparition d' un nombre important de laboratoires, notamment
pour les jeunes, souvent endettés auprès des banques pour leur

installation . Les techniciens et les laborantins seraient menacés
de licenciements en grand nombre . Les malades, enfin, seront
lourdement pénalisés . Car l'augmentation des dépenses engen-
drées par les actes de biologie est liée à l'évolution d'une méde-
cine qui devient plus scientifique, plus rigoureuse . Prétendre
freiner cette évolution, c'est s'opposer aux progrès de la méde-
cine, c'est porter atteinte à la qualité des analyses et aux progrès
de la biologie médicale . Le système français, malgré ses limites,
est le meilleur des pays européens . II exige un engagement des
biologistes et des techniciens au plus près des malades . II lui
demande de rapporter les mesures prises afin que soient pré-
servés les acquis, et de mettre en oeuvre les moyens nécessaires
pour aller dans le sens d'une revalorisation de la biologie médi-
cale française.

Réponse. - Afin d'améliorer l'offre de soins, le Gouvernement
a procédé à une modernisation de la nomenclature des actes de
biologie médicale avec les objectifs suivants : admettre au rem-
boursement les actes les plus novateurs ; prendre en compte les
gains considérables de productivité permis par l'automatisation
des actes de biochimie ; harmoniser nos coûts avec ceux de nos
principaux partenaires européens et notamment la République
fédérale d'Allemagne . Par arrêté publié le 3 décembre 1989 au
Journal officie4 le Gouvernement a donc décidé d'entériner les
propositions de la commission de la nomenclature concernant
l'anatomopathologie - la cotation du frottis cervico-vaginal étant
inchangée - la parasitologie, la mycologie et la quasi-totalité des
cotations d'immunologie et notamment le maintien dans la liste
des examens réservés aux laboratoires agréés du dosage des mar-
queurs tumoraux . De plus et conformément aux articles L. 221-1
et R. 162-18 du code de la sécurité sociale le Gouvernement a
décidé de modifier certaines cotations du chapitre biochimie.
C'est pour tenir compte des propositions de la profession qu'il a
été décidé de forfaitiser le bilan thyroïdien, le dosage de l'urée et
de la créatinine et le dosage des transaminases bien que ces pro-
positions n'aient pas été faites par la commission de la nomen-
clature des actes de biologie médicale . Au total, cet arrêté
reprend plus de 90 p. 100 des propositions de la commission . Au
cas où la mise en oeuvre de ces modifications de la nomenclature
provoquerait des difficultés financières pour certains jeunes bio-
logistes récemment installés, le Gouvernement a indiqué aux
représentants syndicaux qu'il attendait de leur part des proposi-
tions concernant les critères et les modalités d'une éventuelle aide
gui pourrait leur être apportéé . Par ailleurs, la Caisse nationale
de l'assurance maladie des travailleurs salariés a proposé la
reprise des discussions conventionnelles avec les organisations
syndicales . Ces discussions ont débuté le 22 février 1990 . De
façon plus générale, le Gouvernement a proposé que s'ouvrent
rapidement des discussions entre les biologistes et les pouvoirs
publics pour que la biologie française améliore sa compétitivité
et se prépare à l'achèvement du grand marché intérieur avec des
règles claires, précises et durables.

Assurance maladie maternité : prestations (frais pharmaceutiques)

25427 . - 12 mars 1990 . - M. Philippe Auberger attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les vives inquiétudes des préparateurs en
pharmacie concernant l'avenir de leur profession . En effet, en
application du décret du 12 juillet 1989, un arrêté du
12 décembre dernier a exclu du remboursement la plupart des
préparations réalisées à l'officine . Les effets d'une telle décision
sont regrettables dans la mesure où cette réforme porte préjudice
à toute une profession et prive les malades de l'accès à certaines
prescriptions . II lui demande donc s'il compte mettre en place
une véritable concertation afin d'aboutir à un assouplissement de
cet arrêté qui a conduit à l'établissement,d'ane liste limitative en
France, alors que le droit européen s'oriente logiquement vers
une liste négative.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25534 . 12 mars 1990 . - M. Édouard Frédéric-Dupont
demande à M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale les raisons pour lesquelles il a supprimé le
remboursement par la sécurité sociale des préparations magis-
trales effectuées par les pharmaciens alors qu'il s'agissait pour-
tant d'une médication personnalisée, dont les effets peuvent être
différents de ceux d'un remède vendu au grand public et qui
n'engagent que la responsabilité du médecin traitant face à un
cas particulier . II lui demande en particulier s'il n'estime pas
utile de rembourser ces préparations magistrales lorsqu'il s'agit
de maladies admises sur la liste des traitements dont les soins
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sont remboursés à I00 p . 100 . lI lui rappelle que selon l'avis du
corps médical un traitement par préparation magistrale a permis
dans de nombreux cas de récupérer sur les malades sa vitalité et
son rendement professionnel.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25535. - 12 mars 1990 . - M. Francis Saint-Eilier attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de ia santé et de la
protection sociale sur un arrêté du 12 décembre 1989 pris en
application du décret du 12 juillet 1989 . Le régime du rembourse-
ment des préparations magistrales effectuées par les pharmaciens
d ' officine vient d'être profondément bouleversé . L'arrêté en ques-
tion prononce la condamnation pure et simple des préparations
magistrales pourtant largement admises au remboursement par
les organismes de sécurité sociale depuis 1945 . Le dispositif ainsi
mis en place, qui supprime le remboursement aux assurés sociaux
d 'un grand nombre de préparations, en particulier phytothéra-
piques, limite considérablement la liberté de prescrire du
médecin . Ce texte est en contradiction avec les travaux de la
commission nationale et avec la raison d'être du pharmacien,
d'ailleurs récemment encouragé par la publication d'un ouvrage
intitulé Bonnes Pratiques de préparations officinales, établi en col-
laboration entre la profession et le ministère de la santé . Aucune
raison économique ne peut justifier cet arrêté, puisque le volume
de telles préparations représente 0,3 p . 100 du chiffre d'affaires
des officines pour un coût de 250 millions de francs par an à la
charge des 'organismes de sécurité sociale . Enfin, en 1989, des
travaux ont été menés à la caisse d'assurahce maladie pour
aboutir à une convention cadre des remboursements des prépara-
tions magistrales . Ces travaux prévoyaient l'établissement d'une
liste négative . Dans ces conditions, pourquoi avoir publié une
liste positive ? Pourquoi jeter la suspicion sur les produits phyto-
thérapiques sans aucune raison scientifique particulière par rap-
port à d'autres produits comme l'homéopathie ? Pourquoi s'atta-
quer à la principale raison d'être du pharmacien dont la
formation universitaire en botanique, biologie végétale, pharma-
cognosie et phytothérapie en fait un spécialiste des plantes offici-
nales ?

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25688. - l2 mars 1990 . - M. Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur sa décision récente de limitation du rem-
boursement des préparations à l'officine qui aboutit de fait à
priver des malades de l'accès à certains types de prescriptions,
notamment en matière phytothérapique . En conséquence, les
représentants de la profession de préparateur en pharmacie s'in-
terrogent légitimement sur leur avenir- il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour modifier cet arrêté qui
porte préjudice â toute une profession intervenant à part entière
dans la protection de la santé.

Assurance maladie maternité : prestations (irais pharmaceutiques)

25689 . - 12 mars 1990 . - M. Pascal Clément attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
lion sociale sur sa décision unilatérale de restreindre les rem-
boursements des préparations pharmaceutiques . Cette mesure ris-
quant de limiter progressivement le recours aux préparations
spécifiques ordonnées par les médecins et de ce fait de rendre
inutile la profession des préparateurs en pharmacie, il lui
demande de bien vouloir revoir la position du Gouvernement
afin de permettre à une profession qualifiée complémentaire de
celle de pharmacien de ne pas disparaître.

Réponse. - En appiication du décret n t 89-496 du
12 juillet 1989 modifiant le code de la sécurité sociale, deux
arrêtés du 12 décembre 1989 ont été publiés au Journal Officiel
du 30 décembre 1989 . Ces arrêtés, visant à préciser la liste des
substances, compositions et formes pharmaceutiques pouvant
donner lieu à prise en charge, ont été pris après avoir recueilli
l'avis des experts, médecins et pharmaciens, de la commission de
la transparence. Pour les préparations homéopathiques, l'en-
semble des produits pouvant faire l'objet de spécialités sont
admis au remboursement, â condition qu'ils soient associés entre
eux . Pour les préparations allopathiques, la démarche adoptée
avec l'accord de la profession consiste à réserver la prise en
charge par l'assurance maladie aux préparations validées par la

commission de la transparence . La nouvelle réglementation
permet de prévenir les situations abusives ou contraires à l'intérêt
de la santé publique qui pourraient résulter de la prise en charge
de préparations contenant des produits qui n'ont pas été auto-
risés en tant que spécialités, de préparations n'ayant pas apporté
la preuve de leur efficacité (lotions capillaires, notamment) voire
dangereuses (potions amaigrissantes par exemple). Si d'autres
préparations magistrales étaient dans l'avenir reconnues par la
commission de la transparence comme efficaces, un nouvel arrêté
compléterait la liste actuelle . Les préparations relevant de la phy-
tothérapie peuvent, par cette voie, faire l'objet d'une demande de
prise en charge . Elles peuvent aussi être soumises à la commis-
sion d'autorisation de mise sur le marché selon la procédure sim-
plifiée prévue depuis le l et janvier 1989. En cas d'avis favorable
de la commission de transparence, elles pourraient alors être
remboursées . Cette réglementation entend ainsi favoriser la prise
en charge de toutes les préparations magistrales dont l'efficacité
thérapeutique est médicalement reconnue.

Professions médicales (aides-soignantes)

25485 . - 12 mars . 1990. - M. Jean Brocard demande à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale la suite qu'il compte réserver aux souhaits formulés par
diverses caisses primaires d'assurance maladie pour que la com-
pétence des aides-soignantes soit reconnue par l'assurance
maladie par l'inscription d'une lettre clé spécifique à la nomen-
clature générale des actes professionnels, autorisant la prise en
charge selon des modalités à définir.

Réponse. - L'assurance maladie, conformément à la législation
et à la réglementation existantes, assure la couverture des frais de
médecine générale et spécialisée . c'est-à-dire les frais afférents
aux actes effectués par des médecins, des chirurgiens-dentistes,
des sages-femmes et des auxiliaires médicaux habilités à l'exer-
cice de ces professions selon les conditions fixées par le code de
ia santé publique . La profession d'aide-soignante ne figurant pas
au livre IV du code précité relatif aux professions médicales et
aux auxiliaires médicaux, l'assurance maladie ne peut prendre en
charge les actes dispensés individuellement à titre libéral par ces
professionnels . L'arrêté du 1 et février 1982, modifié le
13 avril 1989, relatif au certificat d'aptitude aux fonctions d'aide-
soignant (C .A.F .A .S .) précise que les aides-soignants ont vocation
à assurer des soins d'hygiène et de confort, sous la responsabilité
de l'infirmier et sous son contrôle effectu. L'assurance maladie
prend déjà en charge l'activité de soins des aides-soignants à
travers les budgets des hôpitaux, des maisons de retraite médica-
lisées et des services de soins à domicile, sans qu'il soit néces-
saire d'envisager le remboursement à l'acte de cette profession.

Retraites complémentaires (artisans)

25601 . - 12 mars 1990. - M. Georges Chaumes attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur !a situation des artisans qui, après avoir
été salariés, ont eu le courage de créer leur propre entreprise et
qui, arrivant à la retraite, n :; peuvent bénéficier de leur retraite
complémentaire «salarié» à taux plein car ils ne terminent pas
leur activité professionnelle en qualité de salarié. Cette situation
apparaît injuste et il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il
est dans ses intentions de proposer une modification réglemen-
taire permettant à cette catégorie d'artisans de bénéficier d'une
retraite complémentaire à taux plein.

Réponse. - Faisant suite à l'ordonnance du 26 mars 1982 sur
l'abaissement de l'âge de la retraite à soixante ans, l'accord du
4 février 1983 signé par les partenaires sociaux a permis la liqui-
dation des retraites complémentaires à soixante ans sans taux de
minoration . Cet accord ne concerne que les seuls salariés en acti-
vité, cotisant à ces régimes ou les chômeurs ayant été indemnisés
ou en cours d'indemnisation au moment de la demande de liqui-
dation . Il est à préciser que sont considérées comme salariés en
activité les personnes qui, âgées d'au moins cinquante-neuf ans et
six mois à la cessation du travail, justifient d'une activité salariée
de six mois au moins durant les douze mois de date à date pré-
cédant la rupture du dernier contrat de travail . Responsables de
l'équilibre financier des régimes de retraite complémentaire, les
partenaires sociaux ont, en effet, estimé ne pouvoir en faire béné-
ficier les personnes a parties » des régimes et notamment les
anciens salariés exerçant une activité non salariée lors des années
précédant leur cessation d'activité . Les régimes de retraite com-
plémentaire sont des organismes de droit privé dont les règles
sont librement établies par les partenaires sociaux . L'administra-
tion, qui ne dispose que d'un pouvoir d'approbation, ne peut, en
conséquence, les modifier .
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Pensions de réversion (taux)

25654. - 12 mars 1990 . - M. Henri Cuti attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la sante et de la protection
sociale sur le prob!éme des pensions de retraites versées aux
conjoints divorcés puis remariés à la suite du décès de leur pre-
mier conjoint . En vertu de l'article 45 de la loi ne 78-753 du
17 juillet 1978, la réversion de retraite complémentaire au
conjoint du deuxième mariage se fait au prorata des années de
mariage écoulées et cela sans tenir compte de l'attribution des
torts lors du jugement de divorce . A titre d'exemple, une per-
sonne ayant travaillé comme salarié cadre de 1949 à 1969, puis
en profession libérale depuis 1970, divorcé en 1964, remarié
en 1967, aurait, en cas de décès, sa retraite complémentaire
versée à ses deux épouses en fonction des durées respectives des
deux mariages, alors que le premier mariage a été rompu aux
torts de son épouse et que la garde des enfants avait été attribuée
au père. Il demande donc s'il ne serait pas opportun de revoir le
régime de retraite complémentaire des époux divorcés et d'envi-
sager un versement en fonction du jugement de divorce rendu.

Réponse. - II est rappelé à l'honorable parlementaire que l'ar-
ticle 45 de la loi n e 78-753 du 17 juillet :978 a posé le principe
du partage de la pension de réversion versée par les régimes de
retraite complémentaire entre le conjoint survivant et l'ex-
conjoint divorcé non remarié, quelle que soit la cause de la sépa-
ration de corps ou du divorce . Il n'est pas envisagé de revenir
sur ce droit.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Transports fluviaux (voies navigables)

20831 . - 27 novembre 1989 . - M. Pierre Lagorce rappelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, sur le problème des
taxes de navigation que se plaignent d'acquitter, seuls, les mari-
niers ; de la Gironde sur le canal latéral à la Garonne et le canal
du Midi . Il lui demande si la requête qui lui a été transmise par
l'intermédiaire de l'Office national de la navigation, portant sur
un plus juste équilibre des taxes entre les bateaux de plaisance à
usage commercial et les bateaux de commerce, ,era prise en
compte dans la loi de finances votée en décembre.

Réponse . - Le Gouvernement voit en effet une certaine inéquité
dans le fait que les contributions des professionnels aux charges
d'infrastructures du réseau fluvial reposent sur les seuls transpor-
teurs de marchandises . C'est pourquoi il a décidé le 17 janvier
dernier, lors d'un comité interministériel présidé par le Premier
ministre, l'institution d'une ressource nouvelle en provenance de
tous les bénéficiaires directs ou indirects de la voie d'eau . Le
montant de cette ressource ,de l'ordre de 400 MF par an, viendra
s' ajouter aux moyens budgétaires normaux. Cette décision,
comme celles qui l'ont accompagnée, va tout à fait dans le sens
de la regt,éte formulée par les mariniers de la Gironde . Elle a du
reste permis qu'une solution amiable soit en définitive trouvée à
l'action qui avait été entreprise localement en signe de protesta-
tion .

Transports fluviaux (voies navigables)

22369. - 25 décembre 1989 . - M. Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, sur les difficultés
qui se posent à la batellerie française . Le transport fluvial aura
une part importante dans le doublement du trafic de transport
dans les dix années qui viennent . Or, la réfection de l'infrastruc-
ture fluviale, de la liaison Rhin-Rhône et Seine-Nord n'a tou-
jours pas été décidée alors que le Parlement avait pris une déci-
sion en ce sens. Il souhaiterait qu'il lui indique les dispositions
qu'il compte prendre afin de préserver l'avenir de la batellerie
française.

Réponse. - Convaincu de l'intérêt que présente la voie d'eau,
notamment dans la perspective de l'échéance européenne
de 1993, le Gouvernement s'est dès sa nomination attaché à
redonner à ce mode de transport sa pleine place aux côtés du
rail et de la route. A cet effet, sa préoccupation constante a été
d'instituer des mécanismes qui assurent au secteur des moyens

techniques et surtout financiers permanents, adaptés à une réso-
lution programmée des problèmes, au premier rang desquels celui
des infrastructures . Ceci a abouti le 17 janvier dernier, lors d'un
comité interministériel présidé par le Premier ministre, à deux
décisions majeures : l'institution, en provenance de tous les béné-
ficiaires directs et indirects de la voie d'eau, d'une ressource nou-
velle de l'ordre de 400 MF par an qui s'ajoutera aux crédits bud-
gétaires normaux ; la création d'un établissement public qui, doté
des moyens précités, aura en charge la modernisation, l'exploita-
tion et l'entretien du réseau, favorisera l'adaptation des profes-
sionnels aux évolutions du marché et gérera le domaine public
fluvial mis à sa disposition . La mise en oeuvre de ces décisions a
aussitôt été entreprise, un groupe de travail spécialement
constitué à cet effet se réunissant depuis Ibre à intervalles rap-
prochés pour élaborer en concertation avec toutes les parties inté-
ressées les projets de textes nécessaires . Ce comité interministériel
a en outre approuvé l'engagement dès 1990 de travaux de dra-
gages sur la Saône et de mise à grand gabarit de la section
Niffer-Mulhouse, opérations d'un montant supérieur à 600 MF.
Un effort considérable en matière d'infrastructures est donc bien
produit, qui s'était du reste déjà traduit en 1989 par une très
nette revalorisation des dotations budgétaires. Parallèlement,
d'autres mesures ont été prises pour améliorer la compétitivité et
la rentabilité des exploitations, ainsi que pour inciter les char-
geurs à davantage y recourir. Tel est en effet l'objet du plan éco-
nomique et social qui, institué début 1986 au profit du secteur, a
été renforcé une première fois en 1989 puis à nouveau pour les
trois années 1990 à 1992 . C'est aussi le sens de certains allége-
ments de charges, notamment dans le domaine fiscal, le dernier
en date ayant été de rendre déductible pour moitié la T .V .A . affé-
rente aux achats de carburant pour la réalisation de transports
fluviaux . Cet ensemble de dispositions convergentes, dont cer-
taines ont déjà permis d'enregistrer des résultats tangibles, atteste
de la réalité des engagements des pouvoirs publics. Doit mainte-
nant s'y adjoindre une adaptation progressive des modes de fonc-
tionnement du secteur, en faveur de laquelle le Gouvernement
entend bien oeuvrer à mesure que la situation des entreprises se
redressera . Ainsi seront réunies toutes les conditions pour que la
batellerie française non seulement ne soit pas pénalisée par l'ou-
verture du marché européen mais au contraire en bénéficie.

Transports fluviaux (voies navigables)

23347 . - 22 janvier 1990 . - M. Marcel Wacheux attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur l'avenir de la batellerie fran-
çaise . La navigation intérieure de notre pays possède en effet des
capacités considérables, notamment dans le domaine du transport
lourd, qui risquent néanmoins d'être insuffisants face à l'activité
des armements fluviaux des autres pays de la C .E.E. dans la
perspective du grand marché . Si l'amélioration du réseau des
voies navigables et son interconnexion au réseau s'avèrent impor-
tants, le développement du transport fluvial ainsi que la moderni-
sation de la flotte fluviale française apparait comme une néces-
sité . Il lui demande, en .conséquence, les mesures qu'if envisage
de prendre en la matière.

Réponse . - Le Gouvernement est pleinement convaincu de l'in-
térêt que présente la batellerie française pour notre économie
nationale . Aussi s'attache-t-il à en développer les capacités d'in-
tervention pour que, notamment dans la perspective de
l'échéance européenne de 1993, celle-ci puisse à nouveau s'ins-
crire comme un concurrent à part entière tant des transporteurs
routiers et ferroviaires que de ses homologues étrangères . En
attestent en matière d'infrastructures les décisions majeures
arrétées lors du comité interministériel du 17 janvier dernier pré-
sidé par le Premier ministre, lesquelles assureront désormais au
secteur la permanence de moyens financiers accrus adaptés à une
modernisation programmée du réseau . Ces décisions font au
demeurant suite à celles qui, dès 1989, s'étaient traduites par une
très nette revalorisation des dotations budgétaires . Parallèlement,
a été renforcé dès 1989 puis à nouveau pouf ics trois années 1990
à 1992, le plan économique et social institué début 1986 au profit
du secteur . Ensemble de mesures conçues pour moderniser les
exploitations et inciter les chargeurs à davantage y recourir, ce
dispositif est garant d'un regain de compétitivite et de rentabilité
des entreprises, indispensable à l'approche de l'ouverture du
marché européen . Des résultats significatifs en ce sens ont déjà
été enregistrés. Nul doute qu'ils croitront encore, grâce aux
amendements apportés et à l'effort financier supplémentaire de
l'Etat qui les accompagne . Enfin, adjointes à ces grands volets,
d'autres mesures plus ponctuelles ont également été prises,
notamment en matière de formation et de fiscalité . C'est ainsi
que dernièrement la loi de finances pour 1990 a rendu déductible
à 50 p . 100 la T .V .A . afférente aux achats de carburant pour la
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réalisation de transports fluviaux, de même qu'a été facilité le
suivi de stages professionnels orientés vers l'acheminement par
voie d'eau de matières dangereuses . Toutes ces dispositions
concourent bien vers un redressement de la situation des entre-
prises et un développement de leur activité . A mesure que ceux-ci
se réaliseront, ils devront s'assortir d'une adaptation progressive
des modes de fonctionnement du secteur aux nouvelles condi-
tions du marché . Seront alors réunies toutes les conditions pour
que, loin de pâtir de la construction européenne, la batellerie
française en tire au contraire profit.

Permis de conduire (examen)

23665 . - 5 février 1990. - M. Gérard Vignoble appelle Vattel,
Lion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur les problèmes importants
rencontrés par la profession de moniteur de la conduite automo-
bile . Il lui précise en effet qu'il existe actuellement un système de
quotas pour présenter les candidats aux épreuves du permis de
conduire . Les moniteurs se voient donc contraints d'opérer un
choix arbitraire parmi leurs élèves, voire très souvent d'en
refuser, sachant pertinemment que le service de formation des
conducteurs ne peut leur garantir qu'un certain nombre
d'examens. Il lui rappelle que ce système est tout à fait inadapté
et qu'il porte préjudice aussi bien à la profession de moniteur de
la conduite automobile qu'aux candidats eux-mêmes . Un tel
manque de places d'examen entraîne de réelles difficultés finan .
cières pour les auto-écoles et, à terme, risque de faire disparaître
ces entreprises qui contribuent au rayonnement économique de
nos régions . II lui demande, en conséquence, quelles mesures le
Gouvernement envisage de prendre pour permettre au service de
la formation des conducteurs d'assurer réellement sa mission de
service public et pour garantir à chaque candidat l'égalité de trai-
tement.

Réponse. - Les règles de convocation aux épreuves du permis
de conduire constituent un élément central du rapport entre
l'Etat, les candidats et les établissements d'enseignement de la
conduite . Au cours des récentes années, d'importants efforts ont
été accomplis pour mettre en place un système qui répond simul-
tanément aux objectifs : d'égalité de traitement de tous les
citoyens devant le service public ; d'incitation à une meilleure
préparation à la conduite des véhicules à moteur ; de gestion
rationnelle du temps des inspecteurs . En ce qui concerne les can-
didats à l'examen du permis de conduire, ils étaient initialement
convoqués, nominativement, dans l'ordre de dépôt des dossiers
en préfecture et en fonction des examinateurs disponibles . Cette
pratique de la « file d'attente » s'est révélée génératrice d'un
absentéisme grave et d'un taux d'échec à l'examen particulière-
ment élevé . Elle a cédé la place, en 1976, à la « convocation
numérique » dont les effets bénéfiques sur le fonctionnement du
système ne sont pas contestables . En effet, le pourcentage de
réussite à l'examen lors de la première présentation est passé de
34,85 p . 100 en 1976 à 50,50 p . 100 en 1988, l'absentéisme étant
tombé de 7 p . 100 à 5 p . 100. Ainsi, les places sont maintenant
réparties entre les auto-écoles en fonction, d'une part, du poten-
tiel d'inspecteurs disponible à un moment donné et, d'autre part,
du nombre de dossiers de candidatures déposés en préfecture au
titre d'une première demande . Cette méthode permet aux auto-
écoles de gérer elles•mêmcs leur quota de places et de présenter
les candidats les mieux préparés . Le bilan des dix dernières
années montre que ces modalités ont, dans une large mesure,
contribué à assainir la situation du système des examens . Dans la
mesure où la moitié des candidats obtient un résultat favorable
dès la première présentation, les candidats ajournés ont eu la
possibilité de se présenter près de trois fois, en moyenne, chacun.
Ce niveau de présentation peut être considéré comme suffisant . II
convient, en effet, de noter que le fonctionnnement du service
public est d'autant plus efficace que le nombre de candidats
valablement préparés pour le permis de conduire est élevé ; un
'aux de réussite plus grand a pour conséquence de réduire les
délais d'attente. Dans cette optique, il appartient aux écoles de
conduite de relayer les efforts déployés par l'administration en
s'attachant à dispenser une formation de qualité, notamment, en
Promouvant l'apprentissage anticipé de la conduite (A .A.C.) avec
l'objectif d'une modification en profondeur des comportements
des usagers pour une amélioration durable de la sécurité routière.
Dans ce cadre, le Gouvernement met actuellement en place, pour
les enseignants de !a conduite, une préparation à la mise en
œuvre du programme national de formation (P .N.F .) qui devient
une filière d'enseignement où la pédagogie de la conduite et de
la sécurité routière tient un rôle primordial . Ces enseignants
seront invités à suivre cette formation lorsqu'elle leur sera pro-
posée par l'intermédiaire des services préfectoraux .

Circulation routière (signalisation)

24308. - 19 février 1990 . - M. Bruno Bourg-Broc appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge des transports routiers et fluviaux, sur l'utilité de la
mise en place de miroirs à proximité de certaines intersections où
la visibilité est nulle eu insuffisante . II lui demande de bien vou-
loir rappeler les conditions pratiques et réglementaires de !'instal-
lation de ces panneaux miroirs.

Réponse. •• Comme le précise la réglementation relative à la
signalisation routière (livre 1, première partie), les miroirs ne peu-
vent être installés que dans les agglomérations et doivent être
considérés comme un palliatif, en cas d'impossibilité d'effectuer
les travaux nécessaires à l'amélioration de ta visibilité. Le miroir
doit être utilisé dans les conditions suivantes : 1° mise en place
d'un régime de priorité avec obligation d'arrêt stop sur la
branche du carrefour où les conditions de visibilité ont justifié
l'implantation du miroir : 20 distance inférieure à qu'nze mètres
entre la ligne d'arrêt et le miroir ; 3. trafic essentiellement local
sur la route où est implanté le stop précité ; 4. vitesse inférieure
ou égale à 60 km/h sur la voie prioritaire ; 5 e implantation à
hauteur au moins égale à 2,30 mètres. La réglementation définit
par ailleurs la taille et la forme de ces miroirs qui doivent être
obligatoirement convexes . L'installation de miroirs relève de la
compétence des administrations chargées de la voirie et les parti-
culiers ne peuvent pas en installer sans autorisation des services
gestionnaires.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

24318 . - 19 février 1990. - M . Henri Cuq attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des transe
ports routiers et fluviaux, sur le fait que les feux arrière anti-
brouillard des véhicules automobiles ont la même puissance de
21 watts que les feux stop arrière . Sur certains types de véhicules,
la confusion entre les différents feux arrière est possible et peut
s'avérer dangereuse pour la circulation . II demande donc s'il ne
serait pas opportun de revoir la réglementation des feux anti-
brouillard de façon à ce qu'ils ne soient pas utilisés de façon
abusive.

Réponse . - La réglementation technique des feux de brouillard
arrière a été fixée par une directive de la C .E .E . Au moment 'de
l'élaboration de cette directive, les spécialistes sont unanimement
convenus que la distinction entre les feux de brouillard et les
feux stop se faisait sur les deux critères suivants : 1° distance
minimale de 100 millimètres séparant les plages éclairantes de ces
deux feux ; 20 différence des intensités de la lumière émise par
ces feux . L'intensité de la lumière dans l'axe de référence du feu
stop est comprise entre 40 et 100 candelas alors que pour le feu
arrière de brouillard elle est comprise entre 150 et 300 candelas.
Le problème de l'utilisation abusive des feux arrière de brouillard
est d'une toute autre nature . Au moment où ces feux seront
rendus obligatoires sur les véhicules neufs (I « octobre 1990) une
information précise des usagers devra être faite.

Transports fluviaux (voies navigables)

24835 . - 26 février 1990 . - M. François Léotard attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur le réseau fluvial français . II
lui demande où en est actuellement la modernisation de ce
réseau et quelle politique il compte mettre en place afin de
redonner une place importante au réseau fluvial de notre pays.

Réponse. Au cours de la réunion des ministres qui s'est tenue
le 17 janvier dernier sous la présidence du Premier ministre, il a
été décidé d'engager un processus de modernisation de la gestion
des voies navigables . Cette nouvelle gestion, qui associera les dif-
fôrentes catégories d'utilisateurs, devrait permettre d'améliorer
l'entretien du réseau, d'exploiter les voies d'eau au mieux des
différentes utilisations, d'aider à la modernisation des professions
concernées et enfin de mettre en place les infrastructures nou-
velles nécessaires, notamment à la création progressive d'un
réseau de dimension européenne . Pour ce faire, un nouvel éta-
blissement public remplacera l'actuel Office national de la navi-
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gation qui verra ses missions élargies . En outre, un financement
propre, s'ajoutant aux ressources budgétaires fixées annuellement
et tenant compte de la polyvalence de la voie d'eau, sera mis en
place . Néanmoins, sans attendre la création de ce nouvel établis-
sement public, il a d'ores et déjà été décidé d'engager en 1990
des opérations de modernisation du réseau, si toutefois les collec-
tivités territoriales confirment leur intérêt à la réalisation de celle-
ci en acceptant d'y participer. C'est ainsi que des dragages de la
Saône et d'une section de la liaison Rhin-Rhône seront engagés
dès 1990.

Politiques communautaires
(transports routiers)

24837 . - 26 février 1990. - M. Jean Proriol attire l'attention
de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les préoccupations des transpor-
teurs routiers devant les décisions adoptées le 5 décembre 1989
par le conseil Transports de la C.E .E . qui constituent une pre-
mière étape dans le processus de libéralisation du cabotage rou-
tier. Afin d'assurer 1 égalité des chances dans un marché ouvert
conformément aux principes du traité de Rome, les profes-
sionnels français rappellent la nécessité d'effectuer une harmoni-
sation communautaire en matière de : 1 . fiscalité (T.I .P.P. et
T.V.A. sur le gazole) ; 2. prélèvements sur les primes . d'assu-
rances ; 3. réglementation technique concernant les poids et
dimensions des véhicules ; 4 . législation du travail (durée hebdo-
madaire de conduite) . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il envisage de mettre en oeuvre afin que les entre-
prises françaises soient en mesure de répondre au défi européen
à partir du 1« juillet 1990.

Réponse. - L'adoption par le conseil « transports » des Com-
munautés européennes du 5 décembre 1989 d'une proposition de
règlement instaurant une expérience de cabotage routier à
compter du l et juillet 1990 constitue une première étape de l'in-
troduction de la liberté de prestation de services dans les trans-
ports routiers de marchandises . Cette décision, imposée par le
traité de Rome, est intervenue après plusieurs années de discus-
sion au sein du conseil dans des conditions qui sauvegardent
pour l'essentiel les intérêts franais . En effet, le texte adopté pré-
voit la création d'un nombre limité d'autorisations de cabotage
(15000 valables deux mois pour les douze pays), tout en l'assor-
tissant de dispositions permettant de réduire les éventuelles
conséquences dommageables du cabotage pour les transporteurs
français, grâce à une clause de sauvegarde géographique et à une
clause destinée à éviter la concentration du cabotage dans un
pays . Les délais écoulés depuis le début des discussions ont été
mis à profit dans la Communauté pour réduire les disparités
existant entre les entreprises des différents pays ; il convient de
rappeler à cet égard : 1 . les directives communautaires des
27 avril et 18 juillet 1989 achevant de définir les normes de poids
et dimensions des véhicules utilitaires susceptibles de circuler
dans la C .E .E . et portant à 16,50 mètres la longueur des
ensembles routiers ; le décret d'application en France de ce der-
nier texte a été publié au Journal officiel du I 1 janvier 1990 ;
2. la directive du 23 novembre 1988, qui a été adoptée en vue
d'harmoniser les modalités et le volume des contrôles des temps
de conduite et de repos des conducteurs routiers dans la Com-
munauté. Le gouvernement français s'est également efforcé, dans
les domaines relevant de sa seule compétence, de mettre les
transporteurs routiers français dans une situation concurrentielle
satisfaisante : outre l 'exonération des primes de responsabilité
accordée en 1989 dans le secteur des marchandises, le mouve-
ment vers la déductibilité totale de la T.V.A . en 1992 s'est pour-
suivi puisqu'il représente, depuis le I" janvier 1990, 80 p . 100 du
montant de cette taxe . Actuellement la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers pesant sur le gaule utilisé en France est d'un
montant analogue à celui des accises payées par les transporteurs
allemands et nettement inférieur à celui que doivent payer les
Italiens et les Britanniques . La situation n'est pas dans l'ensemble
défavorable aux transporteurs français ; un certain nombre d'ac-
tions d'harmonisation doivent néanmoins être poursuivies et le
seront, notamment sur le plan communautaire : c'est dans cet
esprit que la présidence française, lors du conseil « transports »
du 5 décembre dernier, a présenté un mémorandum détaillé en
vue d'inciter la commission à faire rapidement des propositions
intégrant la notion de temps de travail à la réglementation com-
munautaire de manière à aligner les conditions de concurrence
des entreprises des douze pays de la Communauté . Un même
souci d'amélioration de la productivité du transport, de la sécu-
rité routière et des conditions de travail des conducteurs routiers
continuera à animer la délégation française dans les discussions
communautaires à venir sur les poids et dimensions des véhicules

utilitaires . L'expérience limitée de cabotage qui interviendra à
compter du l es juillet 1990 sera enfin observée avec la plus
grande attention pendant la durée que le conseil lui a assignée,
afin d'en tirer tous les enseignements utiles pour l'élaboration des
règles à mettre en place par le conseil sur proposition de la Com-
mission au-delà du 31 décembre 1992.

Politiques communautaires (transports routiers)

25693 . - 12 mars 1990. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge des transports routiers et fluviaux, sur la gravité de la
situation créée par la décision des ministres des transports de
la C .E .E . du 5 décembre 1989 concernant la première étape de
libéralisation du cabotage routier dans la C .E .E . à partir du
l er juillet 1990 . En effet, l'état actuel des dispositions concernant
le transport routier de marchandises ne permet pas d'assurer
l'égalité de traitement des transporteurs français avec leurs
concurrents européens, à défaut d'harmonisation, notamment en
ce qui concerne la fiscalité spécifique des carburants . Non seule-
ment la taxe intérieure sur les produits pétroliers (la T.I .P.P .) est
une des plus élevées de la C .E .E ., mais en plus cette situation est
aggravée par le fait qu'ils ne peuvent récupérer que partiellement
la T.V .A . sur le gazole, contrairement à leurs concurrents des
onze autres pays de la C.E.E. Aussi iui demande-t-il de bien vou-
loir lui préciser le contenu des dispositions qu'il entend prendre
rapidement afin de supprimer ces discriminations et aligner
la T.I .P .P. sur le niveau proposé par la commission de Bruxelles.

Réponse. - L'adoption par le conseil « transports » des Com-
munautés européennes du 5 décembre 1989 d'une proposition de
règlement instaurant une expérience de cabotage routier à
compter du l« juiilet 1990 constitue une première étape de l'in-
troduction de la liberté de prestation de services dans les trans-
ports routiers de marchandises . Cette décision, imposée par le
traité de Rome, est intervenue après plusieurs années de discus-
sion au sein du conseil dans des conditions qui sauvegardent
pour l'essentiel les intérêts français . En effet, le texte adopté pré-
voit la création d'un nombre limité d'autorisations de cabotage
(15 000 valables deux mois pour les douze pays), tout en l'assor-
tissant de dispositions permettant de réduire les éventuelles
conséquences dommageables du cabotage pour les transporteurs
français, grâce à une clause de sauvegarde géographique et à une
clause destinée à éviter la concentration du cabotage dans un
pays . Les délais écoulés depuis le début des discussions ont été
mis à profit dans la Communauté pour réduire les disparités
existant entre les entreprises des différents pays ; il convient de
rappeler à cet égard : l e les directives communautaires des
27 avril et 18 juillet 1989 achevant de définir les normes de poids
et dimensions des véhicules utilitaires susceptibles de circuler
dans la C .E .E. et portant 'à 16,50 mètres la longueur des
ensembles routiers ; le décret d'application en France de ce der-
nier texte a été publié au format officiel du 1 I janvier 1990 ;
2. la directive du 23 novembre 1988, qui a été adoptée en vue
d'harmoniser les modalités et le volume des contrôles des temps
de conduite et de repos des conducteurs routiers dans la Com-
munauté . Le Gouvernement français s'est également efforcé, dans
les domaines relevant de sa seule compétence, de mettre les
transporteurs routiers français dans une situation concurrentielle
satisfaisante : outre l'exonération des primes de responsabilité,
accordée en 1989 dans le secteur des marchandises, le mouve-
ment vers la déductibilité totale de la T .V.A . en 1992 s'est pour-
suivi puisqu'il représente, depuis le 1 et janvier 1990, 80 p . 100 du
montant de cette taxe . Actuellement, la taxe intérieure sur les
produits pétroliers pesant sur le gazole utilisé en France est d'un
montant analogue à celui des assises payées par les transporteurs
allemands et nettement inférieur à celui que doivent payer les
Italiens et les Britanniques . La situation n'est pas dans l'ensemble
défavorable aux transporteurs français ; un certain nombre d'ac-
tions d'harmonisation doivent néanmoins être poursuivies et le
seront, notamment sur le plan communautaire : c'est dans cet
esprit que la présidence française, lors du conseil « transports »
du 5 décembre dernier, a présenté un memorandum détaillé en
vue d'inciter la commission à faire rapidement des propositions
intégrant la notion de temps de travail à la réglementation com-
munautaire de manière à aligner les conditions de concurrence
des entreprises des douze pays de la Communauté. Un même
souci d'amélioration de la productivité du transport, de la sécu-
rité routière et des conditions de travail des conducteurs routiers
continuera à animer la délégation française dans les discussions
communautaires à venir sur les poids et dimensions des véhicules
utilitaires . L'expérience limitée de cabotage qui interviendra à
compter du 1« juillet 1990 sera enfin observée avec la plus
grande attention pendant la durée que le conseil lui a assignée,
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afin d'en tirer tous les enseignements utiles pour l'élaboration des
règles à mettre en place par le conseil sur proposition de la com-
mission au-delà du 31 décembre 1992.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Matériaux de construction (entreprises : Gard)

21532. - I I décembre 1989 . - M. Gilbert Millet attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation de dix salariés de l'entre-
prise Siporex dans le Gard . Lui rappelant ses questions écrites
n e 12873 adressée à M. le ministre de l'industrie et de l'aménage-
ment du territoire parue au Journal officiel du 15 mai 1989, à
laquelle M . le ministre de l'industrie a répondu au Journal officiel
du 17 juillet 1989, ainsi que la question n e 12874 qu'il lui avait
fait parvenir et pour laquelle aucune réponse n'a été donnée . II
se félicite du fait que les six délégués de cette même entreprise
aient été ïéintégrés : l'inspection du travail, puis le ministre du
travail ayant, après enquête approfondie, jugé illégal le licencie-
ment des six salariés protégés. Les motifs invoqués par la direc-
tion de Siporex étant les mêmes pour licencier les seize salariés,
plus rien ne s'oppose désormais à la réintégration des dix . D'au-
tant que la situation de l'entreprise, dont les 250 salariés de ses
trois unités situées en France, ont permis de réaliser plus de
2 milliards de centimes de chiffre d'affaires, se porte bien . Des
investissements importants sont prévus sur le site gardois . Com-
ment comprendre des licenciements dans ce cas ? Il lui demande
de prendre toutes les mesures qui s'imposent pour que justice
soit rendue aux dix salariés de l'entreprise, pour leur réintégra-
tion.

Réponse. - A la suite d'un mouvement de grève survenu à
l'usine Siporex, la direction de cette entreprise a licencié dix
salariés pour faute lourde le 23 mars 1989 et demandé l'autorisa-
tion de licencier six représentants du personnel à l'inspection du
travail te 24 mars 1989, pour avoir participé à une action de blo-
cage des accès de l'entreprise, cette action s'étant poursuivie
malgré une décision de justice intimant aux grévistes de per-
mettre le libre accès des camions dans l'usine . L'inspecteur du
travail a refusé d'autoriser le licenciement de six représentants du
personnel (MM . Barnini, Berot, Dutto, Gineys, Ledrappier et
Champetier) par décisions en date du 28 avril 1989. Par décision
en date du 13 octobre 1989, le ministre du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle a confirmé la décision de l'ins-
pecteur du travail et refusé d'autoriser le licenciement des six
salariés protégés . La société Siporex a formé un recours en annu-
lation de cette décision ,devant le tribunal administratif . Le
recours est pendant devant le tribunal administratif de Montpel-
lier. Concernant les dix autres salariés non protégés, seul ln juge

l
udiciaire est compétent pour examiner les litiges relatifs à leur
icenciement . Le conseil des prud'hommes a la faculté de pro-

noncer la nullité du licenciement et la réintégration des salariés
en application de l'article 521-1 du code du travail.

Jeunes (emploi)

21978 . - 18 décembre 1989 . - M. Albert Faon attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les nouveaux contrats emploi-solidarité.
Ceux-ci devront remplacer progressivement les travaux d'utilité
collective et les programmes d'insertion locale, mais cependant
représentent pour les employeurs des contraintes supérieures et,
de plus, requièrent la mise en place de circuits administratifs plus
longs. En conséquence, il lui demande ce qu'il envisage pour
modifier ces contrats, afin que ceux-ci remplacent rapidement les
systèmes déjà existants et répondent ainsi le plus vite possible à
la demande des jeunes actuellement au chômage.

Réponse. - La mise en œuvre des contrats emploi-solidarité,
instaurés par la loi n é 89-905 du 19 décembre 1989 favorisant le
retour à l'emploi et la lutte contre l'exclusion professionnelle,
permet l'organisation des activités d'intérêt collectif sur la base
d'un dispositif unifié venant se substituer aux travaux d'utilité
collective, aux programmes d'insertion locale et aux activités
d'intérêt général . Cette nouvelle mesure donne ainsi la possibilité
à un organisme employeur souhaitant développer des activités de
ce type en faveur, à la fois, de jeunes de seize à vingt-cinq , ans
rencontrant des difficultés particulières d ' accès à l'emploi, de
chômeurs de longue durée, de chômeurs âgés de plus de cin-
quante ans ainsi que de bénéficiaires de l'allocation de revenu
minimum d'insertion de les recruter, désormais, dans le cadre
d'une seule procédure de conventionnement, d'où une simplifica-

tion des relations en ce domaine entre les organismes employeurs
et les services de l'Etat. Conformément aux dispositions du
décret n é 90-105 du 30 janvier 1990 relatif aux contrats emploi-
solidarité, pris en application de la loi du 19 décembre 1989 sus-
visée, le recrutement de chaque salarié sous contrat emploi-
solidarité repose sur la conclusion préalable d'une convention
entre l'Etat et l'employeur précisant notamment le montant et les
modalités de sa prise en charge par l'Etat. La part de rémunéra-
tion dont le financement est assuré par l'Etat est ainsi égale soit
à 85 p . 100 du montant de la rémunération' calculée sur la base
du salaire minimum de croissance, soit à 100 p . 100 de cette
rémunération lorsque l'embauche concerne une personne dans
une situation particulièrement difficile : personne inscrite comme
demandeur d'emploi depuis plus de trois ans, personne âgée de
cinquante ans ou plus inscrite comme demandeur d'emploi pen-
dant douze mois, durant les dix-huit mois précédant la date
d'embauche, personne bénéficiaire de l'allocation de revenu
minimum d'insertion, sans emploi depuis plus d'un an, ainsi que
son conjoint cu concubin. En outre, l'employeur bénéficie d'une
exonération des cotisations de sécurité sociale au titre des assu-
rances sociales, des accidents du travail et des prestations fami-
liales et n'est assujetti à aucune des autres charges sociales d'ori-
gine légale ou conventionnelle, à l'exception des cotisations
d'assurance-chômage . De plut, il a été décidé la mise en place
en 1990, à titre transitoire, d'un fonds de compensation destiné à
permettre aux organismes employeurs ayant accueilli en 1989 des
stagiaires dans le cadre des travaux d'utilité collective, des pro-
grammes d'insertion locale ou des activités d'intérêt général, de
maintenir leur potentiel d'accueil . A cet effet, les contrats emploi-
solidarité faisant l'objet d'une prise en charge par ce fonds sont
remboursés intégralement en matière de rémunération ainsi que
des cotisations d'assurance-chômage . Le fonds de compensation
doit notamment bénéficier aux établissements publics ainsi

l
u 'aux associations et collectivités locales de petite taille . Ces

dispositions doivent contribuer à favoriser la conclusion de ce
type de contrat par les différents organismes employeurs qui peu-
vent y avoir recours, depuis te l « février 1990, notamment par la
transformation des stages de travaux d'utilité collective, des pro-
grammes d'insertion locale ou des activités d'intérêt général en
contrats emploi-solidarité et par l'embauche de personnes jus-
qu'alors sans emploi : jeunes de seize à vingt-cinq ans rencon-
trant des difficultés particulières d'accès à l'emploi, chômeurs de
longue durée, chômeurs âgés de plus de cinquante ans et bénéfi-
ciaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion . De la
sorte, l'insertion ou la réinsertion dans la vie active des chômeurs
les plus menacés par l'exciusion du marché du travail devrait
s'en tsouvcr facilitée.

Enseignement (établissements)

21987. - 18 décembre 1989 . - M. Philippe Vasseur signale à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
Gessione.elle les difficultés qui surgiront au niveau des établisse-
ments scolaires lors de la transformation prévue par le conseil
des ministres du 13 septembre 1989 des travaux d'utilité collec-
tive en contrat local emploi-solidarité . Le projet, certainement
positif pour les jeunes privés d'emploi, prévoit une rémunération
au S .M .I .C . sur la base d'un mi-temps dont 500 francs seraient à
la charge de l'organisme employeur et 2 027 francs à la charge de
l'Etat . Les petites communes n'ont pas la possibilité de prendre
en charge la part dévolue à l'employeur pour occuper autant de
jeunes que dans le cadre de la procédure des T.U .C . 1! en est de
même pour les établissements scolaires . Pourtant ceux-ci appor-
tent leur contribution actuellement en attribuant le repas gratuit
de midi, ce qui, mensuellement, représente pour les stagiaires une
aide non négligeable. L'imposition d'un versement de 500 francs
par l'employeur mettrait les établissements scolaires dans une
situation très difficile : en effet, la plupart des 500 postes
d'A .T.O .S . supprimés depuis 19û3 a contraint les lycées et les col-
lèges à faire appel à de nombreux stagiaires des travaux d'utilité
collective. II lui demande donc quelles mesures il envisage de
mettre en oeuvre pour remédier à cette situation qui risque de
priver des collectivités locales et des établissements scolaires de
la possibilité d'offrir une possibilité d'insertion à de nombreux
jeunes.

Réponse. - Le décret n a 90-105 du 30 janvier 1990 relatif aux
contrats empli-solidarité, pris en application de la loi n o 89-905
du 19 décembre 1989 favorisant le retour à l'emploi et la lutte
contre l'exclusion professionnelle, a précisé les modalités de mise
en œuvre de cette nouvelle mesure, notamment en ce qui
concerne la part de rémunération prise en charge par 1'E1œ1.
Cette part est égale à 85 p . 100 du montant de la rémunération
calculée sur la base du taux horaire du salaire minimum de crois-
sance, soit à 100 p . 100 de la rémunération lorsque le contrat
emploi-solidarité est conclu au bénéfice d'une personne en situa-
tion particulièrement difficile : personne inscrite comme deman-
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deus d'emploi depuis plus de trois ans, personne égée de cin-
quante ans ou plus inscrite comme demandeur d'emploi pendant
douze mois durant les dix-huit mois précédant la date d ' em-
bauche, personne bénéficiaire de l'allocation de revenu minimum
d'insertion sans emploi depuis plus d'un an ainsi que son
conjoint ou concubin . En cas d'avantages en nature, ces avan-
tages sont pris en compte pour la détermination de la part restant
à la charge de l'organisme employeur. En outre, l'aide de l'Etat
est apportée sous la forme d'accomptes versés mensuellement, le
premier acompte correspondant à l'aide due au titre des deux
premiers mois . Par ailleurs, il a été décidé la mise en place
en 1990, à titre transitoire, d'un fonds de compensation destiné à
permettre à certains organismes employeurs ayant recueilli
en 1989 des personnes dans le cadre des travaux d'utilité collec-
tive, des programmes d'insertion locale ou des activités d'intérêt
général de maintenir leur potentiel d'accueil au titre des contrats
emploi-solidarité. L'accès à ce fonds est réservé en particulier aux
organismes employeurs dont les ressources budgétaires sont
faibles ou qui, comme les établissements scolaires, n'ont pu pré-
voir en 1990 de financer cette mesure : associations non assu-
jetties à la T.V .A. et occupant, à titre de salariés permanents, au
plus ci eux temps pleins, communes ayant au plus de 1 500 habi-
tants, établissements publics (à l'exclusion des établissements
publics à caractère industriel et commercial) . A cet effet, les
contrats emploi-solidarité faisant l'objet d'une prise en charge par
ce fonds sont remboursés intégralement, y compris des cotisations
patronales d'assurance chômage . Ces différentes dispositions doi-
vent favoriser le recours aux contrats emploi-solidarité par ces
organismes employeurs.

Travail (médecine du travail)

24021 . -- 12 février 1990. - M . Henri Bayard demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de bien vouloir lui expliquer quelle est la base d'une
consultation de médecine du travail, qui, sauf erreur, est calculée
à 186 francs par rapport à la base d'une consultation de généra-
liste, qui, toujours saut' erreur, est calculée 'i 85 francs . - Question
transmise à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle.

Réponse . - Il convient de rappeler que contrairement au prix
d'une consultation effectuée auprès d'un médecin généraliste, la
cotisation acquittée annuellement au titre de la médecine du tra-
vail ne représente pas le paiement d'un acte médical unique et
identifié mais la contrepartie d'une prestation globale. Cette pres-
tation globale peut comprendre pusteurs examens cliniques et ne
se limite pas à ceux-ci . En effet, outre l'examen médical annuel,
les visites de reprise après un arrêt de travail et les visites supplé-
mentaire effectuées à la demande du salarié ou associées à une
surveillance particulière, le médecin du travail exerce une action
en milieu de travail, à laquelle il consacre le tiers de son temps.
Cette activité en milieu de travail lui est indispensable pour
apprécier l'aptitude des salariés au regard des postes occupés et
des conditions de travail . Elle lui permet également de jouer plei-
nement son rôle de conseiller du chef d'entreprise et des salariés
en développant une action de prévention située à la source des
nuisances et des risques professionnels . Le montant de la cotisa-
tion annuelle est, conformément aux dispositions législatives, fixé
par les services interentreprises qui répartissent leurs charges
financières entre les différentes, entreprises adhérentes, propor-
tionnellement au nombre de salariés . Ces services médicaux sont
constitués sous une forme juridique qui leur confère une totale
autonomie financière . L'administration n'intervient donc pas sur
la fixation du montant de la cotisation annuelle qui relève de la
compétence du conseil d'administration des services.

	 ms_

Risques professionnels
(hygiène et sécurité du travail)

23021 . - 26 février 1990. - M. Alain Bonnet appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la hausse des accidents du travail . En
effet, ils ont progressé de façon sensible en 1988 (+ 3,9 p . 100
par rapport à l'année précédente), surtout dans le secteur du bâti-
ment et des travaux publics, et en particulier chez les intéri-
maires, qui sont deux fois plus touchés que l'ensemble des
salariés . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation, sachant que cette nette progression des
accidents du travail est contraire à la baisse régulière qui était
enregistrée depuis 1975.

Réponse. - Pour la première fois depuis 1982 les chiffres provi-
soires pour 1988 montrent une augmentation sensible du nombre
d'ac' idents du travail pour le régime général . En 1988, le nombre

d'accidents avec arrêt de travail a été, selon les statistiques provi-
soires de la Caisse nationale d'assurance maladie, en augmenta-
tion de 3,87 p. 100 pour le seul régime général (688 428 en 1988
contre 662 800 en 1987) ; de même on constate une augmentation
de 8,4 p . 100 du nombre d'accidents avec incapacité permanente
(68 475 en 1988 contre 63 152 en 1987) et une augmentation de
6,9 p . 100 du nombre des décès (1 073 en 1988 contre 1 004
en 1987) . Cette tendance générale à l'augmentation du nombre
d'accidents du travail en 1988 par rapport à 1987 dissimule en
fait des évolutions contrastées . Si le nombre d'accidents avec
arrêt est en augmentation dans dix secteurs d'activités sur quinze
(la métallurgie ; le B.T.P. ; le bois ; le caoutchouc-papier ; le
livre ; le vêtement ; l'alimentation ; les transports et fia manuten-
tion ; les commerces non alimentaires et l'interprofessionnel), le
B.T.P. et l'interprofessionnel totalisent à eux seuls 23 000 acci-
dents supplémentaires par rapport à 1987 (soit 90 p . 100 de l'aug-
mentation du nombre total d'accidents) . Par contre, l'augmenta-
tion du nombre d'accidents graves est partout sensible, à
l'exception de deux secteurs, le textile et les cuirs et peaux (mais
qui ne regroupent au total que 250 000 salariés) qui voient le
nombre d'accidents avec incapacité permanente diminuer . Enfin,
le nombre d'accidents mortels continue de diminuer dans les sec-
teurs de la métallurgie, du bois, de l'alimentation, de l'interpro-
fessionnel . En revanche, on constate une augmentation, très
importante, des décès dans le B .T .P. (346 en 1988 contre 258
en 1987 soit plus de 34 p . 100 et les commerces non alimentaires
(100 décès en 1988 contre 87 en 1987 soit 14 p . 100 d'augmenta-
tion), secteurs dans lesquels on constate également une augmen-
tation sensible du nombre des accidents graves comme des acci-
dents avec arrêt . Cette augmentation générale du nombre
d'accidents s'explique sans doute pour une grande part par une
croissance de l'activité économique et devrait donc se trouver
atténuée en terme de taux de fréquence . Toutefois, l'augmenta-
tion du nombre des accidents graves, qui est supérieure à l'aug-
mentation du nombre des emplois, est très préoccupante et met
en évidence la fragilité des résultats atteints en matière de pré-
vention des risques professionnels, notamment dans les secteurs
où ceux-ci sont les plus importants, comme le B .T.P. C'est pour-
quoi le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profès-
sionnelle a décidé une série de mesures destinées à améliorer l'ef-
ficacité de la prévention dans les entreprises et notamment dans
les secteurs où les risques sont particulièrement élevés . Ainsi dans
le secteur du bâtiment et des travaux publics l'inspection du tra-
vail sera mobilisée pour veiller à ce que les prescriptions régle-
mentaires, particulièrement celles relatives au travail en hauteur
(les chutes de hauteur sont à elles seules responsables de plus de
la moitié des morts supplémentaires de 1988), soient strictement
appliquées . D' même une attention particulière sera portée à la
coordination des différentes entreprises intervenant sur un même
chantier. Afin que toutes les suites soient tirées de ces contrôles,
une concertation étroite avec les parquets sera établie . Pour favo-
riser la concertation entre les partenaires sociaux et l'Etat, une
commission spécialisée du Conseil supérieur de la prévention des
risques professionnels sera mise en place au cours de l'année.
Elle réunira les organisations représentatives des salariés et des
employeurs de ce secteur d'activité, des personnes qualifiées en
matière de prévention dans le B .T.P et les pouvoirs publics . D'ici
la fin de l'année 1990 un constat sera établi sur l'état du risque
professionnel dans ce secteur, faisant notamment le point des
forces et des faiblesses des moyens d'action en matière de pré-
vention . Le ministre du travail, de l'emploi et de la formations
professionnelle, en accord avec le ministre de l'équipement, du
logement, des transports et de la mer, a demandé à M. Max
Querrien, membre de la section des travaux publics du Conseil
d'Etat, de dresser ce constat et de proposer une série de mesures
destinées à renforcer la prévention dans le B .T.P ., après avoir
entendu l'ensemble des partenaires sociaux. Par ailleurs,
l'année 1989 s'est caractérisée par une recrudescence des acci-
dents graves dans le secteur de la chimie . Le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle a, dans ce
domaine, décidé de développer une stratégie cohérente destinée à
consolider les acquis mais également à se doter des moyens d'in-
vestigation nécessaires pour prévenir les risques nouveaux avant
qu'ils ne se manifestent (règles de mises sur le marché, règles de
l'étiquetage, information des utilisateurs) . Enfin, des travaux,
en 1989, ont été conduits à l'occasion de la directive «utilisation
des machines » sur la modernisation de certaines dispositions du
code du travail relatives aux presses et machines comparables.
Les accidents qui surviennent sur ces machines sont le plus sou-
vent très graves, et proportionnellement les plus nombreux puis-
qu'ils représentent prés d'un accident sur six de la totalité des
accidents graves liés aux machines . En liaison avec les parte-
naires sociaux, le but à atteindre est, d'ici à 1996, de réduire,
dans des proportions qui pourraient être très importantes, les
risques, en modifiant les presses anciennes de tcl :e tome que les
dispositifs de prévention résultant des technologies actuelles y
soient inclus . Cet objectif réaliste au regard du délai retenu sup-
pose également un renforcement des délais et du contenu des
vérifications périodiques de ces matériels . Le ministre du travail,
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de l'emploi et de la formation professionnelle a également, pour
mieux connaître et plus vite les accidents du travail, décidé de la
création d'un observatoire des risques professicnnels . Cet obser-
vatoire sera chargé d'analyser chaque année un échantillon de
IO 000 accidents du travail selon une grille qui fera apparaître
notamment : la cause matérielle de l'accident et le lieu où il est
survenu ; le lien juridique entre la victime et l'entreprise où elle a
été accidentée, salarié permanent de l'entreprise, salarié intéri-
maire, salarié d'une entreprise intervenante ; le métier, la qualifi-
cation et la formation de l'accidenté et le secteur d'activité
concerné. L'inspection du travail réalisera les enquêtes néces-
saires au recueil des informations qui permettront l'analyse de
ces accidents . Les conclusions de l'observatoire des risques pro-
fessionneie seront établies annuellement et publiées par mon
ministère et permettront de mieux connaître les risques propres à
chaque type d'activité et d'entreprise et de mener ainsi des
actions plus sûrement efficaces en matière de prévention.

Risques professionnels
(hygiène et sécurité du travail)

25353. - 5 mars 1990. - M . Hubert Grimault appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la recrudescence actuelle des accidents
du travail, qui ont augmenté entre 1987 et 1989 de 3,9 p . 100 le
nombre de décès intervenus sur le lieu de travail enregistrant
dans le même temps une progression de 7 p . 100. Les secteurs les
plus touchés représentent ceux du bâtiment et des travaux
publics, secteurs employant un grand nombre de travailleurs inté-
rimaires ou faisant appel à des sous-traitants, Cette augmentation
significative, avec tous les dommages moraux et humains qui
l'accompagnent, nécessite une prise de mesures immédiates et
adaptées . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui pré-
ciser le type de décisions qu'il compte prendre en ce domaine
pour limiter les risques d'accidents et lui suggère la création d'un
observatoire des risques professionnels qui pourrait être constitué
de spécialistes de tous les domaines, représentant toutes les
parties en présence, et dont la miss i on consisterait, d'une part, en
une évaluation réelle de tous les risques existants et, d'autre part,
en la recherche de solutions générales tant au niveau de la for-
mation des hommes, que des règles, des normes et de la législa-
tion en vigueur.

Réponse. - Pour la première fois depuis 1982, les chiffres pro-
visoires pour 1988 montrent une augmentation sensible du
nombre d'accidents du travail pour le régime général . En 1988, le
nombre d'accidents avec arrêt de travail a été, selon les statis-
tiques provisoires de la Caisse nationale d'assurance maladie, en
augmentation de 3,87 p . 100 pour le seul régime général (688 428
en 1988 contre 662 800 en 1987) ; de même, on constate une aug-
mentation de 8,4 p . 100 du nombre d'accidents avec incapacité
permanente (68 475 en 1988 contre 63 152 en 1987) et une aug-
mentation de 6,9 p . 100 du nombre des décès (1 073 en 1988
contre 1004 en !987). Cette tendance générale à l'augmentation
du nombre d'accidents du travail en 1988 par rapport à 1987 dis-
simule en fait des évolutions contrastées . Si le nombre d'acci-
dents avec arrêt est en augmentation dans dix secteurs d'activité
sur quinze (la métallurgie, le B.T.P., le boie,, le caoutchouc-
papier-carton, le livre, le vêtement, l'alimentation, )es transports
et la manutention, les commerces non alimentaires et l'interpro-
fessionnel), le B .T .P. et l'interprofessionnel totalisent à eux seuls
23 000 accidents supplémentaires par rapport à 1987 (soit
90 p . 100 de l 'augmentation du nombre total d'accidents). Par
contre, l'augmentation du nombre d'accidents graves est partout
sensible, à l'exception de deux secteurs, le textile et les cuirs et
peaux (mais qui ne regroupent au total que 250 000 salariés) qui
voient le nombre d'aecidents avec incapacité permanente dimi-
nuer. Enfin, le nombre d'accidents mortels continue de diminuer
dans les secteurs de la métallurgie, du bois, de l'alimentation, de
l' interprofessionnel . En revanche, on constate une augmentation,
très importante, des décès dans le B .T.P. (346 en 1988 contre 258
en 1987, soit plus de 34 p . 100) et les commerces non alimen-
taires (100 décès en 1988 contre 87 en 1987, soit 14 p . 100 d'aug-
mentation), secteurs dans lesquels on constate également une
augmentation sensible du nombre des accidents graves comme
des accidents avec arrêt . Cette augmentation générale du nombre
d 'accidents s'explique sans doute pour une grande part par une
croissance de I activité économique et devrait donc se trouver
atténuée en termes de taux de fréquence . Toutefois, l 'augmenta-
tion du nombre des accidents graves, qui est supérieure à l'aug-
mentation du nombre des emplois, est très préoccupante et met
en évidence la fragilité des résultats atteints en matière de pré-
vention des risques professionnels, notamment dans les secteurs
où ceux-ci sont les plus importants, comme le B.T.P. C'est pour-
quoi le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle a décidé une série de mesures destinées à améliorer l'ef -
ficacité de la prévention dans les entreprises, et notamment dans

les secteurs où les risques sont particulièrement élevés, qu'il a
présentées le 6 février dernier au Conseil supérieur de la préven-
tion des risques professionnels - composé des représentants des
organisations d'employeurs, des représentants des organisations
de salariés, des administrations et organismes publics concernés
et de personnes qualifiées qui, depuis 1977, participent à l'élabo-
ration de la politique nationale de prévention des risques profes-
sionnels et sont consultés sur tous les projets de lois et de règle-
ments en matière d'hygiène et de sécurité du travail - qui a
approuvé ce programme. Ainsi, dans le secteur du bâtiment et
des travaux publics, l'inspection du travail sera mobilisée pour
veiller à ce que les prescriptions réglementaires, particulièrement
celles relatives au travail en hauteur (les chutes de hauteur sont à
elles seules responsables de plus de la moitié des morts supplé-
mentaires de 1988), soient strictement appliquées . De même, une
attention particulière sera portée à la coordination des différentes
entreprises intervenant sur un même chantier . Afin que toutes les
suites soient tirées de ces contrôles, une concertation étroite avec
les parquets sera établie . Pour favoriser la concertation entre les
partenaires sociaux et l'Etat, une commission spécialisée du
Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels sera
mise en place au cours de l'année . Elle réunira les organisations
représentatives des salariés et des employeurs de ce secteur d'ac-
tivité, des personnes qualifiées en matière de prévention dans le
B.T .P . et les pouvoirs publics . D'ici à la fin de l'année 1990, un
constat sera établi sur l'état du risque professionnel dans ce sec-
teur, faisant notamment le point des forces et des faiblesses des
moyens d'action en matière de prévention . Le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle, en accord avec le
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, a demandé à M. Max Querrien, membre de la section des
travaux publics du Conseil d'Etat, de dresser ce constat et de
proposer une série de mesures destinées à renforcer la prévention
dans le B.T.P ., après avoir entendu l'ensemble des partenaires
sociaux . Par ailleurs, l'année 1989 s'est caractérisée par une
recrudescence des accidents graves dans le secteur de la chimie.
Le ministre du travail, de l'emploi et de ta formation professio-
nelle a, dans ce domaine, décidé de développer une stratégie
cohérente destinée à consolider les acquis mais également à se
doter des moyens d'investigations nécessaires pour prévenir les
risques nouveaux avant qu'ils ne se manifestent (règles de mises
sur le marché, règles de l'étiquetage, information des utilisateurs).
Enfin, des travaux, en 1989, ont été conduits à l'occasion de la
directive e utilisation des machines » sur la modernisation de cer-
taines dispositions du code du travail relatives aux presses et
machines comparables. Les accidents qui surviennent sur ces
machines sont le plus souvent très graves, et proportionnellement
les plus nombreux puisqu'ils représentent près d'un accident sur
six de la totalité des accidents graves liés aux machines. Eh
liaison avec les partenaires sociaux, le but à atteindre est, d'ici
à 1996, de réduire, dans des proportions qui pourraient être très
importantes, les risques, en modifiant les presses anciennes de
telle sorte que les dispositifs de prévention résultant des techno-
logies actuelles y soient inclus . Cet objectif, réaliste au regard du
délai retenu, suppose également un renforcement des délais et du
contenu des vérifications périodiques de ces matériels . Le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
a également, pour mieux connaître et plus vite les accidents du
travail, décidé de la création d'un observatoire des risques profes-
sion.tels. Cet observatoire sera chargé d'analyser chaque année
un échantillon de 10 000 accidents du travail selon une grille qui
fera apparaître notamment : la cause matérielle de l'accident et le
lieu où il est survenu ; le lien juridique entre la victime et l'entre-
prise où elle a été accidentée - salarié permanent de l'entreprise,
salarié intérimaire, salarié d'une entreprise intervenante . . . ; le
métier, la qualification et la formation de l'accidenté et le secteur
d'activité concerné. L'inspection du travail réalisera les enquêtes
nécessaires au recueil des informations qui permettront l'analyse
de ces accidents. Les conclusions de l'observatoire des risques
professionnels seront établies annuellement et publiées par mon
ministère et permettront de mieux connaître les risques propres à
chaque type d'activité et d'entreprise et de mener ainsi des
actions plus sûrement efficaces en matière de prévention.

Risques professionnels (hygiène et sécurité du travail)

25354 . - 5 mars 1990. - M. Yves Coussain demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de !a formation profession-
nelle quelles mesures il envisage de prendre devant l'augmenta-
tion générale des accidents du travail en 1988 établie par la
récente publication du Conseil Supérieur de la prévention des
risques professionnels.

Réponse. - Pour la première fois depuis i982, les chiffres pro-
visoires pour 1988 montrent une augmentation sensible du
nombre d'accidents du travail pour le régime général . En 1988, le
nombre d'accidents avec arrêt de travail a été, selon les stat¼-
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tiques provisoires de la Caisse nationale d'assurance maladie, en
augmentation de 3,87 p . 100 pour le eeul régime général (688 428
en 1988 contre 662 800 en 1987) ; de même, on constate une -. ;;-
mentation de 8,4 p . 100 du nombre d'accidents aveç incapacité
permanente (68 4'15 en 1988 contre 63 152 en 1987) et une aug-
mentation de 6,9 p. 100 du nombre des décès (i 073 en 1988
contre 1 004 en 1987). Cette tendance générale à l'augmentation
du nombre d'accidents du travail en 1988 par rapport à 7987 dis-
simule en fait des évolutions contrastées . Si le nombre d'acci-
dents avec arrêt est en, augmentation dans dix secteurs d'activité
sur 15 (la métallurgie ; le B .T .P. ; le bois ; le caoutchouc•papier-
carton ; k livre ; le vêtement ; l'alimentation ; les transports et la
manutention ; les commerces non alimentaires et l'interprofes-
sionnel), le B.T.P . et l'interprofessionnel totalisent à eux seuls
23 000 accidents supplémentaires par rapport à 1987 (soit
90 p. 100 de l'augmentation du nombre total d'accidents). Par
contre, l'augmentation du nombre d'accidents graves est partout
sensible, à l'exception de deux secteurs, le textile et les cuirs et
peaux (mais qui ne regroupent au total que 250 000 salariés) qui
voient le nombre d'accidents avec incapacité permanente dimi-
nue. Enfin, le nombre d'accidents mortels continue de diminuer
dans les secteurs de la métallurgie, du bois, de l'alimentation, de
l'interprofessionnel ... En revanche, on constate une augmentation,
très importante, der, décès dans le B .T.P. (346 en 1988 contre 258
en 1987, soit plus de 34 p. 100) et les commerces non alimen-
taires (100 décès en 1988 contre 87 en 1987, soit 14 p. 100 d'aug-
raentation), secteurs dans lesquels on constate également une
augmentation sensible du nombre des accidents graves comme
des accidents avec arrêt. Cette augmentation générale du nombre
d'accidents s'explique sans doute, pour une grande part, par une
croissance de l'activité économique et devrait donc se trouver
atténuée en terme de taux de fréquence . Toutefois, l'augmenta-
tion du nombre des accidents graves, qui est supérieure à l'aug-
mentation du nombre des emplois, est très préoccupante et met
en évidence la fragilité des résultats atteints en matière de pré-
vention des risques professionnels, notamment dans les secteurs
où ceux-ci sont les plus importants, comme le B .T .P . C'est pour-
quoi le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle a décidé une série de mesures destinées à améliorer l'ef-
ficacité de la prévention dans les er ;reprises et notamment dans
les secteurs où les risques sont particulièrement élevés . Ainsi,
dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, l'inspection
du travail sera mobilisée pour veiller à ce que les prescriptions
réglementaires, particulièrement celles relatives au travail en hau-
teur (les chutes de hauteur sont à elles seules responsables de
plus de la moitié des morts supplémentaires de 1988). soient
strictement appliquées . De même, une attention. particulière sera
portée à la coordination des différentes entreprises intervenant
sur un même chantier. Afin que toutes les suites soient tirées de
ces contrôles, une concertation étroite avec les parquets sera éta-
blie . Pour favoriser la concertation entre les partenaires sociaux
et l'Etat, une commission spécialisée du Conseil supérieur de la
prévention des risques professionnels sera mise en place au cours
de l'année. Elle réunira les organisations représentatives des
salariés et des employeurs de ce secteur d'activité, des personnes
qualifiées en matière de prévention dans le B .T.P. et les pouvoirs
publics. D'ici la fin de l'année 1990, un constat sera établi sur
l'état du risque professionnel dans ce secteur, faisant notamment
le point des forces et des faiblesses des moyens d'action en
matière de prévention . Le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, en accord avec le ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, a demandé à
M . Max Querrien, membre de la section des travaux publics du
Conseil d'Etat, de dresser ce constat et de proposer une série de
mesures destinées à renforcer la prévention dans le B .T.P ., après
avoir entendu l'ensemble des partenaires sociaux . Par ailleurs,
l'année 1989 s'est caractérisée par une recrudescence des acci-
dents graves dans le secteur de la chimie . Le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle a, dans ce
domaine, décidé de développer une stratégie cohérente destinée à
consolider les acquis mais également à se doter des moyens d'in-
vestigations nécessaires pour prévenir les risques nouveaux avant
qu'ils ne se manifestent (règles de mises sur le marché, règles de
l'étiquetage, information des utilisateurs.. .) . Enfin, des travaux,
en 1989, ont été conduits à l'occasion de la directive « utilisation
des machines » sur la modernisation de certaines dispositions du
code du travail relatives aux presses et machines comparables.
Les accidents qui surviennent sur ces machines sont le plus sou-
vent très graves, et proportionnellement les plus nombreux puis-
qu' ils représentent près d'un accident sur six de la totalité des
accidents graves liés aux machines . En liaison aveu !es parte-
naires sociaux, le but à atteindre est, d'ici 1996, de réduire; dans
des proportions qui pourraient être très importantes, les risques,
en modifiant les presses anciennes de telle sorte que les dispo-
sitifs de prévention résultant des technologies actuelles y soient
inclus . Cet objectif réaliste au regard du délai retenu suppose
également un renforcement des d!éiais et du contenu des vérifica-
tions périodiques de ces matériels . Le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle a également, pour

mieux conr.aitre et plus vite les accidents du travail, décidé de la
création d'un observatoire des risques professionnels . Cet obser-
vatoire sera chargé d'analyser chaque année un échantillon de
10000 accidents du travail selon une grille qui fera apparaître
notamment : la cause matérielle de l'accident et le lieu où il est
survenu ; le lien juridique entre la victime et l'entreprise où elle a
été accidentée - salarié permanent de l'entreprise, salarié intéri-
maire, salarié d'une entreprise intervenante . . . ; le métier, la quali-
fication et la formation de l'accidenté et le secteur d'activité
concerné. L'inspection du travail réalisera les enquêtes néces-
saires au recueil des informations qui permettront l'analyse de
ces accidens . Les conclusions de l'observatoire des risques pro-
fessionnels seront établies annuellement et publiées par mon
ministère et permettront de mieux connaître les risques propres à
chaque type d'activité et d'entreprise et de mener ainsi des
actions plus sûrement efficaces en matière de prévention.

Risques professionnels (hygiène et sécurité du travail)

25696 . - 12 mars 1990 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et d' la for-
mation professionnelle sur l'augmentation des accidents du tra-
vail, notamment dans le secteur du bâtiment . Il lui demande à ce
sujet quelles mesures de prévention il compte prendre face à
l'augmentation des accidents du travail . En effet, le nombre des
accidents du travail a sensiblement progressé en 1988
(+ 3,9 p. 100 par rapport à l'année 1987), surtout dans le secteur
du bâtiment et des travaux publics. Le secteur du bâtiment et des
travaux publics et l'interprofessionnelle totalisent ainsi à • eux,
seuls 23 000 accidents supplémentai res en 1988, soit 90 p . 100 de
l'augmentation enregistrée en 1988 . Quant aux travailleurs intéri-
maires, ils sont deux fois plus souvent victimes d'accidents du
travail (avec arrêt) que l'ensemble des salariés.

Réponse. - Pour la première fois depuis 1982 les chiffres provi-
soires pour 1988 montrent une augmentation sensible du nombre
d'accidents du travail pour le régime général. En 1988, le nombre
d'accidents avec arrêt de travail a été, selon les statistiques provi-
soire de la caisse nationale d'assurance . maladie, en augmentation
de 3,87 p . 100 pour le seul régime général (688428 en 1988
contre 662 800 en 1987) ; de même, on constate une augmenta-
tion de 8,4 p . 100 du nombre d'accidents avec incapacité perma-
nente (68 475 en 1988 contre 63 152 en 1987) et une augmenta-
tion de 6,9 p- 100 du nombre des décès (1 073 en 1988 contre
1 004 en 1987). Cette tendance générale à l'augmentation du
nombre d'accidents du travail en 1988 par rapport • à 1987 dissi-
mule en fait des évolutions contrastées . Si le nombre d'accidents
avec arrêt est en augmentation dans dix secteurs d'activité sur 15
(la métallurgie ; le B .T.P. ; le bois ; le caoutchouc-papier-carton ;
le livre ; le vêtement ; l'alimentation ; les transports et la manu-
tention les commerces non alimentaires et l'interprofessionnel),
le B .T .P. et l'interprofessionnel totalisent à eux seuls 23.000 acci-
dents supplémentaires par rapport à 1987 (soit 90 p . 100 de l'aug-
mentation du nombre total d'accidents) . Par contre, l'augmenta-
tion du nombre d'accidents graves est partout sensible, à
l'exception de deux secteurs,, le textile et les cuirs et peaux (mais
qui ne regroupent au total que 250 000 salariés) qui voient le
nombre d'accidents avec incapacité permanente diminuer . Enfin,
le nombre d'accidents mortels continue de diminuer dans les sec-
teurs de la métallurgie, du bois, de l'alimentation, de l'interpro-
fessionnel . . . En revanche, , on constate une augmentation, très
importante, des décès dans le B .T.P. (346 en 1988 contre 258
en 1987, soit plus de 34 p . 100) et les commerces non alimen-
taires (100 décès en 1988 contre 87 en 1987, soit 14 p .. 100 d'aug-
mentation), secteurs dans lesquels on constate également une
augmentation sensible du nombre des accidents graves comme
des accidents avec arrêt. Cette augmentation généraie da nombre
d'accidents s'explique sans doute pour une grande part par une
croissance de l'activité économique et devrait donc se trouver
atténuée en terme de taux de fréquence . Toutefois, l'augmenta-
tion du nombre des accidents graves, qui est supérieure à l'aug-
mentation du nombre des emplois, est très préoccupante et met
en évidence la fragilité des résultats atteints en matière de pré-
vention des risques professionnels, notamment dans les secteurs
où ceux-ci sont les plus importants, comme le B .T.P . C'est pour-
quoi le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle a décidé une série de mesures destinées à améliorer l'ef-
ficacité de la prévention dans les entreprises, et notamment dans
les secteurs où les risques sont ' particulièrement élevés . Ainsi,
dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, l'inspection
du travail sera mobilisée pour veiller à ce que les prescriptions
réglementaires, particulièrement celles relatives au travail en hau-
teur (les chutes de hauteur sont à elles seules responsables de
plus de la moitié des morts supplémentaires de 1988), soient
strictement appliquées . De même, une attention particulière sera
portée à la coordination des différentes entreprises intervenant
sur un même chantier . Afin que toutes les suites soient tirées de
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ces contrôles, une concertation étroite avec les parquets sera éta-
blie . Pour favoriser la concertation entre les partenaires socia'ix
et l'Etat, une commission spécialisée du Conseil supérieur de ia
prévention des risques professionnels sera mise en place au cours
de l ' année . Elle réunira les organisations représentatives des
salariés et des employeurs de ce secteur d'activité, des personnes
quali fiées en matière de prévention dans le B .T.P. et les pouvoirs
publics. D'ici àla fin, de l'année 1990 un constat sera établi sur
l'état du risque professionnel dans ce secteur, faisant notamment
le point des forces et des faiblesses des meyens d'action en
m'tière de prévention . Le ministre du travail, de l'emploi et de ia
formation professionnelle, en accord avec le ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, a demandé à
M. Max Querrien, membre de da section des travaux publics du
Conseil d'Etat, de dresser ce constat et de proposer une série de
mesures destinées à renforcer la préventinil dans le B.T P ., après
avoir entendu l'ensemble des partenaires sociaiis . Par ailleurs.
l'année 1989 s'est caractérisée par une recrudescence des acci-
dents graves dans le secteur de la chimie . Le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle a, dans ce
domaine, décidé de développer une stratégie cohérente destinée à
consolider les acquis, mais également à se doter des moyens d'in-
vestigations nécessaires pour prévenir les risques nouveaux avant
qu'ils ne se manifestent (règles de mises sur le marché, règles de
l'étiquetage, information des utilisateurs .. .) . II est vrai également
(sue les salariés travailleurs temporaires sont plus fréquemment
victimes d'accidents du travail que les salariés permanents des
entreprises, et que les accidents dont ils sont victimes sont plus
graves . Aussi le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle a-t-il prévu dans le projet de loi favorisant la
stabilité de l'emploi par l'adaptation du régime des contrats pré-
caires, deux mesures destinées à améliorer la prévention des
risques professionnels encourus par ces salariés : d'une nart, la
possibilité d'interdire des travaux particulièrement dangereux
d'autre part, de faire assumer par l'employeur utilisateur de
main-d ' o:uvse temporaire une partie du coût des accidents du tra-
vail survenus à ces salariés dans son entreprise . Enfin, pour
mieux connaitre et plus vite les accidents du travail, décidé de la
création d'un observatoire des risques professionnels . Cet obser-
vatoire sera chargé d'analyser chaque année un échantillon de
1000 accidents du travail selon une grille qui fera apparaître
notamment : la cause matérielle de l'accident et le lieu oie il est
survenu ; le lien juridique entre la victime et l'entreprise où elle a
été accidentée - salarié permanent de l'entreprise, salarié intéri-
maire, salarié d'une entreprise intervenante . . . ; le métier, la quali-
fication et la formation de ï accidenté et le secteur d'activité
concerné . L'inspection du travail réalisera les enquêtes néces-
saires au recueil des informations qui permettront l'analyse de
ces accidents. Les conclusions de l'observatoire des risques pro-
fessionnels seront établies annuellement et publiées par mon
ministère et permettront de mieux connaitre les risques propres à
chaque type d'activité et d'entreprise et de mener ainsi des
actions plus sûrement efficaces en matière de prévention.

Risques professionnels
)hygiène et sécurité du travail)

26186 . - 26 mars 1990. - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'augmentation sensible des accidents du tra-
vail constatée ces dernières années, et une recrudescence des
accidents mortels dans le secteur du bâtiment et des travaux
publics . il lui demande s'il envisage de prendre des mesures par-
ticulières sur ce problème.

Réçonse. - Pour la première fois depuis 1982 les chiffres provi-
s oires pour 1988 montrent une augmentation sensible du nombre
d'accidents du travail pour le régime général . En 1988, le nombre
d'accidents avec arrêt de travail a été, selon les statistiques provi-
soires de la caisse nationale d'assurance maladie, en augmenta-
tion de 3 .87 p. 100 peur le seul régime général (68R 428 en 1983
contre 662 800 en 1987) : de même on constate une augmentation
de 8,4 p. 100 du nombre d'accidents avec incapacité permanente
(68 475 en 1988 contre 6.3 152 en 1987) et une augmentation de
6,9 p. 100 du nombre des décès (I 073 en 1988 contre 1 004
en 1987). Cette tendance générale à l'augmentation du nombre
d'accidents du travail en 1988 par rapport à 1987 dissimule en
fait des évolutions contrastées. Si le nombre d'accidents avec
arrét est en augmentation dans dix secteurs d'activité sur quinze
(la métallurgie ; le B .T.P. : le bois : le caoutchouc-papier-carton ;
le livre ; le vêtement ; l'alimentation : les transports et la manu-
tention : les commerces non alimentaires et l'interprofessionnel),
le R.T.P. et l'interprofessionnel totalisent à eux seuls 23 000 acci-
dents supplémentaires par rapport à 1987 (soit 90 p . 100 de l'aug-
menta .ion du nombre total d'accidents)- Par contre, l'augmenta-
tion du nombre d'accidents graves est partout sensible, à
l'exemption de deux secteurs, le textile et les cuirs et peaux (mais

qui ne regroupent au total que 250000 salariés), qui voient le
nombre d'accidents avec incapacité permanente diminuer . Enfin,
le nombre d'accidents mortels continue de diminuer dans les sec-
teurs de la métallurgie, du bois, de l'alimentation, de l'interpro-
fessionnel .. . En revanche, on constate une augmentation, très
importante, des décès dans le B .T.P. (346 en 1988 contre 258
en 1987, soit plus de 34 p . 100, et les commerces non alimen-
taires (lOts décès en 1988 contre 87 en 1987, soit 14 p . 100 d'aug-
mentation), secteurs dans lesquels on constate également une
augmentation sensible du nombre des acciaents geai:es comme
des accidents arec arrêt . Cette augmentation générale du nombre
d'accidents s'explique sans doute pour une grande part par une
croissance de l'activité économique et devrait donc se trouver
atténuée en terme de taux de fréquence. Toutefois, l'augmenta-
tion du nombre des accidents graves, qui est supérieure à l'aug-
mentation du nombre des emplois, est très préoccupante et met
en évidence la fragilité des résultats atteints en matière de pré-
vention des risques professionnels, notamment dans les secteurs
où ceux-ci sont les plus importants, comme le B .T,P. C'est pour-
quoi le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle a décidé une série de mesures destinées à améliorer l'ef-
fracité de la prévention dans les entreprises, et notamment dans
les secteurs où les risques sont particulièrement élevés . Ainsi dans
le secteur du bâtiment et des travaux publics l'inspection du tra-
vail sera mobilisée pour veiller à ce que les prescriptions régle-
mentaires, particulièrement celles relatives au travail en hauteur
(les chutes de hauteur sont à elles seules responsables de plus de
la moitié des morts supplémentaires de 1988), soient strictement
appliquées . De méme une attention particulière sera portée à la
coordination des différentes entreprises intervenant sur un méme
chantier. Afin que toutes les suites soient tirées de ces contrôles,
urne concertation étroite avec les parquets sera établie. Pour favo-
riter la concertation enrre les partenaires sociaux et l'Etat une
commission spécialisée du Conseil supérieur de la prévention des
risques professionnels sera mise en place au cours de l'année.
Elle réunira les organisations représentatives des salariés et des
employeurs de ce secteur d'activité, des personnes qualifiées en
matière de prévention dans le B .T .P. et les pouvoirs publics . D'ici
à la fin de l'année 1990 un constat sera établi sur l'état du risque
professionnel dans ce secteur, faisant notamment le point des
forces et des faiblesses des atoyens d'action en matière de pré-
vention. . Le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle, en accord avec le ministre de l'équipement, du
logement, des transports et de la mer, a demandé à M. Ma
Querrien, membre de la section des travaux publics du Conseil
d'E ►at, de dresser ce constat et de proposer une série de mesures
destinées à renforcer la prévention dans le B .T.P., après avoir
entendu l'ensemble des partenaires sociaux . Par ailleurs,
l'année 1989 s'est caractérisée par une recrudescence des acci-
dents graves dans le secteur de la chimie . Le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle a, dans ce
domaine, décidé de développer une stratégie cohérente destinée à
consolider les acquis mais également à se doter des moyens d'in-
vestigations n icessaires pour prévenir les risques nouveaux avant
qu'ils ne se manifestent (règles de mises sur le marché, règles de
l'étiquetage, ir .formation des utilisateurs . ..) . Enfin, des travaux,
en 1989, ont été conduits à t ' occasion de la directive « Utilisation
des machines » sur la modernisation de certaines dispositions du
code du travail relatives aux presses et machines comparables.
Les accidents qui surviennent sur ces machines sont le plus sou-
vent très graves, et proportionnellement les plus nombreux puis-
qu'ils représentent prés d'un accident sur six de la totalité des
accidents graves liés aux machines . En liaison avec les parte-
naires sociaux, le but à atteindre est, d'ici à 1996, de réduire,
dans des proportions qui pourraient être très importantes, les
risques, en modifiant les presses anciennes de telle sorte que les
dispositifs de prévention résultant des technologies actuelles y
soient inclus . Cet objectif réaliste au regard du délai retenu sup-
pose également un renforcement des délais et du contenu des
vérifications périodiques de ces matériels. Le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle a également, pour
mieux connaitre et plus vite les accidents du travail, décidé de la
création d'un observatoire des risques professionnels . Cet obser-
vatoire sera chargé d ' analyser chaque année un échantillon de
10 000 accidents du travail selon une grille qui fera apparaître
notamment : la cause matérielle de l'accident et le lieu où il est
survenu ; le lien juridique entre la victime et l'entreprise où elle a
été accidentée -- salarié permanent de l'entreprise, salarié intéri-
maire, salarié d'une entreprise intervenante . .. ; le métier, la quali-
fication et la formation de l'accidenté et le secteur d'activité
concerné. l : inspecrisn du travail réalisera les enquétes néces-
salres au recueil des informations qui permettront l'analyse de
ces accidents . Les conclusions de l'observatoire des risques pro-
fessionnels seront établies annuellement et publiées par mon
ministère et permettront de mieux connaître les risques propres à
chaque type d'activité et d'entreprise, et de mener ainsi des
actions plus sûrement efficaces en matière de prévention.
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4. RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 14 A .N . (Q) du 2 avril 1990

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1545, 1 re 'olonne, 2e ligne de la réponse à la question
n° 20896 de M . Xavier Dugoin à M . le ministre délégué auprès
du ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé du logement.

Au lieu de : « La réalisation de travaux d'amélioration de l'ha-
bitat en cours de location peut permettre d'invoquer la sous-
évaluation du loyer . . . ».

Lire : « La réalisation de travaux d'amélioration de l'habitat en
cours de location peut permettre à un bailleur d'invoquer la
sous-évaluation du loyer... ».

11 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 15 A.N . (Q) du 9 avril 1990

RÉPONSES DES MINISTRES

1° Page 1701, 2e colonne, dernière ligne de la réponse à la
question n o 18866 de M Guy Malandain à M . le ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer.

Au lieu de : « . . . actuellement pendant devant la cour de cassa-
tion ».

Lire : « . . . actuellement pendante devant la cour de cassation ».

2° Page 1743, I re colonne, réponse à la question n° 21643 de
M . Claude Miqueu à M . le ministre délégué auprès du ministre
de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, chargé
du logement :

- 17e ligne :
Au lieu de . « . .. de titulaires de prêts aidés à l'association à la

propriété (P.A .P.) . . . ».
Lire : « ... de titulaires de prêts aidés à l'accession à la propriété

(P.A.P.) .. . ».

- 27 e ligne :
Au lieu de : « . . . de tous les prêts P.A .P . contractés entre le

l et janvier 1988 . . . » .

Lire : « . .. de tous les prêts P .A .P . contractés entre le l et jan-
vier 1981 et le 31 janvier 1985, applicable depuis le
l et octobre 1988 ».

- 29e ligne :
Au lieu de : « .. . des annuités à 2,75 p . 100 au lieu de 3,5 p. 100,

selon le barème initial du P.A .P. souscrit . . . ».

Lire : « . . . des annuités à 2,75 p. 100 au lieu de 3,5 p. 100 ou
4 p . 100, selon le barème initial du P .A .P. souscrit . . . ».

- 59 e ligne :
Au lieu de : « . . . un protocole d'accord antre le ministre et la

fédération est en cours d'élaboration la connaissance de la
situation financière des sociétés . . . ».

Lire : « . . . un protocole d'accord entre le ministère et la fédéra-
tion est en cours d'élaboration, par lequel les partenaires s'en-
gageront à améliorer la connaissance de la situation financière
des sociétés . . . ».

3° Page 1750, 1 fe colonne, 13 e ligne de la réponse à la question
n° 24014 de M. Jean-Claude Mignon à M . le ministre des postes,
des télécommunications et de l ' espace.

Au lieu de : « . . . plus grande capacité dans la motorisation
interdit . . . ».

Lire : « . . . plus grande capacité dont la motorisation interdit . . .»,

4° Page 1751, Ife colonne, 14 e ligne de la réponse à la question
n o 24578 de M. André Durr à M . le ministre des postes, des
télécommunications et de l'espace.

Au lieu de : « . . . en Fonction du trafic de l'établissement . . . ».

Lire : « . . . est fonction du trafic de l'établissement . .. » .

5° Page 1778, 2 e colonne, dernière ligne de la réponse à la
question n° 23664 de M . Gérard Vignoble à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux.

Au lieu de : « . . . du conseil de la commission et enfin du Conseil
d'Etat ».

Lire : « .. . du conseil de la consommation et enfin du Conseil
d'État» .
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